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diplomatique 


— Majorité 

Par CLAUDE JULIEN 

V IOLANT leurs propres principes, trop da régimes démo cratiques installant 
on pouvoir ou soutiennent de leurs deniers et de leurs armes, en divers 
pays, d'abominables dictatures. Comment donc ne pas se réjouir lorsque. 

? . 9 “ ndQ démocratiB ' *> «tenue par ses alliées européennes. 
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qui leur fut si longtemps refusé. Too little ond too Tate ? Telle est bien leur 
mquietiide profonde. Too little cor, dans la phase transitoire, ta règle défi», 
erotique est assortie de necessaires conditions qui en limitent le portée : non 
seulement un Blanc est chargé du maintien de l'ordre, mais encore la majorité 
des deux fiers est requise au sein du gouvernement de transition. Too late, 


nistration du pays. 

Rien de tout cela n'ira pas 


difficultés. Cartons les Blancs 


provoquer de sanglants incidents qui, sur dm période de deux ans, peuvent à 
chaque instant font remettre en cause. 

F T pourtant, si fragile soit-il, si délicat à mettra en navre, raccord est là 
q« marque une étape décisive dans l'histoire da r Afrique australe. La 
latte des seab Africains de Rhodésie n'aurait certes pas suffi à att eind re un 
tel résultat. Indispensable, car aucun droit, n légitime soit-il, n'est jamais 
gracieusement octroyé, cette lutte fut appuyée, et de manière décisive, par 
les absurdités d'une colonisation blanche parricuEèrement rétrograde et par 
l'accession de l'Angola et da Mozambique à l'indépendance, sans parler des 
émeutes raciales en Afrique du Sud. 

Une « théorie des dominos > a donc joué, comme elle jouera chaque fois 
que des hommes s'acharneront à préserver des situations anachroniques, et 
elle inquiète au pins haut point la Répabüqaa d'Afrique du Sud. C'est pourquoi 
M. Vorster s'est tellement dépensé pour convaincre M. Ion Smith d'accorder 
aux Africains ce que lui-même leur refuse. Le rapport des força est ici 
déterminant : sur le plan humain, les deux cent soixante-dix mille Blancs de 
Rhodésie sont invités à faire des «muassions dans l'espoir d'accorder pn répit 
à près de quatre nrilfio» de. Blancs d'Afrique d a Sud;. sur le plan économique, 
car l'essentiel de» ressources à protéger est au pays da M. Vanter 'et non du 
pays de M. Smith. Si cotte Realpolitik devait oD«r jusqu'au bout de sa froide 
logique, des pressions encan plus considérables s'exerceraient pour convaincre 
Pretoria de ne pas commettra l'erreur de SaEsbury, de ne pas faire too little, 
too late. Pour d'évidentes raisons, il n'en est pas question. 

M AIS les Africains soumis aux derniers « pouvoirs blancs » ne sont pas 
les seuls auxquels soit refusée la règle, da la majorité. M. Kissinger, 
qui vient de l'imposer à la Rhodésie, faisait savoir il n'y a pas si longtemps 
qu'elle ne devait pas en Italie porter les communistes au pouvoir. Voilà trois 
ans, il imposait à Santiago une junte dont l'assise sociologique est de plus en 
plus minoritaire. Neuf ans plus tôt, le département d'Etat, -avec le concours, 
localement, de l'ambassadeur Lincoln Gordon, et du colonel (depuis général) 
Yernon Walters, installait la dictature brésilienne. Ignorée pendant quarante 
ans de dictature portugaise, la loi de la majorité découvrait soudain un ardent 
défenseur en la personne de M.. Kissinger lorsqu'il put légitimement s'inquiéter 
de certaines menées subversives. B la Grèce des colonels, et l'Indonésie, et les 
Philippines : majorité ? 

Si le plan ibodérien se traduit finalement en actes, il coûtera cher non 
seulement aux Etats-Unis mais aussi à l'Europe occidentale invitée à financer 
le fends spécial qnl va être créé à cet effet. Car les erreurs politiques prolon- 
gées doivent tôt ou tard Ôtre payées d'un prix politique mais aussi d'un prix 
financier. Règle de b majorité P Mai* alors pourquoi ces crédits refusés à 
Àllcnde et accordés à Pinochet, pourquoi ces largesses aux régimes qui régnent 
par b terreur? 

Imposer un principe démocratique à b Rhodésie permettra peut-être da 
sauver quelques meubles. Mais qne nnl ne s'y trempa : ces principes-là sont 
universel* et ne pouvant être sauvés qu'à b condition d'être partout respectés 
par eaux qui s'eu réclament. L'opération de Salisbury restera vaine aussi 
longtemps que les ressources de b Banque mondiale, da F.M.1. et de tant 
de gouvernements démocratiques seront ai Heurs utilisées pour maintenir an 
pouvoir des régimes qui feulent aux pieds b règle de b majorité. 


LE NOUVEAU JEU 

de l'Egypte en Afrique 


'Colombo, le 1E août dernier. les 


colonialistes et des impérialistes » (1). 
Les journalistes égyptiens venus pour 
la conférence étaient priés de ne pas 
assister au discours du dirigeant 


Par notre envoyée spéciale 

MARIE-CHRISTINE AULAS 


qu’à l'occasion des procès intentés s 


tienne n'est parvenue à déceler la 
preuve Irréfutable de 13 participation 


noncée. De son côté, le colonel Ka- 


aucune mesure de rétorsion sur les 
deux cent vingt mill e Egyptiens qui 


quelque sorte, l'affaire personnelle du 
régime égyptien pour des raisons tant 
géographiques qu 'historiques, l’Egypte 
ayant introduit Kadhafi sur la scène 


permet aujourd’hui à la Libye d'avoir 
les armes qu'etie souhaite sans en 
faire bénéficier l’Egypte, qui ne peut, 
par ailleurs, obtenir les mêmes faci- 
lités de son ancien allié. D'autre part, 
cette pénétration soviétique (toute- 
fois moins importante en Libye qu’elle 


A cette époque. Kadhafi était travaillent actuellement en Libye, 


l'immense bâtiment qui regroupe les 


plus tard, la tentative de détourne- 
ment d’un Boeing des lignes inté- 
rieures égyptiennes était imputée à 
ce « /ou de Libye » par le premier mi- 
nistre, M. Mamdouh Salem, qui s’était 
rendu & Louksor pour assister a la 
libération des otages. 

Face à cette vague de terrorisme 
attribuée au colonel libyen, les respon- 
sables égyptiens lancèrent un sérieux 
avertissement : le 27 août, une partie 


nent cinq & six brigades d’infanterie, 
deux brigades (T artillerie, deux régi- 
ments équipés de missiles sol-air et au 


une phase conflictuelle aux Issues 
imprévisibles. Certes, selon la tactique 
pratiquée par les grandes puissances, 
la manœuvre pouvait permettre aux 
éléments de l’intérieur de prendre 
l’Initiative. Aussi les possibilités offertes 
à un éventuel coup d’Etat étaient- 


elle faire face & une pression directe 
de l’Egypte? 

La crise venait de prendre une tour- 


nyme, qui exprime généralement l’opi- 
nion des dirigeants du Kremlin. 
l’Union soviétique prenait fermement 
le parti de la Libye et appelait les 
« forces progressistes » à la soutenir. 

Depuis, la tension s’est figée. La 
violence, même verbale, s’est apaisée. 
En Egypte, tandis que les forces 


L'ARMÉE CHINOISE ET LA SUCCESSION DE MAO 


L ’APHES-MAOISME a débuté. Le décès 
du guide historique de la révolution 
chinoise ouvra une période de tran- 
sition incertaine. Le rôle très particulier 
da Maa Tse-touna à ta tôle du 'parti, «on 
prestige inégalé, ta part trèe grande qu’il 
a prise & la formation et au fonctionne- 
ment du régime, rendent sa succession très 
difficile. 

La société chinoise va évoluer da façon 
peu prévisible. Des forces' complexes et 
contradictoires vont Contribuer à sa muta- 
tion. De nombreux observateurs -estiment 
que, parmi elles, l’armée pourrait Jouer 
un rôle décisif en devenant l’ultime arbitre 
des conflits qui affectent le parti et les 
milieux- gouvernementaux. Bon Intervention 
directe dans la vie politique et le fonction- 
nement des Institutions civiles a un pr*é- 
dant récent, pulsqu'à fa fin des années 50 
elle s'est largement substituée aux comités 
du parti et à l'administration. Aujourd'hui, 
pourtant, de multiples facteura agissent 

dans Je eens de la séparation du civil et 
du militaire. 

• Les armes sent uo facteur Important 
mais non décisif de la guerre . Le facteur 
décisif, c’est rhomme et non le matériel. 
Le rapport des forces sa détermine non 
seulement par le rapport des puissances 
militaires et économiques, mais, aussi par 
le rapport des ressourcés humaines et des 
forces morales.. » Cette phrase de Mao 
Tse-toung exprime l'essentiel de sa doc- 


Par JEAN DAUBIER 


triné militaire. Uns armée peut être mieux 
ou moins bien équipée qu'une autre, plue 
ou moins nombreuse, plus ou moins entraî- 
née, alla n’en sera pas. Ipso facto, supé- 
rieure ou Inférieure. Le moral du soldat, 
son niveau politique et Idéologique, com- 
pensent dans certaines conditions.' les 
Insuffisances techniques. De plus, une 
armée révolutionnaire trouva, dans la popu- 
lation, un appui, des complicités qui sont 


les adversaires les plus puis- 


Sans négliger la technique et le matériel, 
les communistes chinois ont privilégié le 
-maintien des caractéristiques révolution- 
naires de leurs troupes. Ils en ont fait 
un corps politisé où l'éducation Idéolo- 
gique est très poussée, gérant ses pro- 
pres entreprises et subvenant à ses 
besoins. Un certain égalitarisme prévaut en 
son sein, d'autant que. l’armée « sert la 
peuple » et doit * être liée aux masses ». 
La mobilité et le côté relativement défen- 
sif de ea stratégie (1) sont d'autres prin- 
cipes importants de sa doctrine. 

Peu d’offlcfers classiquement formés 
dans des écoles militaires admettraient la 
validité de ces notions et l’ordre de prio- 


rité qu'elles Impliquent Le souci de la 
plupart des états-majors du monde est 
d’accumuler la plus possible de matériel 
sophistiqué et de moderniser constamment 
leurs divisions. Les maoïstes, quant à eux, 
invoqueraient une foule d'exemples histo- 
riques pour justifier leurs thèses. Depuis 
la révolution américaine jusqu'à la récente 
guerre du Vietnam, ceux-ci ne manquent 
pas. Un autre de leurs arguments est que 
la Chine, pays relativement pauvre, ne 
pourrait entretenir une année de type clas- 
sique (et nécessairement budgétivore) 
qu'au prix d’énormes sacrifices financiers 


La ligne militaire maoïste a parfois ren- 
contré de vives oppositions. Les textes 
chinois consacrés à ce sujet (2) font 
référence à une * lutte entre deux lignes ». 

(Lire la suite page Z2.J 

(1) Elis constate, notamment, à laisser 
tm ennemi techniquement supérieur 
s'avancer & l’intérieur du territoire pour 
l'attaquer, ensuite, but des points faibles 


du mois d’août 1978 : « Suivre à jamais 


qui avait été le cas en d'autres occa- stratégique des initiatives égyptiennes 

sions. Au contraire, il a saisi l'oppor- à l’encontre de Moscou. C’est donc 

tunlté que lui donnait l’interview qu’il tant au niveau arabe qu’au niveau 

accorda, à Colombo, à l’hebdomadaire égyptien que le colonel Kadhafi est 

égyptien Rose El Tousse J (4) pour gênant « Cette fois, ü ne m’échap- 

demander à rencontrer le président pera pas s, déclarait le président Sa- 
laria te afin de régler le litige: Jus- date au quotidien koweïtien Al 


qu’à présent, la proposition est offi- 
ciellement demeurée sans réponse, mais 

U semble qu’elle fasse l’objet de 

conversations par le «roai diploma- du mois de juillet à l'initiative de 

tique (5). l'Egypte. Là, pendant trois journées 

Comment expliquer une telle levée consecutives, le roi Khaled et les pré- 

de boucliers alors que la similitude sidents Sadate et Nemelry s'étalent 

des drapeaux qui flottent à Tripoli réunis pour étudier les moyens d'iso- 

et au Caire évoque le passé encore 1er le colonel Kadhafi. Une telle décl- 

rëcent de deux pays qui se prépa- sion avait pour origine la tentative 

raient à s’unir ? Au-delà des outrances de coup d'Etat qui, au Soudan, dans 

verbales du leader et de sa radio, qui la nuit du l ar au 2 juillet, avait failli 

avaient perdu une partie de leur coûter la vie au général Nemeiry et 

audience depuis 1973, la Libye, tout dont le président libyen était accusé 

comme les Palestiniens au Liban, les d'être l'instigateur, 
progressistes au Koweït, reste une En fait, là encore, plusieurs mys- 
voix à fàire taire dans ce concert tares planent, dont le moindre v.'rJ’ 

arabe qui acceuilie la pax ameri- pas le caractère tardif de l’accusa- 

cana dans la région. Certes, les tlon du Soudan contre la Libye ni le 

incohérences politiques du colonel retrait rapide de la plainte soudanaise 

Kadhafi permettent à certains de le tant à l'O.ïïA qu'à la Ligue arabe, 

qualifier de a fou » mais, au-delà, sa Par ailleurs, cette volonté de prouver 

naïveté reste gênante dans ses accents que la Libye est coupable de tous les 


cana dans la région. Certes, les 
incohérences politiques du colonel 
Kadhafi permettent à certains de le 
qualifier de a fou » mais, au-delà, sa 
naïveté reste gênante dans ses accents 
de vérité. C'est la voix d’un « refus 
arabe » a individualisé ». De plus, la 
Libye étant moins intégrée que d'au- 
tres au sein du Machreck, le problème 
posé par le chef d’Etat libyen est, en 


Le pacte avec le Soudan 


ment du coup d'Etat soudanais 


une aide économique et mi litaire qui 


rite, hostiles. L'Arabie Saoudite, de 
son côté, n'avait pas donné suite aux 
promesses de prêts qu’elle avait faites. 

Aujourd'hui, la situation de Ne- 
melry se présente sous un autre jour, 
grâce à l'appui que lui a apporté le 
président Sadate. Le 15 juillet, le 


plus tard, les deux chefs d'Etat se 
rendent auprès du roi Khaled d'Ara- 
bie Saoudite, qui apporte cette fois une 


ainsi dégagé de l'étreinte qui avait Jus- 
tifié son voyage outre-Atlantique. 
Jusqu’à quel point ? 
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uatrième dissolution du Parlement en un demi-siècle 


L'ÉMIR DU KOWEÏT DEVANT UNE BALBUTIANTE DÉMOCRATIE 


L a famille AJ Sabah répugne manl- /* 
festemant à perdra la moindre 
parcellB du pouvoir absolu 
qu’elle détient depuis 175B : la dis- 

solution, le 29 août dernier, du Par- KJft 

lement koweïtien n’eet que le plus 
récent épisode da l’histoire des 
efforts des Koweïtiens pour Imposer 
à leurs princes une certaine mesure 
de démocratie. 

Dès 1922, le premier Parlement 
koweïtien, dont les membres avalent 
pourtant ëlë désignés par l’émir 

Ahmed Al Sabah. fut dissous au ' " — 

bout de quelques mois. Une nou- 

ye»» ^Péri-re parte-neri Mr.. an du Ko „ eIL „„ „ elIt tout to]8l[ . 

1897-13M. ne demll pas connanre Juaqu . à TCn retour an ,93,. 

flnnl I. *Î!ÏÏÏÏ Isa Bures WB dmalenl Blus ou moma 
législative .. dont las menons lamiliariœr aes laées 


Un certain libéralisme confronté au jeu pétrolier 
et au problème palestinien 


Par CHRIS KUTSCHERA 


t loisir. montée de l’opposition — malgré urnes devant les caméras de la 

de lire l’interdiction des partis politiques télévision l Douze députés devaient 

i moins — et redoutant qu’elle n'obtienne démissionne» poui protester contra 


— "V criplîon périphérique qui comptait 

l aux premières élections, en HBSr 
quefqua cinq oents votants, en a .- 
aujourd’hui sbc milia ou sept faille : 
comme te remarque te Dr Kftma». 

Jb pous3Ôe démographique n'er- 
ptique pas rouf / <■_ EL comme te 
souligne un autre député qui appar- 
tenait au Parlement qui vient d étro 
dissous, U Salem Uarzouk. Konft. 
qui ne comptait que einquan:e-onq 
mille analphabètes en 196t. en 
y comptait deux fois plus (cent trois 

' mille) en 1970 — phénomène inex- 
plicable autrement que par !a naîu-; 
ralisallon massive de bédouins Ü.’M- 
La Dr Khatib fut néanmoins réélu. trôs. 


f Ur ™îüî!î!ÎÜ les livres qui devaient P1U3 ou moins — ot redoutant qu’ella n'obtienne démissionner poui protester contra c'est beaucoup plus qu’il n’en faut Quoi qull an soit le dernier Par- 

legisialivs -. dont ire mernDiss , amiliariœr OTac ds , idées une malorfté bus élêplioi» pour la una fraude au * Bagranle. oour laire une ornonscrlpoon è lenwu du Kowel» comprenait un 

avai e ô e c is ' J- * modernes. Aprô9 être enfin monté deuxième législature [1967). le gou- Le gouvernement dut alors modi- Koweït où sur cinq mille électeurs. certain nombre de députe» tfongm* , 
son tour, dissoute pour evoif voulu gur [fl nûnQ Qn 1950 rém | r ^dalla, vemament des Al Sabah truqua les fie. sa tactique, et adopter des V arrive que deur mille seulement non koweïtienne, comme M Satman 

emp ltl p w^fï-L^ir* souvent qualifié de - chance hlsto- élections, allant - d'après les méthodes moins voyantes: renon- prennent pan au vote, te vainqueur Sultan bln Hathlin. dont le grand- 

pnnees. En 1957 un - Ma us urnne - du Kow0 u d(J nom , membres dB l oppoation - Jusqu’à çant 6 changer les bulletins de vote. obtenant six cent cinquante voix, père vit «oulou.-s en Arabie Saoudit. 

(Chambre unique) est élu . mais cer- . ma , nr& niw ,rtic_ nmr Mer A la «.h«rtinrHon ri.» urifiriri* rte nhsnnor te annulation tandis que ses rivaux en obtiennent (c’est te chef de la tribu Aimant, ou 


r/que- du KoweïL ouvrit de nom- 

, . „ . , _____ breuses jcolea. malgré les averti s- 

talns de ses membres, comme le i„ 

Dr Khedb. euel obliges de démis- “Tstuf d^abT, qui TJl dl.1 


l'ém'* Abdalla Al Sabah signe le coup plus loin en acceptant, le pre- 
dôcrel promulguanr l’élection d’une m i er de tous les souverains d’Ara- 


croire que l’heure de te démocratie 
a enfin sonné au KoweïL 
L’émir Abdalla Al Sabah était venu 


peut-être pas seul en causa : aussi- 
tôt après la proclamation de l’Indé- 
pendance du pays, 1e 19 Juin 1961, 


Des électeurs 
très 


Pour compenser la a contamination » Selon certain» 
de l'élément le plus évolué de la bre de ces , nOL 

population koweïtienne par les idées se entre 

modernes, certains princes font venir C0nl mL | ]0 ^ ( 

oa Koweït des peptdeKns tribales mBnt minable 


Selon certaines sources, te nam- Honnête- des Koweïtiens, t* 
■e de ces - nouveaux Koweïtiens - que le président de la commun 


au libéralisme par des chemins te président Kassem avait envisagé 
détournée : en 1921, à la mort de son d’annexer le Koweït è l’Irak, Inten- 

père. l’ômlr Salem, auquel II espé- bon tenue en échec par la menace 

rait succéder, te conseil de la famille d’une Intervention brltannlqua Et 

Al Sabah lui aval: préféré son cou- l'on peut se demander dans quelle K 

sir- Ahmed, qui devait rester eur le mesure le décret du mois d’aoQt 


Ulcéré, l'émir Abdalla s'installa alors 


eur le mesure le décret du mois d’aoQt 
195a 1961 prévoyant la mise en place 


régime constitutionnel du 


vivant normalement en Arabie Saoudite 

S au en Irak (Chammar, Ajoura, Mutalr). 

Attirés par la perspective d'un loge- 
ment gratuit et de tous les autres avan- 
BPIÜIIY tages réservés aux nationaux fcowet- 

BwidLIA tiens, ces bédouins acceptent d'autant 

plus va Ion tiers d'être inscrits sur les 
listes électorales koweïtiennes que leurs 
seules obligations consistent à venir à 
eït une fois par mois pour toucher leurs subnsdes et, au pire, 
fois tous les quatre ans pour voter. 

Le cheikh Saad Al Abdalla, qui cumule les ministères clés de 


dans une espèce de semi-exil volon- Koweït ne tut pas le . prix . de la l'intérieur et de lu défense, serait l'un des priudpnax artisans de cette 


La Constitution 
de 1962 
et ses limites 


au protection britannique. politique : soucieux, comme ses cousins, de faire éDre une assemblée j a m mouvement des nation 

dociles, «I a a rait aussi cherché à renforcer son pouvoir personnel au arabes» et n «■» va 

Rédigée par un comité qui ne «m- «in de te famine AI Sabah : ce «b de ^ émir Abdalla, qui a hérité à les dirigcantt dfl u, ré ( HsHioa da Dhofar — à faquelb ib «wS 

p«nd qu un seul Kuwcit.cn et ctori J mo rt «e son para. e. ï»«5. quelque 60 nrïBous de durera (pies de Wnt ,, pJnce dues leur magexbre At Telia — de pou. 
préside par un Egyptien, 1a Constita- 60 milliards d anciens francs) sans compter ses nombreuses propriétés ^ politique a droitière » (2) 


Eu dépit de ces procédés, as certain 
nombre de personnalités pro gress âtes 
réussirent ô se faire élire : autour du 

L’« opposition» 

M. Abdalla Naïbari, qui faisait por- 
nf |n tie de 1a commission des finances , 

wl lu MM. Ahmed Natbd et Samir Munayes, 

le rédacteur en chef d'At Talia fl' Avant- 
nptrnlp Garde). Volontiers considérés comme des 

|IGU UIC extr émist e s par les princes koweïtiens. 

Us font, en fait, partie de Faite modérée 
du « mouvement des nafîonaRstas 
arabes » et sa sont vu reprocher par 
les dirigeants de te rébellion du Dhofar — à laquelle ib donnaient povr- 


présidé par un Egyptien, te Constita- 60 milliards d'anciens francs) sans compter ses nombreuses propriétés 

tten du 11 septembre 1962 transfor- et participations dans des sociétés, se résigne difficilement à être 

mait l'ancien Conseil suprême, assem- évincé de la succession au trône ou profit de sou cousin issu de germain, 

blée collégiale composée des membres le cheikh lober Al Ahmed, actuel premier ministre et prince héritier. 


de te famille Al Sabah dirigeant les 
dix-neuf départements de l'embryon Au début - les nouveaux venus collègues portèrent l’affaire devam se contentaient, jusqu'à la dissolut 
d'administration koweïtienne, en un furent inscrite dans tes clrconscrtp- un tribunal, auquel Ils demandèrent misfes > : « Nous nous consacrons 

conseil des ministres de seize membres t* 009 d ® ,a Périphérie de Koweït — de rayer un certain nombre de noms de la politique pétrolière, et à la p 

au maximum ef créait le poste de Jahra. Ahmadl. Salmyeh — puis, des II si sa électorales des sixième volontiers M. Abdalla Noibori (3). 

premier ministre chargé de cooidonner à P 0U - dan ® de9 clrconscrip- et huitième circonscriptions : le tri- 


collègues portèrent l’affaire devant 
un tribunal, auquel Ils demandèrent 
de rayer un certain nombre de noms 


~~ Constatant avec M- Abdalla Naïbari que « 1e Koweït n’est pas 
mûr pour des changements radicaux », ces hommes qui revaut da ren- 
verser les monarques arabes pour créer une fédération socteGste arabe 
se contautaieut, Jusqu'à la dbsolutkm du Parlement, d'objectifs « réfor- 
mistes » : « Nous nous consacrons aux questions sociales, au contrôle 
de la politique pétrolière, et à la protection de (a démocratie ». répéta* 


l'activité des divers départements. 1,008 P ,U8 centrales, con 

La Constitution paraissait ovoir été tlèma circonscription du 
promu Ig née à temps pour mettre un peu d'ordre administratif dans cet où f™ 18 cents bédouins 

émirat dont les revenue pétroliers annuels frôlaient alors le demi-milliard ente avant te3 élections 


de dollars, faisant de l'émir Abdalla un des hommes les plus riches du 1975. Le Dr Khatib et un de ees Constitution de_1962. 
monde. Et l'élection d'un Parlement devait satisfaire autant les exi- 
gences extérieures que les revendications internes. 


hui- bunal se déclara Incompétent el Ma,s 19 groupe du Dr Khatib saeed, un ancien pécheur de perles 

atib. renvoya raffaire devant te tribunal "'était oas te eeul foyer d'opposition devenu propriétaire d'un groupe de 

Ins- administratif — qui n’existe pas à 8U 8010 du Parlement: des hommes presse (Al Fiai al Asm — l’Opinion 

les élections de Janviei Koweït, bien qut prévu par la appartenant à l'establishment koweï- publique — et te Koweït Deity News) . 

ees Constitution de,1962. tien, comme M. Abdoul Aziz Al Mas- ht présidant de la commission des 


Les modalités de l'élection des compliqué par i 


LA SUCCESSION" DES AL SABAH AU POUVOIR 


prévoyant un quorum sans lequel 


voter les Koweïtiens mâles de plus 64 votante Le quorum était de 33. 
de vingt ans. soit, actuellement, un Mais, contrairement aux règlements 
corps électoral d'environ cinquante parlementaires habituels, où le quo- 


mllle personnes composé de l’élé- 


■ concerne te nombre de députés 


ou ayant apporté la preuve qu’lis nombre des votes -pour- 
résidaient à Koweït avant 1920. qui « contre - atteigne ce chlffn 


hommes choisis par la famille prin- plement en encourageant l’absten- 
cière : les membres du gouverne- tlon. 

ment, qui participaient de droit aux Tout contribuait donc à faire du 
votes. Parlement une simple chambre d’en- 

Le jeu parlementaire était encore reglstremenL Mais, alarmés per la 



dubureou dot affaires premier mmôtrv data 


de i'irJormatian nationale 


affaires étrangères du ParteorenL ont 
figuré parmi les critiques les plus 
acharnés de la politique gouverne- 
mentale de soumission aux intérêts 
saoudiens ou américains. 

M. Salem Maizoufc. dont le frère 
est ministre de l’éducation dans 
r actuel gouvernement, est un des 
représentants typiques de cette 
• opposition loyale - composée 
d'anciens universitaires qui. sans 
remettra «n cause les Institutions, 
voulaient instaurer un régime démo- 
cratique. Benjamin du Parlement — 
U a trente-cinq ans — ayant fait 
ses études à r université <riowa. 
M. Salem Uarzouk affirmait qu'il ne 
pouvait y avoir au Koweït de - véri- 
table via démocratique sans partie 
politiques -, et ne cessait de faire 
campagne pour la légalisation des 
partis, il avait déposé un projet qui 
donnerait le droit de vote - à tous 


(1) Ou de la cttoanscrlpaoa da 
M_ Salem Mftrzuok atxz Clr étions de 
janvier 1S75. 

(S) Voir Ardbta wttKout SvMuu. 
Frëd HaUldsy.. p. 482, note 9. 

(3) En trottons avec l’auteur. 



Les « Sept Sœurs » : un siècle d'histoire du pétrole 


. ne subsiste aujourd'hui k peu prés rira de 
la première station de forage montée en 1839 
à Tltnsvtlle, en Pennsylvanie. C’est pourtant 
qu'en née l'aventure du pétrole, dont la 


L'ouvrage d’Antüony Sampson, les Sept Sœurs, 
va plus loin qne son titre ne le laisserait 
croire (l). Il ne décrit pas seulement la naissance 
et la croissance des sept pins grandes sociétés 
pétrolières du monde, mais aussi la formation de 
l'Amérique moderne, la constitution de méga- 
fortones, celles de Bocfeefelier on de Gnlbenklan, 
la lente évolution des mentalités qnl président 
aux rapports entre le monde surdéveloppé 
consommateur et le tiers-monde producteur, etc. 

Ces quelque cinq cents pages constituent une 
remarquable enquête, au fU de laquelle l'auteur 
égrène posément les péri tl es et les arguments. 

La réalité qnl recouvra les activités des 
« Sept Sœnrs a est à l’image de leur flotte 
pétrolière, c entreprise dépourvue de centre ou 
de base géographique, dont le cœur navigue en 


comme si l’activité pétrolière restait en dehors 
de l'économie générale, inassfmllable, lndomp- 


L SS hommes, après les Américains, les Anglais 
et les Hollandais, plus tard les Français et 
les Italiens, se sont donné, si l’on ose dira, des 
a sœurs s A leur mesure. L’histoire de chacune 
— l’aristocratique BritUb Petroleum, l'ambra- 


quand l’essence arrive jtuqp'A la station-service. 


rester ubfqulste, ont favorisé chez les gouverne- 
ments des Etats consommateurs une attitude de 
démission, ou à tout le moins de délégation de 
pouvoir, dont leurs population* devaient Inévl- 


P« ALAIN-MARIE CARRON 


’ » valeur. On frémit rétrospectivement 


: géopolitique qui devait se révéler explosive. 


Q s'agissait parfois (Tune adhêstoi 


Etats pétroliers. Elèves appU- 


lneontrNâes des pétroliers. La recherche prin- 
cipale du profit encouragerait les ■ majors a A 


des quatre rers lorsque apparaît, récurrente, une 
période de surproduction. Comme le «Ut très 
bien Sampson, pendant des années, « la vente 
des produits pétroliers était considères moins 
comme une source de profits que comme un» 
solution au problème de leur écoulement » Le 
seul souci alors était de maintenir le marché 
de la production et celai de la consommation 
dans nn état e confortable b pour les grandes 
sociétés pétrolières: On Imagine aisément quelle 
a diplomatie o cet état d’esprit a po engendrer. 


i lors de l'embargo pétrolier de 1973., Sa - 


guerre économique. La fin 


O) Les Sept Saxt ra. Anthony Sampson. éCUttcms 
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/m Koweïtiens (nommes et femmes) 
*gàe da dix-huit ans. sachant lira 
ef écrire-, ce qui lui valut l'hos- 
tll/tô des traditionalistes, hostiles 
au vote des femmes et des princes. 

Le Parlement comprenait enfin un 
quatrième groupe : les bédouins. 
représentant ces dans tribaux que 
les princes Al Sahah regrettent 
maintenant d'avoir - étoffés - car 
Ils passent plus volontiers des 
heures à discuter de problèmes 
mineurs que dos grandes questions 
politiques ou économiques, ce qui 
obligeait parfois la gouvernement à 
s’appuyer Bur r ■ opposition » contre 
dea députés qu’il avait contribué à 
faire élire. 

Sans doute, le plus grave dé tous 
les conflits qui opposèrent le Parle- 
ment au gouvernement de cheikh 
Jaber Al Ahmed, le conflit sur la 
participation pétrolière, remonte à 
la législature précédente : dès le 
mois d’avril 1972, les députés mani- 
festèrent leur hostilité au projet gou- 
vernemental — semblable à celui 
qui allait être signé à New-York 
en octobre 1972 par M. Yamanl. le 
ministre saoudien du pétrole, au 
nom des- autres Etats arabes du 
Go/fa (Arable Saoudite, Qatar et 
Abou-Ohabl) — qui prévoyait 


opérant au Koweït 

Signé le 8 Janvier 1973 avec les. 
actionnaires de fa Koweït Oïl Co. 
(Gutt 011 et BP), l’accord est aussi- 
tôt soumis pour ratification au Par- 
lement : pas moins de trente-cinq 
députés demandent & prendra la 
parole pour critiquer ce texte, des 
députés d'opinions aussi différantes 
que MM. Salem Marzouk, Abdoul 
Aziz Ai Massaeed. Abdalla Nalbari 
et Abdoul Mutta/eb Ai Kazemi (l'ac- 
tuel ministre du pétrole), demandant 
que la « participation - commence 
Immédiatement avec un pourcentage 
de 51 # /o, que le gaz soit exclu de 
l’accord, et que le montant des 
Indemnités devant être versées aux 
actionnaires de la K.O.C. soit 
réduit (4). 


que le Koweït pouvait difficilement 
se désolidariser des autres membres 
de l’OPEP. qui avalent collective- 
ment adopté ce pourcentage de 
25 */q. et se borna à menacer l’as- 
semblée de démissionner si rac- 
cord n’êtalt pas ratifié. Mais quand 
un des députés suggéra de sou- 
mettre l'accord à un référendum, 
assurant qu’il serait rejeté par 99°/a 
des Koweïtiens, cheikh Saad Ai 
Abdaila déclara que - raccord 
devait être adopté at ratifié par 
ressemblée » (S). Malgré ce ton 
menaçant le Parlement refusa de 
le ratifier, avec d’autant plus d'obs- 
tination que, fin février 1973, le chah 
concluait à Salnt-Moritz, avec les 


compagnies du consortium pétrolier 
opérant en Iran, un accord lui 
donnant le contrôle à 100 Vu de son 
industrie pétrolière. 

La position du gouvernement de 
cheikh Jaber devenait Insoutenable, 
et à la mHuin 1973. M. Atiki invitait 
la Gulf Oit et BP â « reconsidérer 
la contenu da l'accord sur la par ■ 
tîcipation «• .* cette fols-ci. le gou- 
vernement visait une participation 
de 50 V». mais les députés voulaient 
aller beaucoup plus loin et, après 
la guerre Israélo-arabe d'ociobre 
1973 et la nationalisation par les 
Irakiens des Intérêts américains et 
hollandais dans la Basra Oïl Co., il 
apparut clairement qu'une (ois de 
plus le gouvernement koweïtien 
était en retard sur les événements. 
Le 8 décembre 1973. un certain 
nombre de députés, parmi lesquels 
MM. Abdou! Aziz Ai Massaeed. 
Khaled Al Massooud et Jasaem AJ 
Yassin, déposaient uns motion 
demandant la nationalisation pure et 
simple des compagnies pétrolières 
opérant au Koweït 

Mais, début Janvier 1974, Igno- 
rant /'opposition du Parlement et de 
l'opinion publique, le gouvernement 
concluait un nouvel accord avec la 
Gulf Oil et BP. sur la base d'une 
prise de participation Immédiate de 
60 Va. qui serait portée à 80 V* en 
1962. Le 8 mars 1974, le Parlement 
rejeta cat accord, et M. Atiki jura 
alors de - manger sa chaussure - 
s’il ne parvenait pas à soumettre 
l'assemblée (6). Finalement, le 
14 mal 1974. l'accord fut ratifié de 
Justesse : 33 voix pour, 2 contre, 
19 abstentions, et 8 absents. Si l'on 
exclut des 33 voix - pour - les 
votes des seize ministres. Il ne 
restait finalement que dix-sept dépu- 
tés à avoir donné leur approbation. 

Quelques jours plus tard, douze 
députés déposaient une motion de 
censure contre le ministre du pétrole 
et réussissaient à rallier 19 voix 
contre lui tandis qu'un député 
votait pour lui et que treize s'abs- 
tenaient (7). II s'en était fallu de 
7 voix pour que M. Atiki soit battu, 
ce qui aurait entraîné la démission 
du gouvernement (pour une motion 
de censure, la majorité simple suf- 
fisait). Mais l'obstination des dépu- 
tés n'avait pas été vaine : en sep- 
tembre 1975, le gouvernement natio- 
nalisait Intégralement la K.O.C. 

Ce long débat, souvent houleux, 
n'avait pas seulement opposé les 
parlementaires aux princes : au-delà 
du gouvernement de cheikh Jaber 
Al Ahmed, la polémique qui se pour- 
suivit pendant trois ans visait le 
régime saoudien et (es Etats-Unis. 
« Nous ?vons un Parlement, une 
presse libre et une opinion libre -, 
écrivait à l'époque un éditorialiste 
koweïtien, qui ajoutait : * Le gou- 
vernement ne peut pas aller contre 
leur volonté et insister pour laire 
ratifier cet accord uniquement parce 


que M. Yamanl puis M. Atiki ont 
signé des morceaux de papier i 
New-York et ù Koweït - (8). 

Les attaques contre lès Etats- 
Unis étaient particulièrement vio- 
lenles : * La participation est un 
produit de l'Ingéniosité américaine -, 
devait déclarer un ancien député. 
M. Jasaam Al Qalami (9). tandis 
qu’un éditorialiste s'étonnait que les 
Etals du Golle puissent signer un 
tel accord avec les compagnies 
américaines, alors que -les £ls/s- 
Unls fournissent à Israël de plus 
en plus d'armes pour tuer des 


Ces attaques étaient d'autant plus 
graves que. si personne ne le dési- 
gna nommément, tout la monde 
savait que. derrière M. Yamani, celui 
qui était visé, c' était le roi Fayçal. 
qui avait écrit personnellement au 
président Nixon pour lui demander 
de faire entériner par les compa- 
gnies pétrolières américaines l'ac- 
cord sur une participation de 25 Ve. 
Aussi ne faut-ll pas s'étonner si. dès 
le printemps 1973. Je roi Fayçal — 
salon des députés koweïtiens — 
demandait à l'émir du Koweït de 
dissoudre purement et simplement 
son ParlemenL 


Le rôle 

des Palestiniens 


Ces derniers mois, les députés koweï- 
tiens avaient multiplié les attaques 
contre des chefs d'Etat étrangers : le 
président Sodate, le roi Kholed d'Ara- 
bie et... le président Ceausescu. Cer- 
tains d'entre eux avaient déploré t'ac- 




Isroël) et le président Ceausescu i 
décidé de reporter sa visite i 
ultérieure, incident qui avait 
irrité le gouverti 


civile libanaise et son soutien matériel à la droite chrétienne, et le 
président Sodate, dont le presse est engagée dans une polémique parti- 
culièrement acerbe avec la presse koweïtienne, auraient exercé de 
nouvelles pressions sur l'émir do Koweït peur qa'îl dissolve son 



Mais ces démarches rte suffisant 
pas à expliquer des mesures aussi 
radicales que la dissolution du Par- 
lement et la suspension de quatre 
articles de la Constitution (11). 

En fait, depuis plusieurs mois 
déjà, cheikh Jaber aurait envisagé 
de dissoudre le Parlement, de don- 
ner sa démission et de porter te 
problème devant l'opinion publique, 
en procédant à un référendum. Mais, 
craignant que l'électorat ne confirme 
son vote précédent en désavouant 
les princes. 1) opta finalement pour 
la dissolution pure et simple. 

Selon d'autres sources la déci- 
sion de cheikh Jaber serait, comme 
semble le confirmer .un éditorial du 
journal koweïtien Al Oabas (12), 
une mesure préventive: hantés par 
les évènements du Liban, persuadés 
que le Koweït serait « la prochains 
étape « pour les Palestiniens, ayant 
appris que les Irakiens auraient pro- 
posé aux organisations palesti- 
niennes de prendre l'Irak comme 
base - â condition de coopérer avec 
eux dans le Golle • — proposition 
repoussée par le Fath mais accep- 
tée par les organisations du Front 
du refus — les princes Koweï- 
tiens auraient décidé de dissoudre 
le Parlement, de suspendre certains 
articles de la Constitution et de 
limiter la liberté de presse pour 
pouvoir prendre des mesures très 
énergiques contre les Palestiniens 
du Koweït et étouffer d'éventuelles 
protestations. 


Sur une population totale approxi- 
mative d'un million d'habitants, il 
y a, en effet, deux cent soixante- 
dix mille Palestiniens au Koweït — 
soit plus d’un habitant sur quatre 
— et plus que la population totale 
da l'émirat en 1957 (13). Venu» par 
vagues successives depuis la pre- 
mière guerre Israélo-arabe (1948), 
les Palestiniens forment l'03Sature 
de l'administration koweïtienne. Mal- 
gré les services rendus. Ifs sont 
traités en citoyens de seconde 
classe : môme oeux qui sont nés 
au Koweït et qui y ont fait leurs 
études n’ont pas droit aux avantages 


comme M. Khaled Abou Saoud, 
directeur des investissements, se 
sont vu accorder la nationalité 
koweïtienne : sauf ces très rares 
exceptions individuelles, les Pales- 
tiniens du Koweït n'ont aucun droit 
politique. Voilé longtemps que les 
dirigeants palestiniens dénoncent la 
prétendue « solidarité - des princes 
koweïtiens â leur égard et consi- 
dèrent l'aide des cheikhs du Golfe 
comme -un os ieté aux Pa/esli- 

Dêpourvus de droite politiques, 
les Palestiniens du Koweït exer- 
çaient cependant une Influence 
considérable tant au Parlement que 
dans la presse — et la chute du 
camp de Teil-AI-Zaatar rut ressentie 
par eux avec autant d'intensité que 
d'amertume. Dans toute la presse 


Koweïtienne, qui titra : « Comme les 
arbres, les héros de TeU-AJ-Zaetar 
sont morts débouta- (AI Siyassah). 
ou «Ce aont vos consciences qui 
sont tombées • (Al Rai al Aam), ce 
fut un cri unsnJme pour mettre en 
accusation le gouvernement koweï- * 
tien lui reprochant de ne pas dènon- 
oer nommément les « criminels * 
responsables du massacre de Tell- 
Al-Zaatar... et de faire du Koweït 
un « Etat de dixième catégo- 
rie « (14J. 

Deux attentats à la bombe, l'un 
au siège de la compagnie aérienne 
syrienne, l'autre contre un journal 
koweïtien, devaient achever d’alar- 
mer les princes : selon les enquê- 
teurs, ces engins n'auraient pas été 
fabriqués au Koweït mais en Irak. 
Les princes décidèrent alors de 
prendre des mesures préventives 
radicales. 

Il n'est pas sûr que ces mesures 
soient approuvées par beaucoup de 
Koweïtiens, qui avaient appris à 
respecter leur Constitution : sans 
remettre en cause le pouvoir des 
princes — beaucoup d'hommes d'af- 
faires koweïtiens voyaient dans le 
fait que le premier ministre soit 
automatiquement un membre de la 
famille prlnclére un • facteur de 
stabilité -, — lia estimaient que cette 
Constitution ôtait un contrat invio- 
lable entre les Al Sabah et la 
population.-'. 

Fait surprenant, les ministres — 
et parmi eux M. Atiki, pourtant l'un 
des plus critiqués par les députés 
— ont manifesté une certaine réti- 


cence devant la brutalité de ces 
mesures. Mais les princes sont 
convaincus que l'opinion publique, 
dont ils ignorent l'état d'esprit réel, 
les approuve. Ce trait est révélateur 
de leur penchant pour l’absolu- 
1 tisme. Comme cheikh Saad te dit 
un jour à un député koweïtien, 
« Nous autres Sabah, nous préfé- 
rons régner à Koweït pendant dix 
ans sans que personne nous 
demande des comptes, plutôt que 
cinquante ans en rendant des 
comptes. « C’était en 1967... 

CHRIS KUTSCHERÀ. 


14) Koweït Times, 3L Jai 


r 1973. 


(5j Koweït Daily News, 7 février 
1973. _ 

(6) Daily Star, 29 mai 1974, 

(7) Daily Star. Beyrouth. 4 Juin 

(S) Editorial du Koweït Times, 
L* mare 1973. 

(9) Koweït Daily New s. 6 février 

[loi Koweït Daily News, cité par 
te Daily Star de Beyrouth, 21 lou- 


voyant de nouvelles élections dans 
un délai de six mots, et l'article sur 
le maintien de l'immunité des dépu- 
tés Jusqu'à l’élection d’un nouveau 
Parlement. 

(12) Editorial du 1 * w septembre 
1978, cité par le Koweït Times. 2 sep- 
tembre 1978. 

(13) Selon le premier recense- 
ment (1957). le Koweït comptait 
alors 190 794 habitants, dont 56 r i- 
do Koweïtiens, soit environ IM 000. 
En 1972, ces pourcentages étalent 
renversés : 375 100 Koweïtiens H6 %) 
et 449 300 non- Koweïtiens i54 r,). 
Les Koweïtien* étalent devenus 
minoritaires chez eux. 

(14) Revue de la presse arabe de 
Koweït par le Koweït Times. 14, 18, 
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U'ÉGYPTE VINGT ANS 


Un nouveau jeu diplomatique en Afrique 


f Suite de la première page.) 

Les termes vagues du pacte de dé- 
fense militaire conclu avec l’Egypte 
ne laissent pas entendre un renfor- 
cement du potentiel militaire de 


voi de troupes venant d'Egypte 
même, comme ce fut le cas lors 
du coup d'Etat pro-communiste de 
juillet 1971. mais aussi, comme 
c’est le cas aujourd’hui, par la 


assurer la sécurité du régime de 
Khartoum jusqu’au « rétablissement 
du calme dans le pays » (8;. Ces 
forces armées retrouvent ainsi les 
bases militaires du Djebel Auria 
(Académie militaire proche de Khar- 
toum), de Waddi-Halfa et de l'aéro- 
drome d’Omdurman entre autres, 
qu'elles avaient dù évacuer au cours 
de 1972. au moment de la tension entre 
l’Egypte et le Soudan. D'autre part, 
elles peuvent servir tant à des fins 
proprement soudanaises — aider ou 
contrôler Nemeliy — qu'à des fins 
égyptiennes, Khartoum étant à deux 


îleux... L'Egypte pourrait apporter 


partie des problèmes économiques de 
la vallée du Nil. tant au Soudan qu’en 
Egypte, car les deux pays paraissent 
liés dans l’hypothèse d'un dévelop- 
pement de la Guezireh. Le Soudan 
manque, en effet, de main-d'œuvre 
et de cadres techniques que l’Egypte 
est à même de fournir. Quant à cette 
dernière, ses terres cultivables (10), 
très limitées, ne sont plus en me- 
sure de suffire aux besoins en alimen- 
tation et en travail d'une population 


sent, le phénomène de l’Immigration 
a peu atteint la classe paysanne qui 
n’a d’autre issue que l’émigration vers 
les villes du delta, déjà saturées. 

Aussi le projet soudanais vient-il à 
son heure et se substitue-t-il avanta- 
geusement à l’échec des relations 


dées par l’Arabie Saoudite et la Libye, 
étalent parvenues à lier l’Afrique sub- 
saharienne au sort du monde arabe. 

Mais, depuis, où se situe l’Egypte ? 

L' « African Society », qui regrou- 
pait au Caire les différents mouve- 


services des émissions vers l’Afrique 
de la - radio du Caire. L'appareil 
bureaucratique continue d’exister, mais 
se garde de toute initiative. Le mlnls- 


l 'Egypte, grâce aux ressources du tère des affaires étrangères est 

pétrole, mais n’auraient pas pour peu renseigné sur les questions aJ 


de plus de trente-huit millions d’ha- 
bitants. De plus, le mode de produc- 
tion capitaliste que le président Sa- 


ri 'assurer un développement vertical 
au sein du pays. Aussi est-il permis 
de penser qu’un développement hori- 
zontal. élargissant l'espace vital de 
la nation, pourrait fournir l’issue à 
la crise économique que traverse 


et économiques de ce type d’alliance 
permettent de dégager un ensemble 


fondeur stratégique en Afrique, pour 
l'aider ou la combattre, selon les mo- 
ments historiques ? C’est par le Sou- 


ci (rarement soudanaises — aider ou l’Egypte, tout en la maintenant da n s dan que Nasser faisait parvenir des 

contrôler Nemeliy — qu'à des fins le giron de l’Occident capitaliste; armes aux partisans de Lumumba 

égyptiennes, Khartoum étant à deux Déjà huit cent mille à un million pendant la guerre civile au Congo, 

heures du Caire. de cadres techniques et intellectuels mais c’est aussi le Soudan _ qui a 

Sur le plan économique, l’aide dë- égyptiens travaillent dans les pays fermé son espace aérien a l’Egypte 

sonnais accordée par l’Arabie Saoudite arabes, privant le pays de 25 % de sa lorsque Nasser a décidé de mettre 

peut permettre de réaliser les espoirs population laborieuse et de ses élé- ses troupes jusque-là sous contrôle 

concernant l'exploitation agricole de ments les plus qualifiés. Jusqu’à pré- de l’ONU au service de Lumumba. 

la fertile Guezireh soudanaise, située 


coles du Soudan ne sont pas : 


Un prestige déjà entamé 


tes ; plusieurs experts s'y sont inté- 
ressés depuis longtemps, en particulier 
M. Sayed Marei, actuel président de 
l’Assemblée du peuple égyptien, à 
plusieurs reprises ministre de l'agri- 


culture et de la réforme agraire sous 
Nasser 1 1954-1953/ 1967-1970). M. Ma- 
rei a écrit plusieurs ouvrages sur la 

â uestlon et présidé la Conférence mon- 
iale de l’alimentation, à Rome en 
1974, où les potentialités agricoles du 
Soudan ont occupé une part impor- 
tante des débats. A ce sujet, U nous 
a récemment, déclaré : 

« Il faut trouver une solution tau 
problème de l'alimentation) par nous- 
mêmes. Le Soudan est l'un des pays 
qui offrent cette jxtssïbiliié. Il a une 
terre ferme, de Veau et ü se situe au 
centre de l'Afrique. Le Soudan, par 
lui-même, en fonction de mes ana- 
lyses, pourrait couvrir tous les besoins 
de l'Afrique et du monde arabe en 
matière alimentaire. Mais, ce dont 
le Soudan a besoin, c’est d’une infra- 
structure. J’ai - pensé qu’avec des 
fonds, le plan Marshall t9> pourrait 
fanctiànr.er -immédiatement au, Sou- 
dan, de façon à couvrir les besoins. 
Ils ont besoin de capitaux et ont 
commencé à avoir un a joint-ven- 
ture a avec l’Arabie Saoudite à pro- 
pos de certaines régions qui repré- 


L E Soudan, lié à l’Egypte, permet 
à cette dernière de devenir un 
centre de décision au sein d’une 
Afrique en pleine mutation. Mais où 
en est la politique égyptienne à l'égard 
de l’Afrique ? 

Dans son livre, la Philosophie de 
la révolution, Nasser considérait que 
le rôle de l'Egypte dans le monde 


l’Afrique. l’islam. Comme l’écrit 
Anthony Nutting. « son désir de jouer 
un rôle en Afrique était dicté par 
des considérations plus politiques que 
personnelles » (12). A la suite du 


Le Caire était devenu le foyer des 
mouvements révolutionnaires africains 
dans l’atmosphère fiévreuse de la dé- 
colonisation et des guerres d’indèpen- 


nalisme. l’Egypte aidait ces mouve- 


radio du Caire permettait de diffuser 
des émissions sur l’ensemble du conti- 
nent africain, dans sa diversité lin- 
guistique. Mohamed FayeX considéré 
comme le meilleur spécialiste égyp- 
tien de l’Afrique, conseillait Nasser 
sur la question. Le président égyptien 
□e ménageait pas ses efforts pour 
l’Indépendance de l'Afrique à une 


Les procédés ambigus de la décolo- 
nisation. comme les propagandes 
américaine et israélienne, ne permi- 
rent pas au Rais de cueillir de son 


partenaires allaient y parvenir. Ainsi, 
lors du quatrième « sommet » des 
non-aUgnès à Alger, en septembre 
1973, vit-on la majorité des pays afri- 
cains basculer dans le camp arabe. 


trouver dans des situations difficiles. 
Certes, on refusa d’y recevoir la Ligue 
africaine pour 1 ’indépendan ce de Dji- 
bouti, afin de ne pas gêner la France, 
maie c’est à la dernière minute qu’on 


un responsable de rang inférieur. 
Au-delà de ces- quelques éléments 
indicatifs, on a pu remarquer la posi- 
tion de l’Egypte lors du douzième 
« sommet » de l'O-U-A- qui s’est tenu 
à Kampala en août 1975. Alors que 
l’atmosphère de l’époque se prêtait 
à une condamnation d’Israël & l’ONU 
pouvant conduire jusqu’à son exclu- 
sion (13), le président Sadate déclara, 
lors d’une conférence de presse à 
l’aérodrome de Khartoum, le 27 juillet, 
qu'il n’était pas favorable, dans Hm- 


jours plus tard, le ministre d’Etat 
pour les affaires étrangères, M. Mo- 
hamed Rlad, était amené & soutenir 
à la tribune de Kampala : « Si vous. 
Africains, voulez qu’Israël soit expulsé 
des Nations unies, nous. Egyptiens et 
Arabes, n’aurons pas l’occasion tTim- 

r ser des résolutions internationales 
Israël. Il faut qu? Israël soit toujours 


dans le cadre des efforts diploma- 
tiques qui devaient conduire, un mois 
plus tard, à la signature de l'accord 


sur les graves problèmes que connaît 
actuellement l'Afrique dénote une 
position Inconfortable, à mi-chemin 
entre un rôle historique lourd à assu- 


d’Alaérie, tout comme les frères afri- La guerre d’octobre allait susciter la 
cains : en 1956. si tôt après sa forma- rupture en chaîne des relations dlplo- 

tlon. le MJMjA. d’Agostinbo Neto matlques entre la plupart des Etats 

ouvrait sa première représentation au africains et Israël. Les tentatives nas- 
Caire. Dans leur lutte pour rinüépen- sériermes relayées par l’Algérie, 

dance contre le colonialisme et llmpé- comme les facilités financières accor- 


forces opposées (PJîLA. et UNITA 


conduire à la division de l’Afrique en 
deux blocs de même importance, du 
fait de l'attitude de l’Egypte qui n’a 
été que le trente-sixième pays à 
reconnaître la république d’Angola. 

Dès lors, on ne peut pan ne pas 
lier cette politique an jeu américain 
dans la région, et les A fricai n s en 
sont conscients. Lois du « sommet » 
de ro.UA à me Manrtoe, Us ont 
longuement hésité avant d’accordar 
un siège i l’Egypte dans la nouvelle 
distribution géographique qui a été 


a sommet » extraordinaire de Kam- 
pala. réuni début 1976 pour débattre 
du problème de l'Angola, est. à ce 
titre, significative. Four la première 
fols dans l’histoire des « sommets » 
africains, le président égyptien ne se 
déplaça pas en personne, mais 
envoya le vice-président, qui refusa 
de recevoir les représentants du 


motifs. La même situation s’est répé- 
tée lors du « sommet » des non -ali- 
gnés à Colombo où l’Afrique a. cette 
fols, refusé de donner à l’Egypte un 
siège dans le comité de coordlnat'on- 
Reniant son rôle historique dans le 
tiers -mon de. l'Egypte s’isole progressi- 
vement de ses anciens partenaires. 
Mais ses nouvelles alliances pourront- 
elles lui assurer le rôle éminent qui 
lui incombe ? 

MARIE-CHRISTINE AULAS. 


représentent 4 % de 1* superficie totale 

tes effets de'rurbanüwttan et des condi- 
tions écologiques. 

(il) Le Monde diplomatie bc. Janvier 


Constable, Londres. 1072. page 280. 

(13) Lb 21 février 1975, la commission 
des Droits de l’Homme des Nations unies, 
réunie à Genève, adopto deux résolutions 
accusant Israël de violer « les normes 
de base de la loi internationale • et lu) 
reprochant « la désacndisatlon des nous . 
saints chrétiens et musulmans a dans 
les territoires arabes qu'elle occupa. La- ' 
l«r avril 1973, la Confèrence de La Ha- 
vane, qui réunit dix -sept pays du tiers- 

l’ONU. La 16 Juillet 1973, la sixième 
conférence des ministres des affaires 

& DJeddab. demande l'expulsion d’ZsraH 


IM V 


3km» te» vernie». 


ES Le dernier numéro des TEMPS î 
DESNES est un gros volume de -ISO pat 


i travers des questions très diversifiées, 
et différemment posées par chacun des 
collaborateurs du recueil, la plupart 
Américains (blancs ou noire). Cest une 
contribution au bicentenaire, fort inté- 
ressante et. on s’en doute, assez éloignée 
de l’apologie, comme de l’effusion senti- 
mentale. (N 0 * 381-363. août-septembre. 


DEUX MONDES, un portrait 


u programme du Front populaire. C'est 
our l’opposer au programme commun de 
l gauche, et même au programme s oc La - 
s te qui l'a précédé et que l'auteur tient 
our très supérieur, et d'ailleurs plus 
avancé (■- Selon lui, les socialistes, pour 
arler comme M. Mitterrand, auraient dû 
varcher sous leur nul drapeau. M. J. 
loch ne croit pas A l'évolution ni & l'au- 
3 nom le dea partis communistes occldeo- 
tux ; pour IuL. le processus des a coups 


la seule évolution possible. Enfin, de 
M. Maurice Doublet, ancien préfet de la 
région parisienne, dea vues qui vont 


tlve. mais aussi de la réforme envisagée. 
lX“ de septembre, mensuel, 13 F. - 15. rue 
de l'Université, Paris-?».) 


FRANCE 
MRH 


V'b}X£b 


La première publication française exclusivement 
consacrée au monde arabe 
Des rubriques politiques, culturelles, économiques 
et le supplément "France-Palestine" 

En vente dans les principaux kiosques, les drugstores, 
à Paris en province et au Maghreb < 4 F 

Spécimen sur demande : 12-14. rue Augereau 
75007 PARIS - Tel 555.27-52 - 705.81-45 

Centre France- Pays Arabes à LYON : 

36. rue Tramassoc 69005 Lyon — Tél. : 37-16-63 
Centre Fronce-Pays Arabes à NANCY : 

45, rue de Metz. 54000 Nancy 


S DOCUMENTS, revue des questions 
allemandes, « penche sur < une amitié 
solide et fragile à la fols i> : les relations 
franco-allemandes. Prospective à ferme 
immédiat (dont l'intérét devenu îmmé- 


S Au chapitre dea libertés (dont on 
parle d'autant plus qu'elles sont plus 
méprisées) U faut ajouter, dans la 
REVUE POLITIQUE ET PARLEMEN- 
TAIRE, l’article de J. George V. professeur 


RJ.A.) ou ; la politique contre le droit. 
Dons le même numéro. B. Plagnet expose 
révolution politique de l'Eglise d’Espagne. 
fN« 863, bimestriel, 10 P. - 88. rne Joof- 
froy, Paris-17".) 

S « Contre-pouvoirs dans la ville ». tel 
est le thème du dernier numéro d'AUTRE- 
MENT. Luttes urbaines, c'est-à-dire ; 


portant sur la ville, son organisation, son 


large place aux expériences étrangères, 
notamment Italiennes et portugaises, 
(N° 6, septembre, trimestriel, 30 F. - 


portrait, des « deux Helmut * : Schmidt 
et Kohi. Et un ensemble illustré sur le 
cinéma allemand. (N* de septembre, bl- 


VELLE REVUE SOCIALISTE est consacré 
au travail : conditions, avec toutes leurs 
conséquence». Incidence» et perspectives ; 
le travail comme source d'inégalité» ; 
enfin trois entretiens avec un responsable 
de chacune des principales centrales syn- 
dicales. (N* 2i, mensuel, 12 F. - 12, Cité 


B SOCIOLOGIE DU TRAVAIL publie 
une étude sur les rapports entre organi- 
sât! on -division du travail et société. Une 
autre se propose d'analyser la « produc- 
tion » dea Journalistes spécialistes des 
rubriques de l'éducation. Le numéro fait 
une place au • mouvement occitan > : 
analyse sociologique de ce mouvement et 
problème particulier — mais représen- 
tatif — du Lame. (N® de Juillet-septem- 
bre, trimestriel. 23 F. - Editions du Seuil, 


ment ni éloge ». Mais un débat où se 
rencontrent philosophes, sociologues, his- 
toriens. anthropologues, linguistes, autour 
des questions centrales •: stalinienne et 
Intellectuels ; lutte des classes ; marxisme 
et sciences humaines : et. pour finir, une 
question sacrilège : < Faut-il abandonner 
la dialectique matérialiste. » La réponse, 
bien sûr. est : non. Non pas abandon, 
mais enrichissement. (N a 13-16, trimes- 
triel. ce numéro: 30 F. - 77 bis, rua 


S Dans une ample réflexion à huit 
autour du vingt -deuxième congrès, à 
peine moins historique que celui portant 
le numé ro du P.C. soviétique, LA 

NOUVELLE CRITIQUE envisage tous les 
aspects dynamiques d'un marxisme * pre- 
nant en compte le mouvement réel dans 


[culture et politique). Inde (pou- 
opposltlom. Iran (pouvoir, culture, 

: tue le et répression), CS° 96, sep- 


S Dans INTERROGATIONS, 
recherche anarchiste en quatre 
l'équipe Italienne prend 4 son 


mensuel, 5 F. - 4, Bd Carabanchel, Nice.) 

B CRITIQUE SOCIALISTE, revue théo- 
rique du parti socialiste unifié, a consacré 
3on numéro 23 A un « premier bilan » 
-sur le Portugal. Yves Baron y analyse les 
liens entre « crise économique et stratégie 
révolutionnaire » ; Marc Olivier Bosshardt 
traite de la réforme agraire. (Avril -mai- 
juin, bimestriel, 12 F. - Editions Syros, 
9, rue Borromëe, 15015 Paris.) 

B Importante contribution à la lutte 
pour la libération de la Namibie, la 
REVUE DES DROITS DE L’HOMME 
publie dans leur intégralité les textes et 
documents de travail présentés à la confé- 
rence internationale sur les droits de 
l'homme en Namibie, organisée eu Janvier 
1976 & Dakar. Un dossier complet où l’on 
trouve un bilan de l'action des Nations 
unies, la point de vue de la SWAFO et, 
surtout, des analyses et témoignages but 
les violations des droits de l’ homme . 
(Vol. EX - n* 2-3, avril- Juin, trimestriel, 
50 F. - Publié par L’Institut international 
des droits de l’homme, Strasbourg ; dif- 


S AUJOURD'HUI L'AFRIQUE présente 
dans son quatrième numéro un dossier 
sur * l’Angola : luttes passées, lutte» A 
venir » où l'on trouve notamment une 
nomenclature dea principale» sociétés 
multinationales implantées en Angola au 
moment de l' accession à l'indépendance. 


grands propriétaires des agricultures sous- 
développées n’avalent pas réussi & foire : 
détruire les capacité» de l'agriculture. 


Feder, universitaire occidental qui. a tra- 


i Investissement» de l’agro business dons 
tiers-monde. (YoL 9. n* 4. Juillet-août 


du rapport c Réformer l'ordre Interna - 


S LETTRE publie, outre un témoignage 
sur Tall-Al-Zaatar et le drame de l'éva- 
cuation. la lettre ouverte de la population 


Juillet. Dans le même numéro, i 
Lide sur la femme et llniara. (N* 21S-; 
snsnel, 5 F. - Temps présent, 68. : 


B Un enseignant & l' université 


des leçons dont certaines pourraient être 
méditées en Europe. Ce» réflexions oppor- 
tunes sur un sujet fart peu connu 
Ouvre nt te dernier cahier d*EDUCATION 


HT DEVELOPPEMENT. (N* 1U, août- 
septembre, mensuel, S F. - U, rue de 
Cllchy, Paris-9*.) 


B Dans CULTURE FRANÇAISE, M. J. 
Van ScbaHc pose la question de la survie 
du français aux Pays-Bas. Sou entrée en 
matière est significative . « Ecrire un 
article dan» une revue intitulée CULTURE 
FRANÇAISE est pour mol une affaire 
délicate étant donnée que la culture 
française est de plus en plus négligée et 
mémo Ignorée aux Pays-Bas. » (N» 2, «té 
1976, trimestriel, 10 F - 96. Bd Raspnil. 


B Dans DIOGENE, L. Dramalier traite 
des responsabilités morales et politiques 
de r Intellectuel. Responsabilités d'autant 
plus croissante» dans leur fragilité que 
l’intellectuel se multiplie. Sujet très 
actuel, certes, mais très ancien s usai. 


l'intellectuel se multiplie. Sujet très 
actuel, certes, mais très ancien s usai, 
puisque les témoins cités par l'auteur 
vont de Socrate & Oppenheimer. Dans la 
mèma revue, Françoise Cozannet examine 
le « problème d'acculturation s que- pré- 
sentent les tsigane». (N* 96, trimestriel, 


nléte « le point sur l’union monétaire pauvres, fait le bilan dea révolutions 

européenne *. Point pour un avenir pédagogiques réalisées flans certains do 


I des Philatélistes I 


A 25 ANS... 


150.000 lecteurs 


Les raisons de son succès ? 

Le sérieux de ses informations, de, 
ses études et dé ses annonces qui : 
en font le plus complet et le plus Ju 
de la presse philatélique. 


Spécimen sur simple dcimsnde- 

11 bis, bd Houssmann, 
75009 PARIS. 
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APRÈS LA CRISE DE SUEZ 


La pénétration 


de V influence américaine 


U AND survint la crise de Suez 
en 1956, les relations interna- 
tionales étaient en pleine i 
“ ivél 

réalités "anciennes de la 


du la] 
travei 
popuL 


Le naüonallsa- 
sll s'agissait 
rtenir à des 


refusa de céder à. cette pression, mon- 
trant qu’elle était capable d’adminis- 
trer elle-même le canal, a cette 

occasion. les pays arabes renforcèrent 


tagne décidèrent d’attaquer l'Egypte, 
racté- elles eurent recours à un subterfuge 

Sriode hérité en droite ligne des méthodes 

à se diplomatiques datant d’avant 1914: 

elles s’entendirent secrètement pour 
i prix quTsraél se charge de l’offensive, ce 
“* “ qui les autorisait ensuite à intervenir 
pour e séparer les belligérants ». Ce 
plan, qui n’avait pas reçu l’adhésion 
des Etats-Unis, échoua devant la ré- 
sistance vigoureuse des Egyptiens et 
des autres Etats arabes, ainsi que des 


Deux Grands, L’I 


s&nces se sont essayées depuis lois à 
y intervenir avec plus de succès. 

“ la fin du siècle dernier, la 
de puissance reposait à la 


Cependant, d’autres pro- 
lent en jeu à l’arrière-plan : 
» stratégique du canal, et 

nalisatlon devait se heurter 
Ion des grandes puissances. 
" le régime intema- 


: Association des 


polistiques, à partir desquelles les 
puissances se livrent concurrence. En 
se partageant le monopole de la poli- 
tique mondiale, les puissances par- 


ouvrent la porte 


Le tournant de Bandoung 


L ’ATTITUDE des puissances euro- 
péennes au Proche-Orient avant 
et après la première guerre mondiale 
illustre parfaitement cette tendance. 
On s’entendit pour troquer certaines 
régions, ou pour se partager leur 
exploitation, ce qui n’empêcha point 
certaines puissances d'accorder leur 


recourir de façon croissante à l’argu- 
ment de la croisade contre 1VJLS.S. 
En Méditerranée orientale, des étapes 


l’ensemble du Proche-Orient. Une 


Eisenhower exprima sa préoccupation 
quant & l’état des relations américano- 


région. 

L’Egypte était considérée politique- 
ment comme un pays clé, et, tout 
comme la Grande-Bretagne, les Etats- 


îce au grt 


oppositio 
nopollatiqnea i 
et a la cancùr 
résultait. La conviction s’ancra, que 
si les nations pouvaient échapper à 
l'influence de l’une des grandes puis- 
sances, elles * n’étaient pas vouées 
automatiquement à tomber sous la 
coupe d’une autre ; elles pouvaient 
simplement « occuper » leur propre 
territoire. Le mouvement qui incita la 
nation arabe à s'unir n’est qu’un 
aspect spécifique d’une tendance plus 
vastes Dès janvier 1954. la Ligue arabe 
décida « d'étudier tous les moyens 


octroyer, une base- militaire et les 
moyens de s'immiscer dans les affaires 
relevant de la souveraineté égyptien- 
ne. (4). L’Egypte dénonça le traité en 
1951. La révolution des officiers qui 


lutte menée par les Egyptiens contre 
toute forme de relations inégales dans 
le domaine politique et militaire, lutte 
qui. se poursuit aujourd'hui encore, 
maïs sous des formes différentes. 

Pour venir & bout de la volonté 
d’indépendance nationale des Etats 


et le bloc afro-asiatique, y compris la 
convocation de réunions périodi- 
ques » (2). 

Un tournant fut marqué par la 
conférence des Etats d’Afrique et 
d'Asie réunie à Bandoung en 1955, 
dans laquelle le président Gainai 


l'ensemble des pays en voie de déve- 
loppement. En tant que telle, elle fut 
perçue comme une entrave A la poli- 


américaine qui s’Ins- 


l'axme du pétrole pour forcer l’Europe 
à se dissocier des Etats-Unis dans leur 
politique d’hostilité & l’égard J “ 
l’Union soviétique (3). 


soucieuses de prendre en . main leurs 
propres affaire. ’H y eut résistance. 
Alors, pour justifier la substitution de 
leur influence A celle des a n ciennes 
paissances coloniales, ■ l’Amérique dut 


1953-1954, les Etats-Unis s’insinuèrent 
dans les négociations sur le retrait des 
troupes britanniques de la base de 
Suez, offrant ce qulls appelèrent leurs 
« bans offices ». Profitant de la mé- 
diocrité des relations entre l’Egypte 
et te. Grande-Bretagne. l’Amérique 
proposa au Caire' de l’aider à aménager 
le delta du NIL Des démar ches simi- 
laires furent d’ailleurs entreprises 


Après 

-tial fl, les , 

champions de 1’ « autodétermination» 

tactique qui devait leur permettre de fortes pressic 

ruiner les blocs politiques et moné- 

taires constitués par les puissances 
coloniales. Ce qui devait automatique- 
ment avantager les Etats-Unis, en leur 
permettant d’étendre leur domin ation 
au système économique international. 

Cependant, ils se vÿent eux-mêmes 
entraînés, après 1a seconde guerre 
mondiale, dans un râle de ge ndarm e 
politique et militaire. Devenu le -dé- 
fenseur d’un système privilégiant les 
grandes puissances, ce gendarme allait 
user de sa force à 1a fois contre les 
peuples assujettis et contre- les an- 
ciennes paissances coloniales. . En 
toute logique, la politique américai n e 
s'employa A anéantir les sphères d’in- 
fluence poux remplacer 


Grande-Bretagne pour l’amener & 
évacuer la base de Suez. 

En France et en Grande-Bretagne, 


puissance menée par l'Amérique 
détriment de leurs pays. Toutefois, 
quand ils essayèrent de réaffirmer 
l’indépendance de leurs nations, aucun 
homme d’Etat de ces deux pays n’a 
su aller au-delà des conceptions tra- 
ditionnelles voulant que l’on s’accro- 
chât à sa propre sphère d’influence 
pour te défendre contre toute intru- 
sion. 

Le projet de pacte de défense dans 


Pouvait-on convaincre d’autres Etats 


Etats-Unis dans les anciennes sphères 
d'influence exclusive. Ce qui, en retour, 
renforça le poids de leur influence 
danc les métropoles largement 
dépendantes de leurs possessions 
impériales pour leur approvisionne- 
ment en matières premières. Le pro- 
blème du pétrole du Proche-Orient a 
illustré ce phénomène avec une singu- 
lière évidence. Dès la crise de Suez, 1a 
politique américaine devait tenir 
compte du risque que représenterait , 

pour eux une ^poUtlqœ naHomle tod^. 


formellement élaborée, mais déjà la 
conférence de Bandoung prônait que 


intérêts particuliers de Vunc des 
grandes puissances » (6). La partici- 
pation à de tels pactes militaires sous 


tAiné mesure, le pacte de Bagdad 
coïncidait avec la stratégie américaine. 


(OTASE) par l’intermédiaire du Pa- 
kistan. et sur l’Organisation du traité 
de l’Atlantique nord (OTAN) par 


co r respo n dre à une politique d’indé- 
pendance de te paît de la Grande- 
Bretagne, soucieuse de se préserver 
une sphère d’influence traditionnelle. 

Les Américains durent d'abord venir 

à bout de cette originalité avant de 
p o uvoi r établir leur domination effec- 
tive sur les organisations, ce qui 
advint en 1957. 

Le mouvement national arabe était 
alors en pleine évolution, comme 11 
l’est de nouveau aujourd’hui. Le ré- 
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gime d’Abdel Nasser en Egypte — 
lui -même l’a souvent dit — n’était 
qu’une étape dans un long processus 
de développement. Les masses popu- 
laires avalent tendance à assumer un 
rôle de plus en plus grand i confir- 
mât ion en a été donnée avec le rôle 
elfe joué par les Palestiniens dans les 
développements plus récents de la 
politique proche -orienta le ) . Dans le 
même temps, il fallait sans cesse 

î?£3ïï£ S“de nSvfto bïï?Lore 

de la crise de Suez, les puissances 
occidentales ont présenté à des fins 
de propagande un tableau totalement 
inversé de 1a situation dans 1a région. 


Chantage 

L E gouvernement égyptien souhai- 
tait obtenir des armes pour se 
défendre contre Israël Les Etats-Unis, 
de leur côté, voulaient éviter de créer 
une situation problématique au cas 
où des armes livrées par eux seraient 
utilisées contre la Grande-Bretagne. 

Pour gagner de l'influence en 
Egypte, Washington laissa entendre 
qu’il pourrait lui fournir des armes, 
mais sans aller jusqu'à lui en livrer. 
C’est dans de telles circonstances que 
l’Egypte conclut un accord de livraison 
d’armements avec la Tchécoslovaquie, 
annoncé en 1956 18). Les Etats-Unis 
retirèrent alors te majeure partie de 
leur aide économique à l'Egypte, re- 
nonçant à financer le projet du bar- 
rage d’Assouan pour lequel les Sovié- 
tiques prirent 1a relève. 

Généralement, quand une grande 
puissance accorde son aide, qu’elle soit 
économique ou militaire, l’un des ob- 
jectifs visés est de se donner un 
moyen de pression sur l'Etat qui la 
reçoit en agitant la menace de la lui 
retirer. Mate une fols 1a menace mise 
à exécution, cette même puissance n’a 
plus aucun moyen de pression. Selon 
la logique de la politique américaine, 
si les Etats-Unis — qui dominent le 
système économique International — 
décident de supprimer leur aide éco- 
nomique à un pays donné, celui-ci se 
voit privé de tout espoir. Plusieurs 
expériences de cet ordre ont conduit 
le monde en voie de développement à 
conclure à te nécessité de compter sur 
ses propres forces. La théorie du non- 
alignement est beaucoup plus qu’une 
simple conception tactique visant à 
exploiter te rivalité des Grands, même 
si cette tactique a pu être utilisée 
en certaines circonstances. Si l’Egypte 
avait pris de gros risques en cher- 
chant à obtenir une aide économique 
de l’Amérique pour s’affranchir de sa 
dépendance à l’égard de la Grande- 
Bretagne, ce fut pour elle une solution 
plus sage de former une alliance avec 
ÎTULS.S. : à l'époque, en effet, l’Union 
soviétique ne manifestait guère l’in- 
tention de mener une politique de 
grande puissance dans la région, les 
chercheurs officiels américains en 
conviennent volontiers aujourd’hui (9.1. 


La nouvelle rivalité 

C ET épisode diplomatique a montré 
aussi comment les conférences 
internationales peuvent parfois se prê- 
ter, d'une certaine manière, à la 
préparation de conflits violents. Ayant 
décidé de bonne heure d'attaquer 
l’Egypte de concert avec Israël, la 
Grande-Bretagne et la France n’at- 
tendaient rien d’autre qu’une justifi- 
cation idéologique à leur entreprise. 
De leur côté, les Etats-Unis s’enga- 
geaient également dans une offensive 
stratégique au Proche-Orient, usant 
d’un argument idéologique fondé sur 
la menace soviétique qui était censée 
planer sur te région, où l’Egypte appa- 
raissait comme l'instrument de la 
politique de Moscou. Cette offensive 
allait prendre forme au début de l’an- 
née suivante avec la s doctrine Eisen- 
hower ». Mais, du point de vue tac- 
tique, il fallait encore 1a mettre au 
point. Et l’attaque franco- britannique 
sembla par trop grossière. La France 
et 1a Grande-Bretagne ne réussirent 
pas à diviser le mouvement d’indépen- 
dance : elles favorisèrent au contraire 
1a formation contre elles d'un front 
uni dans tout le monde arabe et dans 

• Assistant & l’unlversJté do Londres. 


attribuant les vastes mouvements de 
protestation populaire contre te domi- 
nation occidentale len Jordanie en 
particulier» à des menées subversives 
dirigées du Caire, et conférant du 
même coup à Nasser une omnipotence 
quasi divine. Peut-être aussi ces 
mêmes puissances ont '«lies réellement 
cru que le régime égyptien s'était isole 
par sa position radicale. En réalité, 
ce fut tout le contraire : c’est l’adhé- 
sion populaire à cette ligne radicale 
qui a permis à l’unité arabe de se 
consolider. Nasser montra que l’Une 
des caractéristiques communes du 
monde arabe était son assujettisse- 
ment à la domination de mêmes forces 
politique, i « ïl était évident que l'im- 
périalisme était la plus frappante de 
toutes ces forces i"j. » 


à l r aide 

La nationalisation de la Compagnie 
du canal de Suez fut une action bien 
préparée. EUe survenait à un moment 
de grandes difficultés pour les produc- 
teurs de matières premières, après la 
brève période de boom du début des 
années 50 La production des pays en 
voie de développement s’accroissait, 
mais leurs revenus déclinaient. Les 
Egyptiens prirent donc l'initiative, 
tout en s’attaquant à une autre ma- 
nifestation de l’iniquité de l’ordre 
économique International puisqu'ils 
nationalisaient une compagnie dite 
internationale. On peut comprendre 
que le gouvernement du Caire ait 
centre son argumentation sur son 
droit à nationaliser ia compagnie sans 
essayer de soulever le problème du 
canal lul-méme. Ce qui n’empécha pas 
que soit débattue à cette occasion la 
question plus caste de la souveraineté 
des Etats sur les détroits situés dans 
les limites de leur territoire. En sa 
qualité de défenseur du système des 
grandes puissances, les Etats-Unis ne 
pouvaient pas ne pas être particulière- 
ment concernés, malgré leurs diffé- 
rences avec 1a Grande-Bretagne et 1a 
France, et en dépit du fait que la 
Compagnie du canaj de Suez n'étalt 
pas directement contrôlée par le 
capital américain. 

De manière typique, on mit en avant 
des arguments axés sur la notion de 
c liberté » pour justifier une position 
qui. par essence, était dictée par des 
problèmes d’intérêt. Les trois puis- 
sances déclarèrent qu'elles reconnais- 
saient seulement la nationalisation des 
s avoirs, non rerétus d’un intérêt 
international » et critiquèrent l'Egypte 
pour sa volonté d'emplqyer a à des 
fins nationales » un instrument qui 
devait servir * à des fins internatio- 
nales ». A la première conférence de 
Londres en août 1956, Du! les déclara 
que le traité de 1888 avait été conclu 
« au bénéfice de toutes les nations ». 
En affirmant sa souveraineté. l’Egypte 
se mettait en contradiction avec 1a 
notion d ' * interdépendance », l'un des 
arguments-clés de la politique mon- 
diale des Etats-Unis, et Du! les fit 
remarquer que. « dans le canal de 
Suez , l’interdépendance des nations 
atteint peut-être un sommet (10) ». 


c les superpuissances 

la plupart des pays en vole de déve- 
loppement. En se rangeant complète- 
ment du côté dTsraëL elles avaient 
négligé un principe essentiel de te 
politique de paissance dans les conflits 
du Proche-Orient, à savoir qu’il faut 
toujours garder un pied dans chaque 
camp pour semer la confusion. 

Les Etats-Unis durent, quant à eux. 
manœuvrer en tenant " compte des 
différentes composantes de leur offen- 
sive. Car s’il leur fallait attaquer le 
mouvement national égyptien d’indé- 
pendance et le reste du tiers-monde, 
pour y arriver Ils devaient imposer la 
discipline aux puissances européennes 
en renforçant leur domination sur 
elles. Dans un autre domaine, outre le 
simple effet de propagande de leurs 
déclarations sur le rôle de l’Union 
soviétique. Us cherchaient à tester la 
réaction des dirigeants de Moscou et 
du bloc socialiste an lendemain du 
vingtième congrès du parti commu- 
niste de l’Union sovlétique. 

Comme Abdel Nasser le perçut avec 
discernement, l’attaque menée par les 
puissances occidentales au Proche- 
Orient s'inscrivait dans le cadre d’un 
conflit les opposant entre elles. Aussi 
absurde que puisse paraître l'initiative 


franco- britannique, eue trouvait sa 
logique aux yeux de ceux qui. en 
Europe occidentale, voulaient sauve- 
garder l’indépendance de leurs pays 
a l’égard des Etats-Unis : U s’agissait 
pour eux d'assurer l'avenir économique 
en imposant une domination sur des 
régimes d’importance stratégique du 
point de vue de l’approvisionnement 
en matières premières et des commu- 
nications. La tentative fut déjouée 
d’abord par les Arabes, certes, mais 
aussi par les Etats-Unis. Et cette 
double défaite engendra une notion 
nouvelle (qui a fait un certain chemin 
dans 1a politique européenne, mais 
avec quelle lenteur 1 > : si les pays 
capitalistes de second rang ne sont 
pas en mesure de dominer le tiers- 
monde et ses matières premières, ne 
serait-il pas plus avantageux pour eux 
que ce dernier ait son indépendance 
plutôt que de le voir tomber sous la 
coupe de quelque superpuissance qui 
userait de cet avantage pour établir 
aussi sa domination sur les pays déve- 
loppés? 

Au terme de la crise de Suez, les 
Etats-Unis sont apparus plus claire- 
ment comme une superpuissance d'un 
type différent des autres. 

La compétition entre les grandes 
puissances qui se disputaient les 
sphères d'influence s’est poursuivie 
quelque temps, avant de céder d’abord 
la place à une attaque coordonnée 
contre le mouvement d’indépendance 
sous le patronage de l'Amérique et au 
nom de l’opposition à l'expansionnisme 
soviétique. Puis, à plus long terme, 
une nouvelle compétition de grandes 
puissances a surgi, cette fols entre les 
Etats-Unis et I’U.TLSjS^ sous le cou- 
vert de la « détente ». 

Vingt ans après, il apparaît que les 
grandes puissances ont tiré certaines 
leçons du vaste mouvement de soli- 
darité populaire que la guerre de Suez 
avait déclenché dans l’ensemble du 
monde arabe. Elles ont mis au point 
des moyens plus subtils pour com- 
battre le mouvement d'indépendance. 
Le peuple arabe se trouve maintenant 
placé devant la nécessité d'accélérer 
sa prise de conscience et sa compré- 
hension des réalités qui le confrontent. 


i de liberté de 


i moment dé ter- 


nique durant J 


e la politique b rl tan- 
deux guerres mondiales 
Obleta, The lntema- 


e décision si mil al 


les pays d'Amérique 
En octobre 1956, îa Ligue 
: Organisation des usagers 
». estimant qu'une par- 
organisme constituerait 


; déviation des principes « ! 


rente » (de Bandoung). Cf. M. Sh aîll. 
The Arab States and the Arab LcaQue, 
vol. IL doc. 81. 80. Beyrouth, 1962. 

<3i Cf. H- Flner. Dullea over Suez. 
Chicago. 1964. Cette relation de la poli- 
tique américaine, conduite dans un esprit 


premier plan. 


des Instructeurs brltannl- 
utlllaés par les forces 


oupes brltan- 


Cmnd 5380). 


défense » fut conclu avec les Etats-Unis 
en une période de tension arec ia France. 
(6) Communiqué final de la conférence 


tlon. Le Caire. Ce livre fut abondamment 
lu dans les milieux occidentaux respon- 
sables de la politique étrangère durant la 


Bandoung. Pour le compte rendu des 
llscusslons entre Nasser et Chou En-laL 
rolr M. BelkaL Nasser : The Calro Do- 
cuments. Londres, 1972, et P. Se ale, The 
Struççle for Syrie. Londres, 1965. 

(9) Cf. par exemple AA Becker et AA. 


si, Rend Corporatloi 


Santa-Monlca, 


(10) United States Department or State, 
The Sues Canal Problem. A Documen- 
toTÿ Publication. Washington D.C. 1859. 
Lors de la conférence, ruJULS. soutint 

mais ne releva pas ia question du carac- 


automobiles 
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Les capitaux pétroliers 

et la réforme de l’ordre financier international 


V' 


plë. permettant à certains pays 


exportateurs de disposer de flux rela- jouant ainsi un rôle de relais avec 


tlvement importants de ressources 
financières internationales. Dans le 
cadre de la revendication générale du 
tiers-monde pour un nouvel ordre éco- 
nomique International, on aurait pu 
espérer que ces flux de capitaux joue- 


d'affaires de ces sociétés qui se spé- 
cialisent dans les opérations d’inves- 
tissement a moyen et à long terme, 
jouant ainsi un rôle de relais avec 
les marchés internationaux des capi- 


nêgoclation du tiers-monde face aux 
pays Industrialisés, mais aussi pour 
favoriser la libération progressive des 


taux. 

Ces méthodes de pénétration n'ont 
évidemment pas fait disparaître, IA 
où cela est possible, les formules les 
plu3 classiques d'implantation sous 
forme de succursales et de bureaux 
de représentation (Iran. Emirats ara- 
bes unis) et. plus récemment, à 
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cours des dernières années. De plus, 


soient en masure de remplir efficace- 
ment leur rôle local et régional (5). 
Cette internationalisation prématurée 
semble d’ailleurs exclure tiar» l’avenir 


service du Mers-monde. 

moins grave est l’orientation 
donnée aux fonds pétro- 


pays Industrialisés, mais aussi pour Bahreïn, d’agences « off-shore 


pays en vole de développement par 
rapport aux marchés financiers inter- 
nationaux dominés par les trusts 


(c’est-à-dire ne pouvant travailler financières européennes, cependant 
— . -■ *-"—*-* — qu’un redéploiement partiel des bu- 


En effet, l'ensemble de ces fonds est 


sentation, Beyrouth avait été le centre entre Athènes, Amman et Le Caire. 

Extension dans la dépendance 


2“ if I n fTt-ZTn slqaes d’octroi de l’aide aux pays en 

f nt ~ AwS SSf ltteoSr ^.de.dé.dgpgemem. gn’ll 


n’ont pas été en mesure de jouer i 
rôle autonome au service des régions 
exportatrices de pétrole et de leur 
intégration dans leur environnement 
géographique naturel (1). Aujourd’hui, 
une analyse détaillée de l’évolution 
des structures financières des pays 
exportateurs de pétrole montre leur 
intégration croissante aux marchés 
financiers internationaux, ainsi que le -- — - 

renforcement des mécanismes d’aide notamment, à 1 extérieur de leur terxl- 
intemationaux, dominés par les pays taire s’est faite presque exclusivement 

industrialisés et dont la logique est dans le s i llage des trusts financiers 


ROIS pays pétroliers seulement 
conservent sür leur territoire des 


l’Algérie, la Libye et l’Irak. En 


manquer de relever en outre l'influence 
grandissante de certains capitaux pé- 
troliers sur les régimes économiques de 
pays non producteurs de pétrole qui 
avaient choisi la voie du développe- 
ment centralisé par le secteur public, 
et où des modifications sont interve- 


lntematlonaux, seuls l’AJgi 
ayant conservé leurs distança par 
rapport à ce mouvement qui a touché 
en réalité, depuis 19€B, l’ensemble des 
banques des pays arabes, et qui a 
connu un essor important & la suite 
du relèvement des prix du pétrole. 


récemment à la suite de leur les dividendes de la politique arabe du 
général de Gaulle, qui a abouti à la 


plantation des trusts bancaires des 
pays industrialisés dans les pays 
exportateurs : de l’autre, un dévelop- 
pement pratiquement unilatéral des 
Institutions financières et bancaires 
des pays exportateurs sur les places 


sont progressivement Internationalisées, 
s’implantant sur la plupart des places 
raines et même, comme l’Union 
nques arabes et françaises, à 
Hongkong, en association avec des 
trusts japonais, ainsi qu’à New- York, en 
association avec des trusts américains 
Par ailleurs, l'année dernière, une 
banque arabo-espagnole a été créée à 
Madrid, et une banque mixte entre 


taux. Cette « interna tkinaUsation s des 


service quasi exclusif des pays lndus- 


par différentes formules, prouvant leur 
dynamisme et leur capacité d’adapta- 
tion aux situations locales. En effet, 
là où la législation locale ne permet 
pas l’implantation directe de banques 
étrangères (au Koweït, par exemple), 
on voit se développer la formule du 
contrat de gestion par laquelle un 
trust bancaire étranger, moyennant 
rémunération, se voit confier la gestion 
d’une institution financière locale, ce 
qui lui permet évidemment d’avoir une 
inf luence déterminante sur l’orienta- 
tion des avoirs et placements de l’Ins- 
titution. C'est ainsi que la Chase 
Manhattan, la Morgan Guarantee 
Trust O, la Bank of America, ont 
pris en gestion plusieurs banques et 
institutions financières dans les pays 
de la péninsule Arabfque. Une formule 
voisine, non moins efficace, est l’assis- 


ï sont ici les investment bariks 


intérêts gouvernementaux saoudiens et économique » 
divers trusts bancaires américains, — 


byenne extérieure. Quant au réseau 
de banques des pays pétroliers existant 
dans les pays industrialisés avant la 
hausse des prix du pétrole, il est resté 
aussi embryonnaire, les banques mixtes 
arabo-eurapéennes ayant seules tiré 
profit du mouvement de fonds engen- 
dré par la hausse. 

L’extension des structures finan- 
cières des pays pétroliers dans les pays 
du tiers-monde est restée, elle aussi, 
dans l’ensemble embryonnaire, mais 11 
convient de souligner deux tendances 
.d’importance inégale. D’une part, la 
Banque arabe libyenne extérieure a 
créé des filiales dans plusieurs pays 
d’Afrique (Mauritanie, Ouganda, 
Tchad, Somalie), en association avec 
le lecteur financier public local : 11 
s’agit Ici, pour la Libye, de contribuer 
au développement de son aire de mou- 
vance politique- D’autre part, des 
banques et sociétés des pays pétroliers 
de la péninsule Arabique ont établi 


il s’agit alors d’une politique claire- 
ment avouée visant à favoriser les 
tendances libérales dans l’économie de 
ces pays au détriment de leur secteur 
public (politique dite d’ « ouverture 


Londres, sans cependant être encore 


à l’extérieur dans un réseau parti- 
culièrement dense d’alliances avec les 
trusts internationaux, qui n’ont évi- 
demment aucune peine A orienter leurs 
activités en fonction de leur stratégie 
particulière. Il en est de même, dans 
une large mesure, de l’Implantation 
des banques iraniennes A l’étranger. 

En contraste avec cette extension 
dans la dépendance, il n’y a pratique- 
ment pas eu. depuis la hausse des 
prix du pétrole, de nouvelles implan- 


m rmfai Ire » fntf m AHnna.1 et institutions 


tiens anciennes ayant élargi leur 
vocation et augmenté leurs ressources 
(Banque arabe pour le développement 
économique de l’Afrique. Caisses de 
développement des pays de la Pénin- 
sule pour venir en aide aux pays du 
tiers-monde. Banque Islamique). (6). 
La plupart de ces organismes, en 
r a iso n de l’insuffisance de leurs res- 
sources individuelles effectives et des 
limitations Imposées A leurs activités 
par leurs statuts, opèrent le pins sou- 
vent comme organismes d’appui aux 
interventions de la Banque mondiale. 
B «î est de même de deux institutions 


social (capital équivalant A L3 milliard 


rythme effectif de leur emploi et les 
limitations statutaires font que* ces 
iiwrr organismes sont pratiquement 
con damn és A n’être respectivement que 
des annexes de la Banque mondiale 
et du Fonds monétaire International 
De même, la mise en application 
du dinar arabe de compte dont les 
études préparatoires, puis détaillées 
depuis 1074, sont maintenant achevées. 


et qui devrait servir A libeller les 
transactions des divers organismes 
financiers arabes à vocation régionale 
ou tiers-mondiste, ne semble pas près 
d’être réalisée, alors qu’il y aurait là 
mise en œuvre d’un processus suscep- 
tible progressivement de libér er tes 
devises du tiers-monde de l’emprise du 
dollar des Etats-Unis et dn D.TA 
(droit de tirage spécial). 

Reste & savoir comment fonctionnera 
le nouveau Fo nds, c réé récemment par 
les pays de l’OFEP pour venir en aide 
aux pays du tiers-monde, mais donc 
an peut aussi remarquer l'insuffisance 
des ressources (800 millions de dollars) 
face aux besoins de l’ensemble des 
régions sous-développées. 

En. l ait, l es aides officielles des pays 
de-roPEP restent caractérisées par 
nr iR dispersion très grande leur enle- 
vant toute efficacité globale, ainsi que 
par les mécanismes d’attribution de 
type bureaucratico-politique oui ont 
toujours dominé l’octroi de « 


par les pays industrialisés aux pays 
du tiers-monde. Ce nouveau flux de 
i s tru ct ure actuelle. 


aux exigences classiques de 
s recotanlsatrioe », qui tend A 


Industrialisés. La hausse des prix dn 
pétrole aura d’ailleurs été l’occasion 
pour les pays occidentaux de faire 


tiers-monde par les pays 

exportateurs de pétrole : dans certains 
cas, comme pour le nouveau Fonds de 
développement agricole de la FJLO, 
les pays Industrialisés s’efforcent d'im- 
puter la moitié de la charge de mobi- 


l’OPEP. dont pourtant le 

tlf après réajustement des prix du 
pétrole ne représente pas 5 T» du 
P-NJB. des pays Industrialisés. Par 
ailleurs, alors que les sommes déboor- 


valeur ajoutée qu'entraînent les com- 
mandes <ie biens d*" — * 


tâtions directes de banques de pays 
pétroliers sur les marchés occiden- 
taux sans alliance avec des trusts 
internationaux. On signalera cepen- 
dant la création de la Banque Inter- 
continentale arabe à Paris, filiale 
commune de la Banque extérieure 


velles institutions financières est le 


les pays de la péninsule, n’ayant pas 
de véritable secteur privé sur leur 
territoire, s'efforcent de le dévelop- 
per dans d'autres pays du tiers-monde 
par le biais de leurs établissements 
financiers dont les fonds sont d’origine 
étatique (recettes pétrolières) : la for- 


financiers de la Péninsule qui parlent 


développer le tiers-monde, évidemment 


ment des profits et plus-values. Une 
telle orientation contribue très effica- 
cement A renforcer les tendances dans 
le tiers-monde A on développement de 
' dépendant, de capitalisme de 


Premières ébauches d’une réforme 


ou des aides au tiers-monde, la hausse 
des prix du pétrole aura globalement 
renforcé le système monétaire et 


et la distribution «fris ressources finan- 
cières disponibles A travers le monde. 
Cela confirme une nouvelle fols que 


b p hé . 

sauraient avoir de remèdes 
partiels, dans le cadre du fonctionne- 


d’AIgérie et de la Banque arabe 11- des pays industrialisés. 

«Internationalisation» et sous-déreloppement 


Lpbérle, pour le plus grand profit ment ite l’ordre économique < 
pays industrialisés. cier international actaeL CV 


industrielles (lès Etats-Unis, la RF JL. 
le Ja pon) A toutes les propositions de 
la CNXJCED qui, pourtant, ne canstt- 


américalnes, ainsi que les banques 
d’affaires anglaises, qui se sont bi< 
placées, notamment au Venezuela, < 


Arable Saoudite et dans les Emirats 
arabes unis. Une -troisième formule, 
qui a fleuri récemment au Koweït et 
dans les autres principautés de la 
' ’ 7, consiste dans la 

s financières où les 

contentent d’une 

participation minoritaire, exigée par éconc 
la législation locale mais qui leur nutio 

permet en fait d’avoir la haute main nenh- 

sur la direction et le mouvement 


trlces vers les centres industriels (31. 
En fait, pas plus le Venezuela que 


par des liens Institutionnels puissants 
et où elles trouvent des débouchés 
faciles dans un environnement libéral 
qui leur offre une gamme abondante 


de dépend an c e et de sous -développe- 
ment. 

Les orientations prises an «sommet s 


dont la gestion financière est placée 
sons assistance technique occidentale, 
cependant aue l'Iran, second exporta- 
teur après rArabfe Saoudite, consacre 
une part croissante de ses revenus à 
l'acquisition de matériel militaire. De 
même, 11 faut bien voir que la coopé- 
ration monétaire et financière -w fcw » 
pays dn tiers-monde suppose la mise 
en route d’une coopération économique 
véritable, destinée, même au prix de 
sacrifices à court terme. A diminuer 
la dépendance globale du tiers-monde 
envers tes pays Industrialisés. 

Pourtant. 11 est certain que, sur le 
plan monétaire et financier, si res- 
semble des capitaux pétroliers dispo- 
nibles était utilisé massivement au 
service de l’accroissement des échanges 
entre pays du tiers-monde, la hausse 
des prix pétroliers aurait joué son rôle 
historique véritable. Mais Ü apparaît 
de plus en plus que le tiers-monde a 
encore un long chemin A parcourir 
avant de prendre conscience des 
contraintes réelles qui le bloquent et 
dont la nature est souvent voilée par 
des contraintes apparentes. 

En définitive, seules une diminution 
des échanges Inégaux avec tes pays 
Industrialisés et une véritable coopé- 


les pays de la Péninsule ne de placements A différents - r : débat sur le système monétaire et sWE* i— 

nus dans leurs râlons res- vftnrt *,. financier International. Pièce maîtresse libérée des, tomates traditionnels. 


pectives des marchés financiers régio- 
**'i service de l’intégration 
ue régionale et de la dimi- 
nution de la dépendance A l'égard des 
cent res Industriels. Les nouvelles 
structures bancaires et financières 


leur perm et tro n t d’être en position de 


occidentaux leur fournissant des 


te Sa 5 PpiaSï wtJîlfïï fSJSSSÎ ^ à maîntenir ’ 



1ère revue internationale 
d'assistance technique 
s'adresse aux exportateurs 
industriels, groupements 
d'études (Engineering) qui 
souhaitent apport»- leurs 
activités, leurs produits, 
aux pays en voie de 
développement. 


LE NUMERO 7 Frs 
Abonnement 60 Frs an 


Règlement à Tordre de ;■ 

A.I'E.C.E 76009 PARIS 


CITE UNIVERSITAIRE 


< PAVILLON DU UC > 

Ouvert tous las Jours 
Fermé eu novembre 
Terrasse eu plein air 


Bulletin hebdomadaire 

LA PRESSE ARABE 

SU jydl al-\^|( 
Première partie : 

Traduction des journaux de 
langue arabe. 

Deuxième partie: 

L'actualité dans le monde 
arabe : articles de fond sur 
les problèmes arabes. Nou- 
velles. Echos. 


(Sociétés et organisme? seulement J 

20, rue de la Bienfaisance, 
75008 PARIS. 

Tel.: 522-29-51. 
Abonnement : 3 500 F par an. 


serait évidemment pas te cas si les 
capitaux pétroliers non absorbés loca- 
lement étaient massivement orientés 
vers les pays du tiers-monde. 

Même lorsque certaines petites opé- 


montées par les sociétés financières 
koweïtiennes, les bénéficiaires de cee 
opérations sont souvent soit des em- 
prunteurs des pays industrialisés, soit 
lès pays du tiers-monde ayant des liens 
privilégiés avec les marchés financiers 
occidentaux (Brésil, Mexique). Cepen- 
dant que toutes les grandes opérations 
financières montées en faveur de pays 
du tiers-monde sont toujours réalisées 
sur les marchés financiers occidentaux, 
sous la conduite des grands trusts 
bancaires américains, qui. eux, finan- 
cent ces opérations grâce à l’accrois- 
sement de leurs dépôts en. euro-dollars, 
dû en bonne partie au flux croissant 
des fonds pétroliers (4). Cela signifie 
en fait qu’au niveau du tiers-monde, 
lorsque l’offre de capitaux et la 
demande de capitaux se rencontrent. 


développement du sous -développement. 
Les propositions de Mme Bandara- 
n a T k e , reprises dans le communiqué 
final de la .conférence, pour créer une 
banque, une unité de compte et une 
union de paiement au niveau dn tiers- 
monde sont certes des projets ambi- 
tieux et, A ce stade, utopiques. Toute- 
' " de stimuler 


tiers-monde. Déjà en février 1976, i 
premier des congrès des économistes 
du tters-mandç tenu A Alger, une 
co mm ission flnun ci frr e, chargée d’étu- 
dier 1e fonctionnement du' système 
monétaire international, avait dénoncé 
le monopole des pays industrialisés sur 
la distribution des ressources moné- 
taires et financières dans le mpruto, 
monopole permis par le système où 
une seule monnaie nationale Joue sur 
le plan international le rôle d'étalon 


(1) C t. le Monde diplomatique d’août 
1874 et de septembre 1875. 

(2) Banque franco-arabe d'investisse- 
ments internationaux et Banque euro- 
péenne arabe, sous Initiative de la Société 
générale ; Union de" banques arabes et 
françaises, bous initiative du Crédit 
lyonnais; Banque .arabe et Internatio- 
nale d'investissement, bous Initiative de 
la Banque n a ti onale de Fada. 

(31 La rente pétri 
origine le aous-SOl des 


vue de constituer des monnaies régio- 
nales pouvant servir d’instruments de 
réserve et de moyens de paiement 


de complète dépendance financière A 
l’égard des centres Industrialisés. 


tion massive de la puissance Indus- 
trielle en certaines régions du globe, 
grâce A l’exploitation de matières 
premières A bon marché. En effet, la 
récupération d’une partis de la rente 
pétrolière par un groupe de pays sous- 
développés exportateurs, dans les 


internationaux aux côtés du dollar des 


leurs opérations directes entre elles 
afin de dimi nuer la dépendance glo- 
bale du tiers-monde sur tes mârrTifc 


que loua ressources sont épul- 
aiüus trouvons plus - exact d’em- 
ployer ie terme « décycuge » pour parler 
du transfert du produit de la rente hors 
des réglons productrices. La terme tradi- 
tionnel de « recyclage x est imposé par 
l’occident al o centrisme de toute la termi- 
nologie économique des médias interna- 
tionaux. 

(4) On signalera cependant que l'Union 
de banques arabes et françaises a récem- 
ment réussi A monter des opé.'Btioxn 
d’envergure en faveur de pays du tiers-' 
monde (Irak. Maroc) et que le finance- 
ment de l’oléoduc Suee- Alexandrie a été 
réalisé . en 1874 par un consortium d’ins- 
titutions financières des pays de la 
Féomsule (dans ce ces, les véritables 
béuénnal rea dn financement sont les ' 
Indust rialisée , qui ae volent ouvrir 

ne nouvelle vole - 

internationale 


fin a n ci e rs occidentaux, aussi bien celle 
des paya disposant de ressources ex * 
dentaires, pour le placement de 


ressources, que celle des 
taires pour combler leur 

plus, le rapport soulignait la nécessité _ . , 

de mettre fin A dette grave anomalie est l’Arabie Saoudite, fl 

du sous-développement que constitue 


financières locales et régionales i 

** pétrote ’ volr notrt 
coopération bancaire arabe », tenu du 
25 » 27 mars, à Abou-Dbabl, wnu las 
auspices de l'Association des banques 
arabes (M AeVtak al malia al'ardtna : 
feftoulgovha wa tataourouhaj. 

(6) Four la Banque islamique, dont le 


structures actuelles de l’économie la détermination du prix des matières 


contraintes objectives dn sous -déve- 
loppe ment du tiers-monde, puisque en 
contrepartie d’une anomalie supprimée 
(prix artificiellement bas du pétrole) 
autre s’est Immédiatement créée ; 


premières en monnaie non nationale. topperui 

Dans aucun de ces domaines, les 
capitaux pétroliers ne paraissent avoir 
Joué leur rôle s libérateur ». n est vrai 
qcq la majeure partie de ces capitaux 
est aujourd'hui concentrée entre les 
mains de la monarchie sa/tnrtioTtr^ 


rem arquer que son mode 

-- privilégié est la prise as 

partir! patio n doua les projets de déve- 
loppement, ce qui renforce ■- - - 

au^Ubérolisme économique 

. . (P te rapport souligne i 
historique du système moi 
n n r?°?f contemporain qui s'est 

la foulée du développement at , 

colonial britannique <*fTnn sterling), 
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L'indépendance du Transkei 


Une première tentative pour nationaliser le prolétariat 


Umtata, au sud-est, grandit et 
se nettoie. On inaugure la poste et la 
Cour de Justice, on repeint ïe Parle- 
ment. on édifie rfos mlnlat-Ar^ on 
Wtame des routes, on Installe la 
tribune d’honneur. L'Afrique du Sud 
met Ici la dernière main à l’indépen- 
dance, fixée au 26 octobre, et dénie 
là-bas aux Africains toute citoyenneté. 
Une coquetterie empressée d'un cûfcé. 
une misère organisée de l'autre, c’est 
la réalité de l’apartheid. Le Transkei 
obtient l'indépendance, mais on igno- 
rait que le Transkei ait jamais été 
une colonie sud-africaine I 
Soweto et les « homelands » (l), je 


même ensemble législatif dont Umtata 


Pretoria justifie que les Africains 
soient privés du droit de voter. Les 
Blancs ont divisé le territoire national 
en zones blanches et zones noires, ou 
’ ’ et légifèrent sur la 


c homelands b, où les Afri- 
cains vivent en liberté surveillée, et de 
" ' réseau subtil et serré de 


le plus spectaculaire. 

La politique des a homelands b, dite 
de a développement séparé » jusqu'à 
ce que s’impose la nouvelle dénomina- 
tion de a démocratie pluraliste » — 
on change le nom pour mieux faire 
passer la chose. — politique longue- 
ment mûrie depuis sa conception en 
1948. comporte plusieurs étapes : 

1° Diviser le pays entre ce que 
M_ C. Botha, le ministre des affaires 
bantoues. appelle le a homeiand blanc » 
et plusieurs « homelands » bantous 
en se fondant sur de discutables pré- 


r homelands », mais en les autorisant 


5- Octroyer l'Indépendance aux 
k homelands » et, s’il le faut, les 
persuader de la réclamer. Première 
fausse note dans ce tableau Idyllique, 
ces faux colonisés, au nom du pouvoir 
africain dans la totalité de l’Afrique 
du Sud, refusent pour la plupart leur 
fausse indépendance ; 


mier ministre du Transkei refuse 
d’imposer la citoyenneté du Transkei 
à ceux qui résident en Afrique du Sud 
et ne veulent pas la prendre ; or c’est 
sur la question de la citoyenneté que 
repose tout l’édifice. 

Mais que vise cette politique des 
* homelands »? Il s’agit avec eux de 
faire d'une pierre plusieurs coups : 
vivifier l’économie sud-africaine, - pri- 
ver légalement les Noirs de toute 
possibilité de revendications,, défendre 
sur la scène internationale la politique 
raciale de la minorité blanche et 
réduire les possibilités d’installation 


» suppose un semblant 

d’autonomie économique, c'est-à-dire 
des investissements qui, en créant de 
nouveaux emplois, étendraient le mar- 
ché de la consommation. Les Africains, 
cantonnés dans des fonction s subal- 
ternes, reçoivent des salaires relative- 
ment bas ; ce faible pouvoir d’achat 
n’est pas en rapport avec la forte 
capacité de production sud -africaine: 
Ces économies périphériques constl- 


pour toujours la dose de 
peinent nécessaire pour^a ^^L^ 

travailleurs vers les centres industriels 
blancs. 

Un sous-développement 
prémédité 


en même temps que la nationalité snd- 


Z1 n'y aurait plus de > 


» et importe de la maln- 

_3 ne sont tout de même pas 

les Occidentaux qui pourraient lui en 
faire grief I Les Sud-Africains passent 
■ — ; sûr sous silence qu’ils accordent 


et qu’ils encouragent vivement l'immi- 
gration blanche. Johann esb urg est 
cerné par un million de travailleurs 
africains en perpétuelle effervescence. 
Sé d e ntariser les Jeunes Africains dans 
les « homelands » en décentralisant 
l’économie Tm.Mnna.ie supprimerait la 
prolifération des Soweto. qui saut des 
menaces constantes pour l'économie et 
la tranquillité blanches. Les émeutes 
présentes ne doivent pas être une 


atroces et que le petit ravalement 
d’Umtats. né peut pas éclipser. . 

« Apartheid », « développement 

séparé », a y a loin des mots à 
la réalité: Dans les faits, ü n’y a pas 
d’apartheid dans les zones blanc h es, 
rua. ut des mesures vexatoïres et discri- 
minatoires, parce que Blancs et Noirs 
se côtoient partout où tes Blancs en 
ont besoin : en témoigne le nombre 
considérable d’ouvriers, de domesti- 
ques, de ^hAnffpnrs, de balayeurs, etc. 


La discrimination et 

rendent supportable u 

sans laquelle l’économie sud-africaine 
ne serait pas aussi florissante, mate 
qui n'a le droit de s’étendre ni à la 


rencontre partout et toujours 
position de servir. 

11 n’y a pas plus de a développement 
séparé » que d’ « apartheid ». parce 
que le développement est réservé aux 
zones blanches. L’Idée de développe - 


la réalité contredit. Le plan de par- 
tage octroie aux seize millions de 
Noirs 13 % du territoire tandis que 


les quatre millions de Blancs 


contiennent aucune des mines qui sont 
à l’origine de la richesse nationale. De 


l'indépendance ? Depuis 1983, il jouit 
du statut d'autonomie Interne ; à 
l'Autorité territoriale s'est donc 
substituée une Assemblée législative 
— qui a réclamé l'indépendance — 
dans laquelle le nombre des membres 


Par FRANÇOIS PROUST 
et FERIAL DROSSO 


élus (quarante-cinq) est inférieur à 
celui des membres nommés (soixante- 
cinq) choisis parmi les chefs tradi- 
tionnels. Le premier ministre, M. Biai- 
ser Matanzüna, et la plupart des 
membres de son cabinet sont aussi des 
chefs. Les pouvoirs sud-africain et 
transkélen se sont d’abord appuyés 
sur les chefs. L’existence d'une bour- 
geoisie africaine, progressivement née 
du commerce et du service de l’Etat, 
qui a beaucoup à gagner de l'indépen- 
dance. explique pourquoi la prochaine 



c homelands » sont composés de frag- 
ments épais : dix-neuf blocs pour le 
Ciskei, dix -sept pour le Bophuthatswa- 
na et dix pour le Kwazulu, qui les 
rendent ingouvernables. ' Les étapes 
vers l'indépendance impliquent des 
consolidations territoriales, mais 


an rachat, par des Africains fortunés 
ou par l’Etat transkélen subventionné, 
des propriétés commerciales blanches. 


que de députés nommés. 

Dans un pays où l'urbanisation ne 
touche que 2,6 % de la population, tes 
structures traditionnelles conservent 
une grande force. Les chefs tirent leur 
autorité du pouvoir dont Us disposent 


Car, autre inégalité entre tes zones compréhensifs, leur retire la chefferie, 
Manches et les « homelands », les ‘ 1 * J ” * — ■- 

Africains ne peuvent rien posséder 
dans les premières tandis que les 


été jusque dernièrement, comme toutes 
les villes Manches des s homelands », 


séparé », mais un sous-développement 


ment total contre sous-développement 
aménagé, il est probable que les 
Transkéiens qui résident au Transkei 
bénéficieront de changements écono- 
miques et sociaux. Changements so- 
ciaux puisque avec l’accession à 
l’Indépendance seront abolies toutes 


pas 1e droit de consommer dans i 


Malgré ces avantages locaux. Kaiser 
Matanztma n'est pas sûr que ses 
concitojrens partagent sa volonté 
d'indépendance et sa confiance dan* 
le gouvernement sud -africain qui est, 
dit-il. ■ déterminé à rendre aux Noirs 
Ua liberté) que nmpérialisme britan- 
nique leur a retirée ». En effet, il a 
été assez prudent pour ne pas organi- 
ser un référendum sur l'indépendance, 
quitte à se priver de la gloire d’un 

Î ilébiscite. Une opposition à la fols 
orte et diffuse travaille le pays. Les 
membres du parti démocratique qui 
militaient ouvertement et avec succès 
contre l’Indépendance ont été mis en 
prison ; ceux du nouveau parti démo- 
cratique, dirigé par Knowledge 
Guzana, respectent ïa légalité mais 
n'en développent pas moins les mêmes 
arguments : 

* H n’y a pas indépendance mais 
balkanisation. En plus, avec les pres- 
sions que l'Afrique du Sud peut exer- 
cer sur nous, nous serons aussi 
indépendants que le Bot Ricana, le 
Lesotho et le Swaziland (2). Accepter 
l'indépendance revient à avaliser 
rapartheid et à abandonner nos droits 
SUT le reste de VAfrique du Sud. La 
majorité des Transkéiens y sont oppo- 
sés. c’est pourquoi II n'y a pas eu de 
référendum. D'ailleurs les gens d’ici 
ne s’intéressent pas à leur gouverne- 
ment : à la dernière élection législa- 
tive. on a enregistré 66 fi- d'absten- 
tions. » 

Le chef de l’opposition parlemen- 
taire fait ainsi écho aux mouvements 
nationalistes africains d’Afrique du 
Sud et à la presse d’opposition sud- 
africaine qui titre : c Atricans Forced 
tnt o Indépendance. » 


«Tous les hommes 
ne sont pas égaux» 

P OUR gagner quelque crédibilité 
aux yeux du monde extérieur. 
Kaiser Matanzlma engage sa première 
épreuve de force avec le gouvernement 
Voister en refusant le projet de loi 
qui définit la citoyenneté au Transkei. 
Pour Pretoria, deviendraient citoyens 
du nouvel Etat, en plus des personnes 
qui vivent dans le a homeiand », les 
personnes nées au Transkei, les en- 
fants illégitimes nés de mères trans- 
kéiennes qui vivent dans les zones 
blanches et tous les Africains qui ne 
sont pas originaires d'un s homeiand » 
et qui parlent un des dialectes du 
Transkei : le xhasa eu )e sotha Kaiser 
MfrfaiTiidma. entend réserver la citoyen- 
neté du Transkei à ceux qui vivent 
dans le s homeiand » et ne l'accorder 
aux autres que s’ils la demandent. 
Notons que le xhosa est une des pre- 
mières langues de la région qui ait été 
écrite, elle en a ainsi supplanté beau- 
coup d'autres et le fait de la parler 
n’est donc plus le signe d’une appar- 
tenance ethnique. La loi concerne plus 
d’un million et demi d'Africains qui 
seraient obligés de devenir citoyens 
du Transkei et seraient des étrangers 
en Afrique du Sud où beaucoup 
d'entre eux sont nés et qu'ils n’ont 
parfois Jamais quittée. SI Kaiser Ma- 
tanzima tient bon et si l'Afrique du 
Sud ne cède pas, il y aura un million 
et demi d'apatrides (3). Cette dernière 
agite le bâton — M.C. Botha déclarait 
au Sénat en mai dernier : « Nous 
considérons que (ceux des Noirs) qui 
refusent leur identité nationale sont 
ici pour des motifs suspects » — et la 
carotte : les autres « obtiendront de 
plus en plus de concessions ». 

A l’absence d’unité géographique, 
ethnique et linguistique il faut ajouter 
l’absence d'économie. Quelques chif- 
fres : le produit national brut provient 
à 42 fi de l'économie de subsistance. 


Quarante-huit pour cent des travail- 
leurs résidents sont des fonctionnaires 
qui réduisent le Transkei à n’etre 
qu’un simple appareil d'Etat destiné à 
couvrir les agissements d’une agence 
nationale pour l'emploi En effet, 20 fi 
des deux millions d'habitants travail- 
lent en Afrique du Sud et le rapatrie- 
ment de leurs salaires constitue 70 fi 
du revenu du pays (ce pourcentage 
n’était que de 50 fi en 1963). Pour 
80 fi environ le budget se nourrit 
de subventions sud -africaines. Alors 
on espère attirer des industriels sud- 
africains et étrangers par d’impor- 
tantes concessions fiscales et la pro- 
messe d’une main-d'œuvre stable, bon 
marché et, l’argument est officiel, non 
syndiquée. Se seraient déjà laissé 
séduire l’Italie, l’Allemagne et la 
France (Citroën et le Club Méditer- 
ranée). On a le choix de s’installer 
ou bien au Transkei même, ou bien 
en territoire sud-africain à la fron- 
tière du Transkei Les ouvriers habi- 
tent dans leur pays, qu'ils quittent 
chaque matin pour aller travailler. 
Au-delà de la rivière Kei, le travail : 
en -deçà, le capital 
Sans trop s’étendre sur le fait que 
le Transkei parviendra à l’in dépen- 
dance sous un régime d’état d’urgence 
qui gèle l'activité politique, sans trop 
s’étendre sur cet autre fait que 
l'Afrique du Sud gardera un droit de 
regard sur la qualité de l'aide étran- 
gère accordée au Transkei. sans trop 
s'étendre non plus sur les quarante- 
neuf traités déjà signés qui lieront le 
Transkei à l’Afrique du Sud, dans les 
domaines militaire, policier, moné- 
taire et judiciaire (Pretoria sera la 
cour d’appel d’Cm&afcaJ. les diplo- 
mates sud -africains et transkéiens, 
pour encourager les capitales étran- 
gères à reconnaître de jure l'Indépen- 
dance le 26 octobre prochain, insistent 
sans rire sur la viabilité future au 
nouvel Etat, plus grand avec ses 
37 000 kilomètres carrés, lance-t-on à 
l’adresse des anciens colonisateurs, que 
douze autres Etats africains. Et de 
renchérir en expliquant avec quel soin, 
à l’Imitation de la France, l’indépen- 
dance a été préparée. Outre que le 
Transkei n'est pas viable, la question 
de sa viabilité déplace le problème. 
En réalité, il n'est séparé de l’Afrique 
du Sud que par la volonté de Pretoria 
et ne constitue, en tant que tel, pas 
plus une colonie que n'importe quelle 
autre parcelle du territoire sud-afri- 
cain. La colonie, ce n'est pas le 
Transkei c'est l'Afrique du Sud elle- 
même. 

La question du Transkei ne se situe 
pas au Transkei mais autour de 
Johannesburg, de Cape Town, de 
Durban, de Pretoria et de, Port- 
Elizabeth, dans les faubourgs où les 
Africains n'entendent pas qu'un coup 
de baguette international ni qu'un 
« Docteur Miracle » transforme un 
problème social en problème national 
On peut déclarer, comme le fait le 
premier ministre Kaiser Matanzima. 
que « tous les hommes ne sont pas 
égaux » ; encore faudra-t-il en per- 
suader en l'an 2000 les cinquante- 
quatre millions d’Africains qui ne 
trouveront plus en face d'eux que huit 
millions de Blancs. 


lait naguère bantouataas, eom 


Basotho Qwaqwa. Bophu- 


(2) Ces Etats qu 
aurait été désirs u; 


tectorata britanniques qui « 


> Cf. l'artlrle de Rutb Plrst paru 
s le Monde diplomatique d’août 1976. 
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Tandis que les forces d'opposition étendent leur influence 

Durcissement de la répression et aggravation des difficultés économiques 


A I» suite du c supplément » quelques bavures près, les opposants cielle i n interrompue _ de la torture ; 


consacré au Cameroun dans le 
Monde diplomatique d'août 1976, 
nous avons reçu de KL Woungly- 
Massaga, membre du comité révo- 
lutionnaire de l'Union des popu- 
lations camerounaises (U.P.C.), 
mouvement clandestin d 'oppo- 
sition. le texte suivant. 

LORS qu'à la mi-juillet 1976 le 
nombre de personnes arrêtées 
en moins de quinze jours 
s’élevait à cinq cents environ, au 
début du mois d’août diverses Infor- 
mations concordantes signalaient que 


A 


pour qu'enfin un régime aux abois 
cesse de supplicier jusqu'à de jeunes 
lycéens de quinze à dix -sept ans. 

L'ampleur et la signification de la 
répression politique au Cameroun — 
et partant l'importance de la mission 

. . _ humanitaire du CXE.O. — ne peu- 

de l’ensemble des masses laborieuses vent pas être nettement perçues si 


arrêtées et torturées par la DIRDOC 
depuis le 2 juillet n’ont jamais 
le moindre rapport organlsation- 


et de la Jeunesse. Plos que jamais, 
les méthodes de la police politique 


mental et mettent en évidence 


pé ration et de colère de plus en plus 
affirmée, alors que le régime escomp- 


i fronça courants seulement, 
ance en dessous de l'objectif 
réel de 3 J % par tête retenu, compte 


confiance des Camerounais en ru.F.C. 
comme avant-garde révolutionnaire 
de notre peuple, à regrouper et à orga- 
niser tous les Camerounais qui, non 


l’on n’évoque pas. au moins dans ses 
grandes lignes. la situation d’ensem- 
ble du pays, notamment, d’une part, 
la dégradation de la situation éco- 


mlnlmnl de front iml, maïs ont Une 


nécessité de conduire le pays l 
vole du socialisme. C’est le Courant 
du MANTDEM en tant que mauve - 


15,6 milliards en 1971-1972. de 14,3 mil- ment révolutionnaire de : 


; 1972-1973, puis un excédent 


D’ores et déji 


1374 et, enfin, un déficit de 19J mü- MANIDEM 
liards en 2974-2975 » 13). — ' ’ 


le Courant du 


Camerounais. La tâche qui est la 


d’arrestations, déclenchée dans le but 


i Union des populations camerounaises), 
a porté à plus de deux mille le nom- 
bre de détenus. La situation actuelle 
se définit comme une sorte d’anarchie 
dans l'arbitraire et l’illégalité. Les 
prérogatives de la police politique 
étant ce qu’elles sont — son chef. Fo- 
chivé, n'a de comptes à rendre qu’ai 


arrêtent et emprisonnent qui bon leur comme cadres, et même des 


chef de l’Etat, et ses moindres agents 
Minent qui bon leur 
besoin, pour cela, 
j. — le régime lui- 
même n’est pas, en vérité, en mesure 
de dire avec précision le nombre 
exact de citoyens victimes de la 
répression. Les relaxes sont rares : à 


rant a été sauvagement torturée, 
été placée en résidence surveillée- Par 
contre, sans doute pour décongestïon- 


— la BJVLSL, — les nouveaux détenus 
commencent à être discrètement 
répartis dans les camps de concentra- 


déjà peu favorable à la protection de 
la liberté individuelle, prévoit que la 
garde à vue doit être renouvelée tous 
les deux mois par arrêté du ministre 


tique n’en tient aucun compte, en pré- 
textant la gravité de l'affaire : c'est 
le cas depuis le 2 juillet. 

La répression politique qui sévit 
dans notre pays ne constitue pas. en 
tant que telle, un fait nouveau. Au 
Cameroun, on n'a pas cessé de tor- 
turer les militants politiques et les 
suspects depuis 1955. Certes, la grande 
presse, bien trop reconnaissante à 
l'actuel régime camerounais d’avoir 
maintenu le pays solidement amarré 
au monde occidental, est toujours 
discrète à ce propos : mais on ne 
saurait prétendre que l’opinion inter- 
nationale ignore tout de l’existence. 


d'opposition légale et reposant 
vaste appareil répressif installé et 
entretenu avec la connivence de la 
France, et même d’un réseau de camps 
de concentration, impressionnant à 
l'échelle du pays Amnesty Intema- 


bon an mal an, selon nos propres 
estimations, vingt à trente mille pri- 
sonniers politiques se trouvent enfer- 
més. Le fait même que le régime 
Ahidjo n'alt jamais voulu publier. 


Le comité de défense 


situation actuelle doit être considérée 
comme assez particulière. A travers 
les nouvelles vagues d'arrestations 
déclenchées par le régime Ahidjo, il 
apparaît très clairement que ce dernier 
' 3 parvient plus, comme il 1 l'a souvent 


D’une part, en raison du caractère 
aveugle de la répression actuelle, 
mais d'autre part aussi parce que le 
mécontentement politique et l'esprit 
de rébellion civique contre les hommes 
de l’Union nationale camerounaise 
lUJN.C.l. parti unique gouvernemen- 
tal. s'étendent aujourd'hui à un grand 


aveuglément de tout jeunes lycéena et 
lycéennes, de vieux travailleurs, des 
étudiants et de petits employés 


11 ère ment barbare. Il y a aussi i 
dont la fillette lycéenne, le petit 
cousin étudiant ou tel autre proche 
parent sont entre les mains des tor- 
tionnaires de la DIRDOC, et qui dé- 


parait caractéristique d'une 


velle attitude des hommes de 
LTJ.N.C. à l'égard des forces armées. 
Bien sûr. le président de 1TJ.N.C. 


voyage en France, ont démembré les 


plus ostensible, constituent très c Irri- 


tations massives, une manifestation 
sans précédent de défiance à l’égard 
des forces armées. 

Autant de faits qui attestent que 
la répression politique s'inscrit dans 
un contexte nouveau, marqué par la 
très nette aggravation de la situa- 
tion économique et sociale comme par 
une nouvelle dynamique de l’opposi- 
tion ; de ce fait, le système néo-colo- 
place par la France dès 


Par WOU NGLY-MASSAGA 


le régime Ahidjo a dix-huit ans. 
On a beaucoup parlé de sa longé- 
vité politique. Moins, notons-le, pour 
faire état des réalisations qui eussent 
pu marquer près de vingt ans de 
pouvoir sans partage que pour enton- 
ner des louanges dithyrambiques. 

Quelle est la nature véritable du 
régime Ahidjo et d’autres régimes du 


quement consistant? Le non-aligné- 


mique de ces régimes? 

Un problème fondamental, celui de 
la coopération entre les pays socia- 
listes et les régimes néo-coloniaux, a 
conduit l'UJ'.C. à adopter une posi- 
tion qui est en fait, à l’heure actuelle, 
celle de la presque totalité des mili- 
tants progressistes et des patriotes 
camerounais et africains, à l'exception 
de quelques éléments qui se déchar- 
gent de leurs responsabilités révolu- 
tionnaires en cherchant des tutelles 
étrangères idéologiques ou organisa- 
tionnelles. Cette position, c’est que les 
relations nouées par les pays socia- 
listes avec le régime Ahidjo ou avec 
d’autres régimes néo-coloniaux de ce 
type ne sont pas et ne peuvent pas 
être dans l'intérêt de nos peuples ; 
elles répondent aux intérêts d'Etat — 
que nous comprenons — des pays 
socialistes concernés. Cette position, 
c'est encore que de telles relations, 
dans l’orientation qui est la leur 
aujourd’hui, s'intégrent et ne peuvent 
que s’intégrer, de manière absolument 
non contradictoire, au jeu néo-colo- 
nial et en dernier ressort, consolider 
le statu quo au détriment des luttes 
populaires. La coopération avec les 
pays socialistes ne peut pas être une 
preuve de progressisme ou de « non- 
alignement » de la part d’un régime 


l'actuel régime camerounais ont été 
portés au secrétariat général de 
l’O.UJL (Organisation de l’unité 
africaine). Le premier a été forcé de 
démissionner après s'être déshonoré 


que s'aggraver, en même temps, du pouvait se mener sans l'aval de son 


défense des prisonniers politiques du 
Cameroun ». dont la formation vient 
d'être annoncée â Paris, sous la pré- 
sidence de l'écrivain Mongo Betl (2). 
Notre parti demande Instamment à 
tous les démocrates sincères, à tous 
les véritables défenseurs des libertés, 
d’apporter leur soutien au CXE.O. 
pour que se développe rapidement 


fin à deux décennies de pratique offi- 


bibliographie: 

« Exil, connais pas » 

de Sally N’Dongo 


V 


IE de militant , itinéraire excep- 


Sally N’Dongo ne comprenait du fran- 
çais que quelques mots a utiles» lors- 
qu'il fut u importé» dans une malle 


gines coloniales. Avant l'indépendance, 
c'était le travail forcé pour l’adminis- 
tration coloniale, le prélèvement des 
soldats pour la guerre, le tribut imposé 
• paysans et, pour achever de les 


patrons, en 1956. Le voüà 


aident de l’Union générale des travail- 
leurs sénégalais en France, mouvement 
qu’il a créé en 1962 «sans projet poll- 


le départ pour la France afind’assu- 
la famine. 


' la survie des familles au bord de 


de sa lutte pour faire simplement 
reconnaître leurs droits à une vie 
moi as inhumaine imposeront à 


esprit lucide une prise de conscience culte à présenter à leurs adhérents 


politique. Tout comme autrefois. 
France, les luttes paysannes et 
ouvrières produisirent des analystes 
gui ne furent jamais tenus pour n dis- 
tingués », certes, mais n’en firent pas 
moins progresser le mouvement des 
idée s. 

L’auteur, on s’en doute, n'a rien de 
Funiversitaire. Sans phraséologie 
mais avec beaucoup plus d'éclat, il 
expose dans le concret le fonctionne- 
ment d'un système d'exploitation qui, 
pour ce qui concerne les travailleurs 
africains immigrés, remonte aux ori- 


* La solution définitive de nos pro- 
blèmes est au pays ». dit Sally ITDongo 
U Exil, connais pas») en dénonçant 
l'usurpation du pouvoir en Afrique, le 
néo-colonialisme et l'impérialisme. Si, 
comme il semble, partis de gauche et 
syndicats ont, en France, quelque di//f- 
culté à présenter à leurs adhérents une 
analyse politique du problème des 


travailleurs immigrés, les voici pour- 
r ys, avec ce livre, d’un instrument de 
formation idéal qui, de surcroît, laisse 
percer assez clairement la similitude 
des intérêts liant tous ceux qui se 
trouvent pris malgré eux dans l’engre- 
nage universel d’une société vouée au 


éditions du Cerf 


M. P. 


Sally N’Dongo, 


instructions du président de lUJî.C., 
qui se concertait à ce sujet avec 
Foccart et Mobutu, Joué un jeu si 
ouvertement réactionnaire en faveur 
des groupes fantoches angolais que 
tout cela a failli, de nouveau, tourner 
au scandait 

1 il est normal, somme toute, du 


30 % des exportations de notre pays, 
dont elle demeure ainsi, et de très 
loin, le premier partenaire écono- 
mique. Mais il nous paraît dangereux 
de figer l'opinion, en France et en 
Europe, sur la conviction que; pour 
maintenir ce genre de position privi- 
légiée, il faudra indéfiniment soutenir 
des régimes autocr'* 1 ""— 
aux populations 
terrorisme d’Etat. 

U est tout aussi normal, du point 
de vue de la bourgeoisie française ou 
occidentale et de sa presse, que le 


économique : moins de 0,3 de crols- 
" -ânes constants, depuis ci 
moins 20 TnHimrrig de dé 
balance commerciale. 

ridemment, du lourd pas 

des précédents « plans quinquen- 

L’U.F.C. avait annoncé que les pré- 
tendus a plans quinquennaux » 
échoueraient parce qu’ils ne sont que 
dis programmes prévisionnels irréa- 
lisables dans une économie néo-colo- 
niale en déséquilibre et largement 
dépendante de l’étranger ; les faits ont 


du troisième plans, 
aucun doute que si le peuple camerou- 
nais ne parvenait pas & se débarras- 
ser des hommes de l’UJÏ.C-, dont la 
seule raison de s'accrocher au pou- 
voir est de maintenir le pays sous la 
domination économique de l’étranger 


En effet, le « troisième plan quinquen- 
nal » s'est engagé sous le signe d’un 
effort de relance de la politique du 


l'Occident, l'assassinat du président 
Ernest Ona nd ié ; ce plan quinquennal 
a pourtant échoué. Les dirigeants de 
VUJSTJO. se réfugient derrière l'alibi 
classique de la « crise mondiale, aggra- 
vée par les aléas climatiques ». Or 
ces mêmes aléas climatiques et cette 
: crise mondiale » n’épargne- 


troisiéme plan quinquennal 
augmentation des prix de plus de deux 
cents pour cent, un quasi-doublement 
du chômage, un véritable effondre- 
ment des services de santé (absence 
de médicamente, d’équipements et de 
personnel) (4) et de renseignement, 
un essor sans précédent d’une prosti- 
tution déclarée a interdite »_ Et tout 
cela s'ajoute à l’inqualifiable corrup- 
tion des tenants du pouvoir. 
Lorsque Ahidjo proclame que l’armée 
est source de valeurs morales, on se 
demande quel militaire est prêt à 
affirmer qu’on peut en dire autant des 
politiciens qui gouvernent le pays? 
Et par quel miracle une année qui 
commence à aspirer, comme l'ensemble 
de notre peuple, à voir s'instaurer la 
salubrité dans les affaires publiques 
pourra-t-elle continuer à soutenir 
aveuglément cette corruption ? Le prix 
de la vie augmente et, dans un bon 
nombre de familles ouvrières, on ne 
mange plus de viande qu’une seule 
fois par mois. Le mécontentement est 
grand parmi les travailleurs, comme en 
ont témoigné les puissantes grèves de 


mler chef, l’extension de la mobilisa- 
tion antirégime aux couches les plus 
diverses de la population. Mais les 
orientations nouvelles qui se sont 
affirmées dans la conduite du mouve- 
ment révolutionnaire camerounais 
contribuent tout autant à sensibiliser 
les masses et à favoriser l'approfon- 
dissement et l’élargissement de la 


Le Courant du MANIDEM 

D EPUIS deux ans. l’UJ’.C. s'efforce 
de maîtriser les problèmes posés 
affaiblissement progressif de 


d’éducation, d'organisation et de mobl- 


mouvement révolutionnaire soit _ perçu üsation des masses. Afin de dégager 


il nous semble dangereux de s’effor- 
cer d'empêcher que l’opinion s’aper- 


: formelle du fait que 1a France 


le cas du Cameroun, pourra encore se 
concevoir après l’inéluctable renverse- 


refus des structures néo-coloniales et 


décennies, un triple effort a été entre- 
pris dans le cadre d'une même offen- 
sive politique. 

Cet effort implique, en premier lieu, 
une campagne soutenue de politisation 
des masses, au niveau de toutes les 
couches de la population laborieuse 
et en direction de tous les Camerou- 
nais de progrès, dans le but de dève- 
' fort courant d'opinion 


lnttonnaire capable aussi bien 

répondre avec efficacité aux exigences 
de toutes les formes de lutte popu- 
laire que de dominer â tout moment 
les problèmes de l’Implantation d’un 
régime nouveau, ainsi que ceux de 

de panafricanisme révolutionnaire. 

C'est en vain que les politiciens de 
ITT.N.C. tentent de conjura- la pro- 


uvent très largement aujourd'hui que 
l’UJ’.C. n'est l'instrument d'aucune 
puissance extérieure, d'aucun parti 
étranger. Notre peuple sait que s’il y a 
effectivement des <*an , w»roT ina i*s 

c’est précisément parce qu’Abidjo 
a peur des. dirigeante et des cadres de 
l’UJ’.C. Ahidjo et ses amis savent par- 
faitement qu'ils ne tiendraient pas en 
place plus d’une semaine face â 
une U-P.C. libre de ses mouvements et 
libre de s’exprimer. La position poli- 
tique du président de l'UJLC» 
imposé à la tête du pays par les 
troupes de la puissance r-nWtigntrHf a 
et maintenu au pouvoir par une armée 
encore largement a franco-camerou- 
naise », a toujours été d’une extrême 
faiblesse. C’est la raison pour laquelle, 
comme il l’a publiquement avoué le 
1” septembre dernier t, Yaoundé, 
Ahidjo ne saurait se permettre la 
moindre tentative de démocratisation 
des Institutions, pas même une opéra- 


Une action méthodique 

O N se demande parfois comment 
Ahidjo, dont les avises politiques 
ont toujours été si faibles dais le pays, 
n’a pas été renversé depuis dix-huit 


de l’hebdomadaire Marchés tropicaux 
et méditerranéens (6) a apporté un 
élément essentiel de réponse, dans un 
éditorial publié pour faire l’éloge 
d’Ahidjo à la veille de son voyage 
à Paris : le succès de la rébellion upé- 
ciste, nous apprend l’auteur, « eût 
eu des conséquences incalculables ». 
C’est dire, on ne peut plus clairement, 
que l'impérialisme n’a jamais mini- 
misé la portée du combat de l'UJ’.C. 
et qu’il a toujours tout mis en œuvre 
pour tenter d’anéantir notre parti : 
l'assassinat systématique des dirigeants 
de l'UJ’.C. prouve cette détermination. 
Aussi, est-ce une autre question qui 
pose la véritable Interrogation pour 
l’Histoire : comment le régime Ahidjo, 
avec tous les moyens d’un terrorisme 
d’Etat systématiquement encouragé et 
aidé par l’Occident, n’a -t -il pas réussi, 
depuis dix-huit ans. à anéantir une 
U.P.C. qui — dans un environnement 
géopolitique totalement hostile et 
dans la relative solitude internationale 
qui est le prix de son indépendance 
politique. Idéologique et org anisati on - 
nelle — a parfais pilé, mais sans rom- - 
pre jamais ? 

A- ce niveau, la résistance opiniâtre 
de l’UJ’.C. atteste de sa capacité de 
vaincre. Quant à l’heure même de la 
victoire de la lutte du peuple came- 

une large roobili- 

et le concours de 

— rives du pays qu’il 

faut qu’elle se prépare. H est vain 
qu’Abidjo et ses amis tentent de 
susciter l’Inquiétude en répandant 
l'Idée que leur départ du pouvoir 
engendrera le chaos : Us en seront 


chassés par l'action méthodique et 
parfaitement disciplinée- d’une op 
tlon populaire de plus en plus i 


due et de^mlenx en mlozx organisée. 


1 qu'ils font. Nous vaincrons. . 

(1) I/d-F-C. uUU« L’orthographe c Ka- 
menm », qui est phonétiquement plus pro- 
che des Longues locales, et aussi par réfé- 
rence à l'époque qui précéda le partage 
du pays. Le gouvernement, quant A lui, 
écrit a Cameroun ». 

(2) Adresse s/e Maurice RuA, 4, rue 
Mayet, 75006 Paris. 

(3) C amer ooti -Tribune. n° 044 du 13 août 
1976. 

lr. à es sujet, l'appel angoissé du 


professeur français Bègue, . 

Vice à l'bOpLtal Claude -Bernard. A Paris, 
paru dans le Figaro du - " 


(5) Notamment les grève 


des objectifs de pillage dans lesquels faveur du remplacement du régime de trois entreprises de transit çréanacap. 


s’inscrivent, à l’heure actuelle, le com- 
merce avec la France et l'aide publique 
occidentale dont bénéficie notre pays. 

L'échec des plans 

T E régime Ahidjo vient de faire le 
. constat de l’échec 

;me plan, quinquennal 

extrêmement discrête, 

: Au cours de son exposé, annonce 


autocratique actuel par 

démocratique pouvant valablement se 
réclamer d'une assise et d’on consens 
sus populaires incontestables : c’est 


Mory), de la parfumerie i 
nquea tB.XA.O0, 


En second lieu, notre parti travaille 
en même temps b. regrouper, sur une 
base d’entente minimale de front un), 
et en respectant leur automonle & 
l’égard du parti, toutes les Camerou- 


conjoncture internationale , rendue 
difficile par la crise économique mon- 
diale. aggravée citez nous par les 
aidas climatiques , a perturbé L'exécu- 
tion normale de notre troisième plan 
quinquennal. Les chiffres en disent 
long à ce sujet Le produit intérieur 
brut est passe de 302 3 mïQiarda en 


soit peu opposées, de manière consé- 
quente, à la dictature de 1T7.N.C. C’est 
le courant du MANIDEM en tant 
que mouvement autonome de masses. 

Enfin, le troisième aspect de cette 
offensive politique consiste, dan 
cadre de cette dynamique lutte j 
velle qui renforce : “ 


Edité par la SAJLL. 2e Monde. 
Gérants : 

tapes Fasret, directeur de la publication, 
tapes Sanvageot 


fct publications « p» 3743s 




lEMamB JimUMATigVE — OCTOBRE 1 976 — ? 


La sombre victoire 

du chancelier Schmidt 


P RESENTEE au reste de F Europe 
comme un enviable exemple, la 
situation économique de l’ Alle- 
magne fédérale n’a pas empêché le sen- 
sible recul de la coalition gouverne- 
mentale. 

A quelles causes attribuer cette 
régression ? A d* envahissantes interven- 
tions de F Etat, comme certains le firent , 
non sans quelque complaisance, après 
V échec électoral des sociaux-démocrates 
suédois ? Ou, plus simplement , à Fusure 



du Pouvoir dans de difficiles conditions 
économiques ? Ce serait alors porter un 
diagnostic Pessimiste sur le destin des 
coalitions conservatrices qui, en d’autres 
pays, ne réduisent pas le chômage et 
connaissent cependant un taux d’infla- 
tion très supérieur à celui de la RJFjt. 

Les gains de F opposition chrétienne- 
démocrate ne seront pas sans effet sur 
la conduite des affaires intérieures mais 
ne sauraient modifier pour Fessentiel les 


grandes options diplomatiques de Bonn. 
Les deux grands partis se rejoignent en 
effet dans la même conception de la 
sécurité nationale, qu'ils entendent assu- 
rer par la priorité qu’ils accordent à 
F alliance avec les Etats-Unis. Au-delà 
des fluctuations du corps électoral, deux 
objectifs majeurs dictent les choix : puis- 
sance économique et sécurité stratégique. 
Un large consensus inspire la définition 
des moyens qui permettraient de les 
atteindre. Comme le répètent avec insis- 


tance certains des articles que nous 
publions ici, F Allemagne fédérale se 
trouve , certes. Par rapport à F Est, dans 
une situation fort différente de celle dé 
ses voisins — ce qui pose des problèmes 
au gouvernement de Bonn mais aussi, et 
ce n’est pas moins important, à ses par- 
tenaires européens. De telles différences 
déterminent au sein de la- CËË. des 
forces centrifuges dont on n’a pas fini 
de mesurer Fimpact sur la construction 
de FEurope. 


Résurgence 
des vieilles craintes 
et permanence des partis pris 


1 

J 


L’< abominable Allemand > menace-t-il l’Europe ? 


I > Bas. en Belgique, en Suède, en 
Italie, la question est ouvertement 
posée. Désagréablement surpris. les 
commentateurs allemands ironisent 
La Süddeutsche Zeitung s’interroge : 
la République fédérale se trouverait 
elle dans une situation dramatique, 
analogue à. celle qui régnait au début 


lement parce qu'ils posent des ques- 


aux sorcières bat son plein ; on sent 
même poindre une odeur de gaz. On 
pousse Oe courageux jeunes gens au 
suicide. » 

Pour la Frankfurter Rundschau. 
cette surprenante concentration de 
reproches « a éveiUé, chez de nom- 
breux citoyens de la République fédé- 
rale, l'impression d’être conduits 
dans une sorte de galerie des glaces 
dans laquelle les miroirs déformants 


raient l'Allemagne de Bonn & divers 
Etats policiers et dictatures mili- 
taires. 

Poids de l'histoire — et des haines 
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sance de l'Allemagne d'aujourd'hui : 
la trahison des moyens d’information 
de masse dans les Etats voisins de 
l' Allemag ne, leur intérêt démesuré 
pour les divers épisodes du second 
conflit mondial, retracés avec le 
manichéisme de rigueur ; l’absence de 
description et d'explication véritables 
de cette s démocratie de labora- 
toire » née k Bonn U y a trente ans. 
ont été souvent relevées. Aux Alle- 
mands donc de vivre avec leur his- 
toire — sous l'aiguillon des « rap- 
pels » du monde extérieur le 
comportement de leurs gouvernants 
confirmera les vieilles peurs et partis 
pris enracinés. 


dans son indignation devant I’« 
trecutdancc impudente » des critiques 
de l'étranger, déchiffre une « opera- 


jommunlstes dans la République 
fédérale s. Trop responsables pour se 
tenir à la thèse simpliste de la 
« conspiration », les milieux poil- 


Par CHARLES ZORGB1BE * 


tiques et la presse d'Allemagne occi- 
dentale recherchent les « vraies rai- 
sons » de l'assaut extérieur. Alors 
apparaissent la montée en puissance 
de la République fédérale, et les me- 
sures. Internes prises . pour la 
défense de l’ordre constitutionnel. 

Un chancelier allemand qui parle 
haut et fort ; des opinions publiques 
étrangères promptes à s'inquiéter. 
Les petites phrases de 64. Helmut 
Schmidt sur la rencontre de Porto- 
Rico ne révèlent-elles pas la forma- 
tion d’une nouvelle Sain te -Alliance ? 
Et le deutschemarfc ne serait-Ü pas 
h la doctrine Schmidt ce que les 
chars furent k la doctrine Brejnev? 
De fait, le « discours » des gouver- 
nants de Bonn sur l’avenir de l’Eu- 
rope du Sud tend k les ériger en 
s gendarmes de l’Europe » tandis 
qu’il exacerbe, chez les voisins de 
l'Allemagne, non seulement les 
préoccupations idéologiques, mais 
aussi la susceptibilité nationale. 


Conformisme et rigidité politique 


P LUS profondément, et de ma- 
nière moins avouable. 11 est pé- 
nible aux dirigeants ouest-européens 
de vivre avec un élève modèle de la 
classe atlantique, surtout lorsqu'il 
s'agit d’un « ancien vaincu s, et de 
reconnaître l’ampleur de sa contribu- 
tion politique et économique à la 
construction de l'Europe occidentale 
et au développement des rapports 
avec l'est du continent. Montée en 
puissance économique : à ia capa- 
cité d’aider financièrement ses par- 
tenaires, Bonn joint la volonté de 
leur imposer une gestion rigoureuse. 
Crédibilité nouvelle de l'appareil 
militaire : le géant économique est 
de moins en moins un nain politique. 
Que de Bonn viennent à se multiplier 
des leçons qui paraissent arro- 
gantes ; elles susciteront des réac- 
tions Irrationnelles qui ne seront pas 
pour déplaire aux milieux politiques 
des pays voisins ; ainsi, après celle 
de 1' s ugly American » des années 
50, s'affirmera l'Image de « l’abomi- 
nable Allemand ». 


ipinion qui s'interroge 


D'autre part, la vigilance des com- 
mentateurs allemands est grande sur 
ceux des problèmes que les gouver- 
nants tendent naturellement à placer 
sous l’étendard de la moderne raison 
d’Etat économique : commerce des 
armes ou rapports avec l’Afrique du 
Sud- AlnsL dans la revue Frank- 
furter Refie, Emst-Otto Czempiei 
concluait-il une longue étude sur la 
diplomatie de Bonn en évoquant les 
relations avec Pretoria : « Jusqu'à 
présent, la République fédérale n’a 
pas toujours tenu compte des 


attentes politiques et économiques de 
la population noire et s’est plutôt 
orientée vers les intérêts financiers 
de quelques grandes entreprises ... La 
politique mondiale de la République 
fédérale peut être réduite à une for- 
mule simple ; elle doit contribuer A 
créer de nouvelles structures de paix 
si elle veut remporter des suce ès poli- 
tiques à longue échéance. La norme 
juridique et les intérêts politiques 
sont très proches : seule la paix est 
rentable. » 

Enfin, la vivacité même des ré- 
centes controverses entre Bonn et 
Paris ou d’autres partenaires euro- 
péens n’est pas pour nous surpren- 
dre : la politique inter-étatique cède 
Ici le pas à la politique intérieure 
européenne— 

« Berufsverbot » (interdiction 
d’exercer sa profession) : l’expres- 
sion même acquiert désormais une 
connotation négative dans le voca- 
bulaire politique européen. Sans 
doute i 'Allemagne reste-t-elle un Etat 
divisé, en proie h une guerre civile 
froide : trop de censeurs ont le tort 
de ne pas prendre en compte cette 
extrême vulnérabilité ; et on a pu 
fort Justement s'émouvoir, à Bonn, de 
l'absence de toute considéra tion sur 
les libertés civiques dans l'autre 
Allemagne. Reste que le perfection- 
nisme bureaucratique avec lequel 
sont recherchés, en République fédé- 
rale, les « ennemis de la Constitu- 
tion ». a pu effectivement donner 
l'Impression d’une très grande into- 
lérance de l*Ebai, et que — trop de 
précédents le prouvent — la protec- 
tion d*une société libre peut facile- 
ment dégénérer en a chasse aux sor- 
cières ». 

Le problème est d'autant plus 
préoccupant que la tradition d'un 
Etat libéral sur le sol allemand est 
encore très jeune et donc menacée. 
Peu avant sa mort, l'ancien chef de 


(*) professeur aux universités de 
Farts-Sud et de la Sarre. 


l’Etat Gustav - Heinemann, haute 
conscience de la République fédérale, 
dressant dans r hebdomadaire Dos 
Parlement le bilan du fonctionne- 
ment de l'Etat constitutionnel et dé- 
mocratique, percevrait la montée 
d'un nouveau conformisme : 

s Le comportement naturel et 
parfois même sauvage de la jeune 
génération, tel que nous l’avons 
connu vers la fin des années 60. a, 
dans une grande mesure, fait place à 
une attitude craintive. La vigilance 
politique et une appréciation morale 
et pleine de rigueur de la vie poli- 
tique journalière ont visiblement di- 
minué au profit d'un souci d'assimi- 
lation et d’un certain mutisme, 
comme sfü ne s’agissait plus que de 
sauver sa propre peau et sa car- 
rière. B 

Rigidité nouvelle des structures 
politiques : « On se représente de 
nouveau VEtat comme une entité qui 
plane très haut, au-dessus de nous, et 
qui. indépendamment du Parlement, 
des partis et de la souveraineté du 
peuple, serait l'incarnation du pou- 
voir exécutif. Ceci explique que les 
partisans radicaux de la liberté et de 
la démocratie puissent être soupçon- 
nés d’ètre hostiles à la Constitution 
alors même qu’fis réclament davan- 
tage de liberté et de démocratie, 
conformément à L’esprit de la Consti- 
tution » 

Et l'ancien président fédéral de 
conclure par un appel à une démo- 
cratie vivante : * Lorsqu'on confond 
sciemment la critique radicale avec 
l’extrémisme hostile à la Constitu- 
tion, il convient de sonner l’alarme. 
Lorsqu’on cesse de distinguer l’en- 
nemi véritable de la Constitution de 
son ami radical, fl ne reste bien sou- 


vent à ce dernier d’autre alternative 
que de se résigner ou de se joindre 
au camp des ennemis véritables 
d’une société libre et solidaire, qui se 
renouvelle sans cesse et continue à se 
développer. La critique — la critique 
radicale — doit pouvoir s’exprimer 
ouvertement et susciter des contro- 
verses pour être féconde. Cela 
implique aussi que Von puisse se 
trompe r, voire s’égarer en matière 
politique. *a«s pour autant avoir à se 
justifier des années plus tard, sur- 
tout lorsqu’on a, dans l'intervalle, 
reconnu et surmonté ses erreurs. » 
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Un géant économique 
qui a cessé d’être 
un nain politique 


La puissance, la précarité et les inquiétudes 


U NE puissance économique 
s’exprima d’abord en chiffres. Le 
produit national brut da la Répu- 
blique fédérale d’Allemagne a atteint, en 
1075, 1 037 milliards de deutschemarks. 
le chiffre d’affaires de son Industrie 
733.0 milliards, ses exportations, 
221,6 milliards. le solde de sa balance 
commerciale, 37,2 milliards, ses réserves 
d’or et de devisas, 83 milliards (le chif- 
fre le plus élevé du monde occidental). 
Sas ouvriers sont, après les Suédois, les 
mieux payés d'Europe. 

En outra, la R-FA a’est mieux sortie 
de la crise économique que la plupart 
des autres pays capitalistes, avec un 
taux d’inflation deux fols inférieur à 
celui de la France, un taux de chômage 
qui n’est pas pire qij’allleurs. Tout cela 
explique pourquoi la chancelier fédéral 
peut se permettre de parler haut et fort 
en Europe et en Amériqua. 

La République fédérale est-elle pour 
autant une grande puissance ? SI l'on 
pose la question aux Allemands eux- 
mêmes, Ils répondent, l’air gêné, par 
la négative. Ils ne cachent certes pas 
la fierté que leur Inspirent les résultats 
obtenus après les destructions de la 
guerre et qu'en I retiennent la majorité 
comme l’oppos'lion. Ils reconnaissent 
que la formule célébré qui définissait 
la R.FA comme - un géant économique 
ef un nain politique » ne correspond 
plus & la réalité, si tant est qu'elle fût 
jamais vraie. Mais Us hésitent à accep- 
ter toutes les implications d'une situa- 
tion qui place leurs pays au second rang 
des puissances occidentales, immédiate- 
ment aprè3 les Etats-Unis. 

Ira raison essentielle de cette attitude 
Bst d'ordre historique. Les souvenirs du 
nazisme, les conséquences désastreuses 
de la mégalomanie d'Hitler sont encore 
trop présents pour que les Allemands ne 
craignent pas d'être entraînés malgré 

eux dans des conflits lointains. La puis- 
sance Implique des responsabilités qu'ils 
préfèrent ne pas assumer- Ou pas 

encore... Leur principal souci est de 
- préserver P acquis », de ne pas mettre 
en cause, par une politique aventureuse, 
les résultats de vingt-cinq années 

d'efforts de reconstruction et les 

retombées matérielles du ■ miracle éco- 
nomique ». Sans la récession de 1966- 
1887, qui ébranla pour la première fols 
la confiance dans une croissance conti- 
nue, la servilité politique à l'égard des 


Etats-Unis, pratiquée par un Erhard.’ 
aurait pu se poursuivre encore quelques 
années. 

Que tout - complexe - n’ait pas aujour- 
d’hui disparu, les hésitations d propos 
des exportations d'armes en donnent la 
preuve. La République fédérale possède 
une Industrie de l’armement puissante, 
employant deux cent mille salariés 
(comme en France), dont la production 
représente 3 ■/* du P.N.B, les exporta- 
tions n’atteignant cependant que 100 mil- 
lions de dollars (soit 0,3 Va des expor- 
tâtions totales). La Bundeswehr est 
équipée à 80 % de matériel allemand, 
très demandé à l'étranger. Mate, en prin- 
cipe, la R.FA n’exporte des équipe- 
ments militaires que dans les paya mem- 
bres de l'OTAN, plus la Suleae et la 
Suède. A la fin de l'année dernière, 
soliS là pression das Industriels, le gou- 
vernement de Bonn a sérieusement envi- 
sagé un assouplissement de le régie ; 
toutefois, les considérations d'ordre 
« moral - et historique l'ont emporté 
6ur les considérations financières et éco- 
nomiques. Le gouvernement s'en tient à 
la pratique restrictive. 

Ce refus de jouer un rôle de puis- 
sance mondiale «'est aussi traduit, pen- 
dant des années, par l’abssnce politique 
de la R.FA en Asie, en Afrique et en 
Amérique latine. Cependant, contraire- 
ment à la pratique française, cette 


Par DANIEL VERNET 

abstention politique n’a pas empêché les 
hommes d’affaires et les Industriels 
ouest-allemands de s’assurer des mar- 
chés rémunérateurs. Les hommes poli- 
tiques sont venus après, et, dans bien 
des cas. Il ns leur rô&taft plus qu'à 
cueillir des fruits mûrs. Le contrat nu- 
cléaire avec le Brésil en est un exemple 
frappanL 

En Europe, le poids relatif de l'Alle- 
magne de l'Ouest s’est accru au cours 
des années, non seulement dans le do- 
maine économique et monétaire — le 
« serpent » européen ressemble de plus 
en plus à une « zone mark », — mais 
aussi militaire et politique. La 
Bundeswehr est l’armée conventionnelle 
la plus puissante d’Europe occidentale, 
l'élève modèle de ralllance atantique. 
Pour certains dirigeants allemands, 
cette position dominante signifie qu’elle 
» pale pour les autres Mais, en poli- 
tique européenne, la R. FA. pas plus 
que les autres pays, n'agtt par altruisme. 
Si elle prête de l'argent à l’Italie, assura 
une part importante au financement du 
Fonds régional européen, porte une 
grosse partie du fardeau de la poli- 
tique agricole eximmune, c’est parce 
qu’elle en retire des avantages non seu- 
lement Immédiats mais aussi Indirects, 
c'est-à-dire politiques. 


“Avec grâce ef élégance"... 


ment de Bonn l'a d’abord utilisée 
pour tenter d’imposer aux autres pays 
de la Communauté une politique écono- 
mique calquée sur sa propre pratique. 
Le succès a été mitigé. Le chancelier 
Schmidt a loué les honorables cour- 
tière entre Paris et Washington, Londres 
et Paris ; Il rêve de faire de même avec 
Athènes et Ankara. Les dirigeants alle- 
mands ont utilisé les bonnes relations 
entretenues par le parti eoclal-démo- 
crate avec les socialistes portugais pour 
influencer, d'une façon décisive, l'évo- 
lution de la « révolution des œillets - 
et Ils sont très actifs en Espagne. Même 
si les menaces de M. Schmidt, au sujet 
d'une éventuelle participation des com- 
munistes au gouvernement italien, ont 
d'abord un usage électoral Interne, elles 
portant également témoignage de la nou- 


velle assurance allemande. « Cest la 
conjoncture d'une libération par rapport 
au passé et du froid calcul économique 
Pour certains, c’est trop », déclarait un 
porte-parole de M. Schmidt pour expli- 
quer les réaction», parfois virulentes, 
suscitées à l'étranger par l'audace de 
son m patron ». 

Refuser de jouer à la grande puis- 
sance ne signifie pas que l'on rejette 
les avantages que procure une position 
de force vis-à-vis de l'Est comme de 
l'OuesL Car l’OstpoliUk mise en œuvre 
par M. Wllly Brandt, et poursuivie, malgré 
quelques déboires, par son successeur 
à la chancellerie, s donné à la R.FA 
une liberté de manœuvre politique, tant 
à l’égard des pays socialistes que de ses 
partenaires occidentaux, qu’elle n’avait 
jamais eue auparavant. Aucune décision 
d’ordre militaire ou monétaire ne saurait 


être prise en Occident sans que le chan- 
celier de la République fédérale ait été 
consulté, et le chef du gouvernement de 
Bonn est un Interlocuteur recherché en 
Orient comme en Extrême-Orient 

En Europe, les Allemands sont aujour- 
d’hui tentés de mener la politique qu'ils 
reprochaient tant jadis à de Gaulle, 
c'est-à-dire de dicte- l’attitude supposée 
conforme aux Intérêts de l'Europe, fût-ce 
contre l'avis des Européens. « La /LFA 
doft sortir do fombra de son provin- 
cialisme et essayer d'être. 1 b fédérateur 
de r Europe, sans que /es a utres te 
remarquent », déclare un das commis- 
saires allemands à Bruxelles, qui 
ajoute : « Nous devons contraindre, avec 
gréce et élégance, les Européens è Sa 
solidarité. - Autrefois, Bonn avait besoin 
du paravent français pour avancer des 
pions dans fa Communauté ; maintenant, 
il peut agir à visage découvert pourvu 
que ce mit avec * grâce et élégance ». 

La question est de savoir dans quel 
but, au profit de qui et de quoi, cette 
nouvelle liberté de manœuvre est uti- 
lisée. La R.FA joue-t-elle son propre 
Jeu en Europe, ou n'est-eîlo — comme 
le craignent certains sociaux-démo- 
crates — qu’un avant-pa3te de la stra- 
tégie américaine ? Les faits parient 
Jusqu’à maintenant, en faveur de la 
seconde hypothèse. Les efforts de mé- 
diation de M. Schmidt entre Paria et 
Washington ont surtout tendu, dans les 
années passées, à faire accepter par 
les Européens, les positions américaines, 
que ce colt dans le domaine militaire, 
pendant la crise de î'ènergia ou à l'occa- 
sion du dialogue Nord-Sud. 

Car la liberté d’action de la Répu- 
blique fédérale se heurts à une limite de 
taille : sa sécurité, conçue dans le 
cadre de l’alliance atlantique, dépend, 
en dernière analyse, des Etats-Unis. 
C’est une des raisons pour lesquelles 
beaucoup, y compris les Allemands, 
pensent que le géant a des pieds 
d’argile. D’autre part, il lui manque les 
attributs modernes de la puissance, à 
savoir l’arme atomique, que la R.FA 
s’est engagée, par les accords de Paris 
(1954), è ne pas fabriquer. 

Sans tomber dans le dénigrement 
systématique — comrna l'a fait la démo- 
cratie chrétienne ft la veilla des élec- 
tions, — il est permis de constater que, 
malgré la maîtrise relative de la crise, 
l'Allemagne de l’Ouest compte encore 


un million de chômeurs, que 1e tau* 
d’inflation es t deux fois plus élevé 
qu’après la récession de 1958-1967, que 
l’endettement des collectivités publique» 
a augmenté Tannée dernière de 
68 milliards de deutschemarks, que la 
financement du système de sécurité 
sociale (assurance maladie et retraite) 
est fragile et imposera, à court terme, 
des décisions douloureuses, etc. 

Sous le titre « Un paya sans ré- 
servas -, le quotidien conservateur Dis 
Wett a énuméré, H y a quelques mob. 
de manié ra excessive mais significative. 
Iss causes du scepticisme : le pays a 
mobilisé toutes ses réserves, tant phy- 
siques que spirituelles, son territoire est 
plus petit que celui de la Norvège, R 
possède peu de matières premières 
d'avenir, pas d’arrtfere-pays géopo- 
tiqua.„ n a perdu un quart de son ter- 
ritoire après la guerre et. sur un autre 
quart, J’U-RS.S. a installé » un régime 
satellite agressif et fondamentalement 
inamical » ; ndenütô nationale est me- 
nacée-. Les inteHéctuets ont. évidem- 
ment, leur part de responsabilité» : 
■ Au-delà du bien-être matériel, 0 
n'existe ni une idée qui rassemble ni 
une couche d’IntelIeciuBis gui puisse 
aider une telle Idée à s’imposer. La 
partie déterminante de rintalilgmuala 
allemande se conduit tfuna manière 
fondamentalement déloyale par rapport 
à notre système. » Et rôditariaflsto de 
Ole Wett concluait : « L'anticommunisme 
spontané de r Allemand moyen nous 
préserve tfuna situation Radenne, aon 
ardeur au travail et son sens de f éco- 
nomie, d'une situation britannique. Ces 
deux éléments sont notre seul capital. » 

Sam doute ce texte charrie-MI encore 
bien des nostalgies. Mais fi n'en corres- 
pond pas moins à une réalité. Souvent 
admirés ou enviés A ('étranger, les ABe- 
marals sont incrédules au méfiants 
devant leur propre réussite. Loin de 
toujours ma m if es ter la même assurance 
que leurs dirigeants, fis cachant mal, 
eoua le mépris affiché pour certains 
voisins aux prises avec des difficultés 
plus manifestes, une profonde anxiété. 
La crise économique a renforcé cas 
tendances. Pendait des années, on avait 
essayé de leur faire croire qu'une telle 
crise était exclue. Ils ont redécouvert 
qu’elle était possible. Puissance ou pas, 
1b éprouvent le sentiment d’une grande 
précarité. 


Directement exposée 
à une éventuelle agression 
venant de l’Est 


La R.F.A. se considère comme le bouclier de l’Europe 


EPTJTS la création de la R-FA, rapide, les forces classiques doivent 

deux soucis ont dominé la être puissantes et disponibles pour 


D tstfUtz» la créa non œ i» n-r-»-, 

deux soucis ont dominé la 
politique de sécurité oue&t- 
allemande : assurer une efficace 
défense de l’avant pour protéger un 
territoire frontalier très exposé à 
une attaque venant de l’Est, et oppo- 
ser à l'agresseur, dès le premier pas 
en territoire ouest-allemand, une 
armée de coalition internationale. 

A l'époque ou le réarmement alle- 
mand fut âpre ment discuté en 
Allemagne comme partout en Europe, 
le chef de l’opposition social-démo- 
crate. Kurt Schumacher, exigeait 
comme condition préalable à toute 
participation allemande à la défense 
occidentale « que soient rendus soli- 
daires les sorts de V Allemagne et de 
l'infanterie américaine en Europe ». 

Autrement dit : que La RFA soit 
assurée que l’alliance atlantique 
serait présente sur son territoire dès 
la première bataille. 

C'est dans ce sens que l’actuel 
ministre fédéral de la défense, 
M. Georg Leber, a défini, dans un 
article paru récemment dans la revue 
de l’OTAN, les principes fondamen- 


réaliser la défense de fanant, sans 
toutefois exclure la possibilité d’une 
escalade délibérée du conflit au 
ntveau nucléaire— » D'autre part, la 
riposte de l’OTAN à toute agression 
rmU taire sur le terrain doit être 
telle * que soient exclus des combats 
soutenus sur le territoire de la RJF JL. 
car des combats prolongés finiraient 
par déoaster ce qui doft être dé- 
fendu ». 

Ces deux exigences contiennent le 
dilemme de la politique d’alliance et 


territoire et la population dès les 
premiers engagements. Tous les scé- 
narios opérationnels conçus par 
l’OTAN depuis quinze ans ont montré 
qu’en cas de guerre, fût-elle limitée 
en ce qui concerne l’emploi des armes 
nucléaires tactiques de part et 
d’autre, le théâtre des opérations 
serait largement détruit, même si 
cette guerre était mené e exc lu slve- 


critlque, à savoir où doit commencer rope de l'Ouest, la RFA. n’aurait 


t agression limitée et de protéger 


c’aurait ni le recul ni les moyens 


Par LOTHÀR RUEHL* 


aimes de destruction massive, soit 
de négocier une paix séparée ou de 
procéder à. une capitulation sans 
combat La politique ouest -allemande 
en cas de conflit armé ou de danger 
de guerre n'a pas de choix : la RFA 
dépend de décisions immédiates, 
irréversibles et engageant le tout dès 
le premier moment 
S’il existe un seul cas, en Europe, 
où un pays se trouve dans la situa- 
tion de crise existentielle Qui, suivant 
les théoriciens de la riposte nucléaire 


l'Allemagne de l'Ouest. Cette consi- 
dération a, sans doute, largement 
contribué à provoquer la crainte, en 
Union soviétique comme dans d'au- 
tres puissances, que la RFA ne puisse 
un jour se donner un armement 
nucléaire afin d’adopter une telle 
stratégie : perdu pour perdu, détruit 
pour détruit, la menace du plus 
menacé est encore la riposte la plus 
plausible au moment où va être joué 

• Correspondant a Bruxelles de la 
deuxi èm e chaîne de télévision alle- 
mands (ZJXF.), spécialiste des ques- 
tions de défense et de sécurité. 


le tout pour le tout. Cette tentation 
a pourtant été écartée par la poli- 
tique de défense ouest- allemande k 
un moment où 0 n'était pas encore 
impossible pour la RFA d'obtenir 


Parmi toutes les possibilités de 
guerre eu Europe centrale, celle d'une 
guerre limitée, courte et portée contre 
l’Europe de l’Ouest par un coup de 
surprise sans de longues préparations 
est encore la plus rationnelle pour 


I9T6 constate sur ce point, : « Sa 
supériorité en forces classiques mo- 
dernes permet au pacte de Varsovie 
de réaliser une agression militaire 


surprise, le pacte de Varsovie peut 
lancer ses farces presque sans 
aucune préparation des positions 
quelles occupent, par exemple en 
partant d'une situation donnée tors 
des manœuvres _ » (Paragraphe 32. 


Le risque d'une attaque limitée 

L A géographie et la structure et dans la partie occidentale de 

urbaine et industrielle font qu’en l’Union soviétique suffisent largement 

Allemagne de l’Ouest, sur 7 % du pair désorganiser r Allemagne de 

territoire, vivent 45 % des quelque l'Ouest et les foroes armées qui s’y 

cinquante-huit millions d'habitants. trouvent sans des pénétrations à 

ce qui, en 1975-1978, représente SS % longue distance comme cela serait 

de la population active, le tout ras- 1 nécessaire pour frapper la France ou 

semblé en vingt-quatre zones urbaines la Grande-Bretagne, 

de haute concentration. Cette struc- Plus de 30 % des habitants et 
ture équivaut à un haut degré de 25 % de la capacité de production 
vulnérabilité, même k l’égard de bom- industrielle de la- RFA se trouvent 


crues de TU.RSJ8. en Europe centrale métrés seulement sur une longueur 


Devant le dialogue Nord-Sud 

UNE FOI ABSOLUE 
DANS L’ÉCONOMIE 
DE MARCHÉ 

Par KONRAD SEITZ * 


L 'ATTITUDE de la République fédérale 
d'Allemagne dons le dialogue Nord-Sud 
Ml déterminée par deux idées fondamen- 
tales qaî sont liées entre elles : 

Le première est la sabrante : an développe- 
ment accéléré da tiers-monde ne peut être 
atteint qu'au sein d'une économie mondiale 
croissant dans sa fatalité, c'est-à-dire s’il y a 


trattan centrale A Bonn. Sonna Seltz s'exprime 


croissance simultanée doits les pays Industria- 
lisés. Les taux de croissance des pays en voie 
de développement sont indissolublement liés, 
en particulier aux taux de croissance des 
pays industrialisés à économie de marché. Les 
pays de TO.CD.E. absorbent les trots quarts 
des exportations da tiers-monde. Une récession 
dons ces pays se ré percute donc directement 
et inévitablement sur les pays en voie de 
développement : les exportations de matières 
premières et de produits finis da tiers-monde 
baissent, les prix des matières premières 
tombent, le développement est par a lys é . La 
récession économique mondiale a fait appa- 
raître cette corrélation aax yeux de tous les 
pays. 

L'objectif du tiers-monde, qui est d'accélé- 
rer le développement, et l'objectif des pays 
industrialisés à économie de marché, qui est 
de redonner à leurs économies nationales une 
croissance stable, sont indnsolablement liés. 


Je monde les atteindra tons les deux, on bien 
il n'en atteindra aucun. 

Toutefois ■ — ■ et c'est là qu’intervient notre 
seconde idée fondamentale, — an système 
orienté vers la croissance et le développement 
de l'économie internationale dans son ensemble 
ne ^Iteut être qu'un système à économie de 

La mise en place, après, la guerre, d'un 
système basé sur des principes d'économie de 
marché a permis à l'économie mondiale d'at- 


teindre une croissance sans, précédent dan 
l'histoire. Là poursuite de cette croissance ne 
pourra être assurée que si — quelles que 
soient les modifications du système existant — 
le mécanisme d'orientation de l'économie de 
ma relié reste en mesure de fonctionner. 

« Le système économique mondial, a sou- 
ligné le ministre fédéral des affaires étrangères, 
M. Genscher, dans son discours de septembre 
1975 devant la septième session extraordi- 
naire de l’Assemblée générale des Nations 
□aies, a pour tâche de coordonner la division 
du travail entre plus de cent cinquante Etats 
— des Etats souverains à systèmes écono- 
miques différents. Cette tâche complexe ne 
peut être résolue qu'à l'aide de mécanismes 
de direction de l'économie de marché. Ce serait 
une utopie dangereuse que de chercher à la 
résoudre par un dirigisme international. Cette 
tentative ne pourrait aboutir qu'à une paraly- 
sie, à un gaspillage des ressources. » 

Une économie mondiale planifiée présup- 
posa, par définition, l'existence d'une autorité 
centrale de planification, ayant capacité de 
donner des instruction» aux différentes écono- 
mies nationales. Pour cette raison même, le 
modèle d« l'économie de marché est, dans un 
monde d'Etats souverains, le seul modèle imagi- 
nable pour l'ordre des relations économiques 
internationales. 

La politique allemande ne méconnaît pas 
que le marché libre a tendance à fav oris e r les 
économiquement farts. Elle réclame donc, eUe 
aussi, de corriger cette tendance. Mais elle 


considère qu'il est décisif pour la succès que 
cette correction .soit entreprise par das moyens 
conformes au marché et non par des inter- 
ventions étrangères an système et donc des- 
tructrices da système. « Il s'agît, pour re- 
prendre encore les paroles de M. Genscher, de 
maintenir l'efficience du raardié, mais de la 
lier à une assistance concrète en 'faveur des 
faibles ; il s'agir d’empêcher les ouïssants 
d'abuser du marché et il s'agit d'augmenter 
les chances des faibles. » 

On ne saurait méconnaître combien les 
expériences de F Allemagne sont à' l'origine da 
ces idées. Grèce à son système d'éco nom ie 
sociale de marché, la République fédérale 
d'Allemagne o montré, par sou propre exemple, 
que. l'efficience dé l'économie de marché et 
l'aide pour les faibles ne sont pas seulement 
compatibles, mois que leur combinaison est à 
même de relever le niveau da vie de la collée- . 
tfvîré d'une manière incomparablement phtf 
rapide que n'importe quel système d'économia 
planifiée. 

On peut résumer ainsi la idées allemandes 
fondamentales ; une réorganisation de l'éco- 
nomie mondiale est âne réforme con f or me aa 
marché. Cette réforme doit viser un doubla 
objectif : primo, elle doit créer un système 
qaî, après la chute profonde de 1974-1975. 
permette a l'économie mondiale de revenir a 
ane croissance stable et non infiafiaanista- 
Secundo, elle doit, sur la base d'an tel ordre 
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JUClier se il 


àe 1 700 kflûmètres de frontière avec 
la IU3A et ta TchêcosloyaqTüe, de 
la mer Baltique jusqu'à la frontière 
d'Autriche au sud-est, qui d’afllems 
n'esc pas couverte par des forces 


— dans la logique de- i 


seulement au milieu, « 
coure du fleuve Main 
axe de pénétration pou 
si*e partant de Thaï 
trouve une des armées 
vers le Rhin, le Pal, 


fort, Hanovre. Hamba 


neutralisation de la RFA. c’est- 
à-dire sur le recul définitif de la 
présence militaire américaine, bri- 


de probabilité de cette 


aéroportées soutenues par une ana- 
tion de combat nombreuse et par une 
artillerie mécanisée dont le rapport 
numérique avec celle de l’OTAN riarw 
la région centrale est de 4 à l en 
faveur du pacte de Varsovie. Ce 
rapport est de 3 à 1 pour les chars 
d'assaut et de plus de 2 U pour 


groupées en quatre armées de pre- 
mier ordre, dont trois armées de 
choc et une armée blindée de la 
garde soviétique, sont toutes des 


Trente et une divisions soviétiques 
avec cinq cent quinze mille hommes 
et neuf mille cinq rymts ntin-m de 
combat constituent le fer de lance 
des armées du pacte de Varsovie. 
Elle*? sont toutes déployées pour une 
attaque centrale (not amment les 
vingt-sept divisions dans la région 
centrale! qui devrait passer par 
r Allemagne de l’Ouest et peut-être 
aussi par l'Autriche. 

Pour la politique de défense ouest- 
allemande, le problème spécifique 
réside dans le risque objectif d’une 
attaque limitée dont le but serait 
l’occupation de la partie orientale de 
la RFA en peu de temps avec une 
offre de négociation aux Etats-Unis 
et l'annonce que les forces du pacte 
de Varsovie qui se seraient avancées 


sans avancer plus loin mais aussi 


de conflit n’est pas véri- 


les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
la France et les petits pays de l'Eu- 
rope de l’Ouest se livreraient à une 
guerre ruineuse et s’exposeraient au 


Hambourg ? La solidarité ouest - 
européenne n'a jamais été mise à 


l’alliance ' immêdla 

et trêve rstblemex 

début d*un conflit 


l'essentiel, le moment de l'épreuve 


Préférence au choix américain 


-£ n'oblige aucun partenaire à 
secourir par les armes un aillé atta- 
qué ou menacé, fl faut créer le fait 
accompli dès avant le caaus foedsrix. 
Puisque l’alliance atlantique n’existe 


RFA, il lui faut aussi son organisa- 
tion militaire Affiraw» ; 2) Les rap- 
ports spéciaux avec la puissance pro- 
tectrice américaine et la présence 
des forces américaines sur le terri- 
toire de la RFA sont indispensables. 
Afin de les conserver, la RFA. doit 
fournir une armée classique moderne 


priorité de la politique étrangère 
ouest -allemande est là, et nul gou- 
vernement depuis 1948 ne l’a jamais 
mise en question, même pas M. Wllly 
Brandt avec l’OfftpoIftffc entre 1969 
et 1974. 

Pour la politique ouest-européenne, 
cette priorité signifie le choix amé- 
ricain, de préférence à tous les choix 
européens imaginables. Aucune orga- 
nisation de securité ou de défense 
européenne ne pourrait remplacer les 
liens existants entre la RFA. et les 
Etats-Unis ou le système de l’OTAN 
sans diminuer la sécurité de l'Alle- 
magne de l'Ouest — et par là même 


de l’Europe de l'Ouest» car la situa- ' 
tdon européenne se trouverait chan- 
gée de fond en comble sf l'Allemagne 


de protection qu'offre l’allié alle- 
mand à la France, à l’Italie, à la 
Belgique, à la Wniiawe* mm g, la 


position occidentale en Allemagne, il 
n’y aurait ni sécurité ni indépendance 
des pays d’Europe de l'Ouest à 
l'égard de l’Union soviétique. 

La RFA. doit pourvoir à sa propre 
sécurité, et par là à son utilité 
comme pays-bouclier de rEurcofe de 
l’Ouest, quels que soient la politique, 
les sentiments et les forces de ses 


; pourraient suffire à cette tâche. 


tatrement, an» disposer d’un arme- 
ment. nucléaire national, afin de lier 
la puissance américaine, la présence 
minfattTP hrttanntqiTA et française sur 
. son territoire et offrir le noyau de 


rée de la France de de Gaulle et Ta 
distinguée foncièrement de la poli- 
tique étrangère et militaire du gaul- 
lisme comme elle continue de la 
séparer de ses continuateurs et 
épigones. Même M. Franz Joseph 
' Strauss, « gaulliste • d'occasion quand 
Il est dans l’opposition et donc éloi- 
gné des responsabilités, n'a Jamais 
franchi le pas pour rejoindre le 
camp gaulliste de la politique euro- 
péenne lorsqu’il était au pouvoir. 

La . situation particulière, privilé- 
giée et exposée de l'Allemagne de 
l'Ouest en fait la pièce maîtresse des 
coalitions européennes — peut-être 
plus encore dans t’avenir que par le 
passé — et Peu Jeu principal des riva- 
lités dé puissances et des conflits 


pas d’équilibre des forces (et. 


Tant que la présence 



‘ : . 
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Maintenir des liens de solidarité irréversibles avec les ciliés sur le territoire ouest-allemand. 


les avantages et la supériorité mili- 


taire de la puissance soviétique. Si 
ces conditions fondamentales pour la 
sécurité européenne devaient un jour 


troupes blindées, antichare, de dé- 
fense aérienne et pour l'aviation et 
la marine. Ainsi, il ne reste que peu 


disparaître, la question allemande 


En attendant, la politique de dé- 


limitée. rapide et donc courte, même 
sans emploi d’armes nucléaires, 
guerre envisagée par la doctrine 
militaire rosse et préparée par 


pacte de Varsovie en Europe centrale. 


i (le mot allemand figure 


armées, immédiatement disponibles. 

2) Contre Je risque d’une agression 
limitée visant avant tout 1* Allemagne 
occidentale. Il faut une coalition 
militaire fortement Intégrée et soli- 
daire par l’imbrication de ses con tin- 


la sécurité imposent, la politique 


«ssités limitent les possl- 


]■ armement et les capacités de pro- 


rifé. diminuer et laisser limiter par 
accord international sa liberté d’or- 
ganiser et d’armer ses forces. Enfin, 
l’intérêt de conserver us entourage 
militaire allié important est primor- 
dial. Toute diminution des forces 
alliées dans l’OTAN romprait l’équi- 
libre précaire à l’Intérieur de l'OTAN 


i peut être renforcée pour compen- 


son importance relative devienne 
trop grande par rapport à ses alliés 
et voisins. Le général Méry a fait 


mobilisés et avancés en Allemagne où 
ils n’entretiennent que des brigades 
d’avant-garde), le corps français 
reste en dehors de l'organisation 


essentiellement douze divisions, 


calibre), cent soixante missiles sol- 


entre 180 et 700 km) et vingt-six 
Lance (non encore livrés) et plusieurs 
centaines de systèmes lanceurs de 
roquettes multiples 110 mm LARS, 
appuyés par une aviation de combat 


est k important Que des forces environ sept cent quatre-vingt-dix 

conventionnelles française s suffisant- en tout, rtonv cent Sam anti- 


■ aucune véritable union ne peut des délais pouvant varier de six à 


i politique de sécurité par 


ratif, aussi bien pour la politique 
d'alliance de la RFA que pour la 
France et l’Europe de l'Ouest, que 


Bretagne, la Belgique et te Pays-Bas 
en fassent autant. Les corps d’armée 
allemands sont déployés ensemble 
avec des corps alliés et sous com- 
mandement allié : américain au Sud, 
britannique au Nord. Deux corps 
allemands servent avec deux corps 


néerlandais (qui doivent d’abord être 


sont en train d'être progressivement 
déchargées des missions d'instruction 
de hase des soldats pour être complè- 
tement opérationnelles à tout mo- 
ment. En attendant l’issue des négo- 
ciations sur une réduction mutuelle 
des forces en Europe centrale & 
Vienne IttFiL), une nouvelle loi 
autorisant la réduction des forces 
actives de l'armée de terre de trente- 


rej oindre leurs unités en moins de 
soixante-douze heures a été sus- 


Des problèmes résolus 


sur le continent, f Allemagne dentale, la situation en Europe peut 
de l’Ouest, «mu le glacis et les forces ' être contrôlée par l'Occident malgré 


douze heures), soit rapidement mo- 
bilisables en cas de crise comportant 
des délais de plusieurs jours pour 
une mobilisation de réserves relative- 


D ES trois cent quarante-cinq mille 
soldats de l’armée de terre (dont 
cent soixante-dix-sept mille conscrits 
du contingent), soixante-trois mille 
(dont trente mille du contingent) 
servent dans l’armée territoriale, 
articulée en unités légères mais dis- 
posant de blindés légers et d’un 
armement mobile antichar et anti- 
aérien considérable. La mobilisation 
porterait les effectifs de cette armée 
territoriale à cinq cent quatre mille 
dans un délai de trois jours, alors 
que l’armée active (Feldheer) serait 
augmentée de six cent quinze mille 
réservistes à neuf cent mille hommes, 
en principe également en trois ou 
quatre jours. L’équipement pour l’ar- 


combat plus soixante batteries de 
missiles sol-air, les soixante-douze 
systèmes Fershlng, une centaine 


les avions de liaison et de transport 


tr ans at l antiques, trois bases d’entrai- 
nement aux Etats-Unis avec une 
centaine d’avions tactiques d’école 


pour les pays on voie de développement. Le 
but de cette mesura est de r en forcer, par des 
moyens conformes au marché, la position des 
pays en voie de développement doue l'éco- 
nomie mondiale de façon qu'ils puissent uti- 
liser pleinement les chances offertes par la 
croissance économique mondiale et qu'ils par- 
ticipent dans une pins loigu proportion à cette 


Les échanges commerciaux 


commerciales que la conception allemande 
s'inspirant de l'économie sociale de marché se 
manifeste le plus fortement: le tiers-monde 
concentre ici sou attention sur le domaine des 
matières premières. Il réclame un « programme 
intégré » d'accords sur les matières premières 
afin de stabiliser te fluctuations de prix à 
court tenue sur les marchés dès matières pre- 
mières et d'améliorer te termes de l'échange 
de mat ié reÿ premières contre des produits finis. 
La poursuite de ce dernier objectif pourrait 
conduire à tenter d'imposer sur fout l'ëvmi- 
ta il des matières premières des prix trop «levés, 
allant à l'encontre de la tendance d'équiEbre 
du marché à long tenue. Le marche serait 
alors remplacé par la tentative d'une - vaste 
réglementation du commerce des matières 


C'est ce second objectif d’une augmentation 
réglementée des prix qui pousse la République 
fédérale à manifester un certain scepticisme à 
l’égard d'un programme intégré ; aussi a-t-elle 
lutté de son mima, à Nairobi, avec les Etats- 
Unis st la Grande-Bretagne, contre les reven- 
dications exprimées par la résolution sur les 
mati è re s premières adoptée par la CNUCED 
IV. A titre d'alternative répondent à l'écono- 
mie de marché, la République fédérale pro- 
pose un système visant à stabiliser les recettes 
d' exp ortation des matières pre m ières des pays 
en voie de développement. Grâce à au tel 
système, une baisse de ees recettes au-dessous 
du niveau normal (par exemple par suite 
d'une chute des prix ou de mauvaise* réc offres? 
serait amortie par des versements compensa- 
toires. Ainsi, des recettes en devises prove- 
nant des exportations de matières premières 
seraient garanties, à an niveau minimum, aux 
pays en voie de développement. 

On pont argumenter que la crainte alle- 
mande de voir le programma intégré conduire 
à des régulations des matières premières a des- 
tructrices du marché » est exagérée; qu'en 
pratique cela ne revient, pour l'essentiel, qu'à 
des efforts — conformes ou marché — de 
stabilisation des prix; que te contraintes de 
fa réalité font déjà le nécessaire dons ce sens, 
car des prix trop élevés ne peuvent, à la 
longue, s'imposer contre le marché pour te 
matières premières figurant au programme 
intégré, pas plus qu'ils ne sont dons l'inté- 
rêt dés producteurs de matières premières eux- 


méme, qui, à moyen terme, doivent s'attendre, 
en cas de prix non concurrentiels, à des dimi- 
nutions des ventes par quantités et à des 
stagnations oa mémo à des baisses des recettes 
d'exportation (1). 

Quiconque avance de tels arguments consi- 
dère peut-être comme inutilement rigido l'at- 
titude allemande à Nairobi. Mais la thèse fon- 
damentale selon laquelle des accords sur les 
matières premières ne sont pas un moyen 
valable de transfert des ressources, loin d'in- 
firmer cette argumentation, la confirme indi- 
rectement^ Dans la masure oà les pays en voie 
de développement associent au programma 
intégré l'espoir d'une redistribution de grand 
style, cet espoir est nécessairement trompeur. 

Le secteur du commerce mondial décisif, à 
la longue, pour la croissance des pays en voie 
' de développement n'est pas celui des expor- 
tations de matières premières, mais des expor- 
tations de produits finis. C'est là le secteur à 
la croissance de beaucoup la plus forte dans 
le commerce mondial, et c'est donc là que rési- 
dent les meilleures chances d'un accroissement 
continu des re c ettes d'exportation pour les 
paya en voie de développement. 

Pour de nombreux produits, ces derniers 
possèdent des avantages potentiels de concur- 
rence — que ce soit parce qu'ils peuvent 
transformer à peu de frais te matières pre- 
mières acquises sur place, au parce qu'ils dis- 
posent d'une grande offre de main-d'œuvre 
pour b fabrication de produits dons lesquels le 
lecteur main-d'œuvre est essentiel. 


Ce ne sont donc pas tellement les exporta- 
tions do matières premières, mais les expor- 
tations de produits finis des pays en voie de 
développement qui devraient, selon l'opinion 
allemande, se situer au centra d'un nouvel 
ordre de l'économie mondiale. En effet, l'ob- 
jectif de ce nouvel ordre n'est pas de stabi- 
liser l'actuelle division verticale du travail 
dons l'économie mondiale par laquelle les pays 
ei. voie de dévebppemcnt exportent des 
matières premières et les pays industrialisés 
des produits finis. Au contraire, l'objectif 
est d'amender progressivement cette structure 
déséquilibrée en opérant une répartition hori- 
zontale du travuiL C'est seulement ainsi qae 
peut naître uaa économie mondiale qai donne 
aux pays en voie de dévebppement une véri- 
table égalité de droits et de chances. 

Une stratégie orientée vers un accroisse- 
ment continu des exportations de produits 
finis du tiers-monde présuppose, du côté des 
pays industrialisés, qu'ils soient prêts à ouvrir 

toujours davantage leurs marchés à ces pro- 
duits, c'est-à-dire qu'ils soient prêts, de leur 
côté, à des transformations structurelles. La 
République fédérale y est prête — également 
dans son propre intérêt, — et elle en a fourni 
b preuve. KONRAD SEITZ. 


de l'auteur ; « Approvisionnement en matières 
premières et accords sur les matières pre- 
mières». Europe- Ai chtv, série 14. Bonn. Juillet 


cauchemar allemand ». dans l'hebdomadaire Die 
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Après des temps difficiles dans les 
années 60, la Bundeswehr connaît 
depuis 1970 une condition militaire 


i état d’esprit qui sont considé- 


contingent font leur service norma- 
lement et sans résistance ou agita- 
tion. Les manœuvres montrant que 


en rapport avec les standards ayant a été suspendu pour faire appel au 

cours dans la vie civile. L’améliora- sens civique des Jeunes gens du 

tion des conditions du service a été contingent. Il pourrait atteindre 

continue. L'instruction civique et soixante maie et plus vers la 

physique a été considérablement de 1976 puisque le service civil s 

renforcée et modernisée, l’instruction n'offre toujours pas assez de p 

technique et militaire portée à. un pour ceux qui refusent le se 

niveau de nr f> fo ,gR k~innflJiRTne reconnu mil it air e. Mais l'armée na pas, 

dans l'OTAN comme étant peut-être les cinq années à venir, besou 

le plus élevé en Europe, forces amé- tous les hommes de dlx-neW 


la troupe est relativement bien 
entraînée et tenue en main. La 
crise d'autorité a été surmontée, 
surtout grâce aux méthodes pédago- 
giques de la « Innere Führung » et 
aux conditions matérielles et sociales 


ricaines comprises. 

Le nombre de ceux qui Invoquent 
leurs droits constitutionnels pour 
refuser le service des armes augmente 
depuis que l’examen de conscience 
fait par des commissions d’enquête 


bons pour le service puisque les 
classes d’àge sont encore nombreuses. 
Elle cherche, au contraire, un plus 
grand nombre de volontaires servant 
entre deux et cinq ans et recevant 
une instruction technique accomplie. 
Le but est d’avoir 60 % de volontaires 


contre 40 % d’appelés. Actuellement; 
oe rapport n’est pas atteint : 49 et 
51 % pour 1976. H manque environ 
cent mille sous-oLDciers. Le pro- 
blème du. recrutement des aspirante 
officiels a été, par contre, resorbe 
c<nnn résolu. Depuis la création de 
deux universités techniques militaires 
pour la formation des officiers, rece- 
vant un enseign ement supérieur égal 
à celui dispensé par les universités 
civiles et sanctionné par des di- 
plômes civils d’Etat, le nombre des 
candidats a augmenté considérable- 
ment. et avec lui aussi la qualité 
académique des bacheliers. L’armée 


Dent donc de nouveau choisir parmi 
£ candidats (cinq pour chaque 
place offerte en 1975). Le bilan, de te 
gestion et de la politique miE taire 
intérieure comme extérieure depuis 


intérieure connue » — L, 

1969 est donc positif. B ny a pas 
de problème majeur en cïefuns des 
réfractaires au service mili ta ire , 
problème créé gratuitement parte 
législation et beaucoup pins marqué 
par l’opportunisme que par la c onvic- 
tio n des individus. Les deux min ^Uea 
S.P.D. de 'a défense depuis 19© ont 
consolidé armée par des réformes et 
de l’autorité, par l'argent aussi. 


Fidélité à l’atlantisme 
et à une certaine 
conception de l’Europe 


Les désaccords entre Bonn et Paris sur la défense 


L E terme de - défense européenne - 
prête à confusion, et oec! d’autant 
plus qu’il est utilisé dans le débat 
politique pour désigner des idées et 
des perspectives très souvent Incom- 
patibles. sinon contradictoires. En 
Allemagne occidentale, en s’en tient à 
la notion déjà ancienne qui date des 
années 50 et qui fut à la base de cette 


tion car. placée en première ligne face 
au pacte de Varsovie (qui fut, en 
quelque sorte, la réplique de l'Est à 
l'entrée de l'Allemagne occidentale dans 
le pacte atlantique) et soucieuse de 
garantir la survie de Berlin-Ouest, 
située au milieu du deuxième Etat 
allemand dont en refusait, à Bonn, de 
reconnaître l'existence, la République de 
Bonn avait besoin d’être protégée- Or 
seuls les Etats-Unis furent à même 


Par WALTER SCHUTZE * 

contentieux avec les pays de l’Est, 
l'amélioration du climat politique en 
Europe n'a pas eu d'effet notable sur 
l'attitude fondamentale des Allemande 
(ou d'autres Européens de l'Ouest), qui 
continuent de raisonner en termes de 
rapports de forces Est-Ouest. Dans 
ces conditions, et en admettant que 







1954 par le vote du Parlement français. 
Il s’agissait alors, pour les six pays 
qui s’ôtaient engagés dans la Commu- 
nauté charbon - acier, de fournir un 
complément — purement conventionnel 
et d'où toute idée d'un armement 
nucléaire était exclue — à la défense 
atlantique, qui. dans le cadre de l’OTAN, 
reposait pour l'essentiel sur l’effet dis- 
auasif des armes atomiques américaines. 
Avec l'échec de cette tentative et donc 
aussi du grand dessein d'intégrer les 
Srx dans une véritable communauté poli- 
tique, la construction europeénne res- 
tait et reste toujours, confinée au 
domaine économique, ou plus précisé- 
ment au commerce et à l'agriculture. 
L'Union de l’Europe occidentale 
(U.E.O.), bâtie à la hâte pour Interdire 
ô la fols à la R.F.A. la possession 
d'armes nucléaires et pour limiter les 
effectifs et l'armement de la nouvelle 
armée ouest-allemande, la Bundeswehr, 
s'avérait Incapable — en partie à cause 
de cette raison d’être — de devenir 
l'amorce d'une véritable union de dé- 
fense. 


de jouer ce rôle, par le truchement de 
l'OTAN, et H n’est pas étonnant que 
l'alliance avec l’Amérique soit consi- 
dérée, encore aujourd'hui, comme 
l’élément fondamental de toute poli- 
tique ouest-allemande. A cet égard, Il 
existe outre-Rhin un consensus pres- 
que total, au point que le seul grand 
sujet sur lequel le gouvernement et 
l'opposition sont d'accord est celui de 
la délenae (les budgets militaires sont 
régulièrement votés par les démo- 
crates-chrétiens). 

Cet « atlantisme » à foule épreuve 
laisse, évidemment, peu de place aux 
tentations d’une Indépendance mili- 
taire, que ce soit dans le cadre natio- 
nal ou dans un cadre européen. De 
môme, la querelle des années 60 sur 
la « cogestion nucléaire » (un doigt 
allemand sur la gâchette atlantique) s’est 
apaisée, et la R.F.A. a définitivement 
renoncé à la possession et au contrôle 
direct ou Indirect d'armes nucléaires 
en ratifiant lè traJté sur la non-proli- 
fératlon de 1968. SI, d’autre part, le 
processus général de • détente -, et 
en particulier I' - Ostpolitik » menée 
depuis 1969, a permis de régler le 
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seul l'équilibre militaire assuré par 
l’OTAN, face au pacte de Varsovie, 
puisse garantir la sécurité des pays 
occidentaux et constituer une base 
solide pour la poursuite du rappro- 
chement avec les pays da l’Est l’Idée 
d'une - défense européenne - se 
résumera à peu près à la recherche 
des moyens pour accroître la contri- 
bution des partenaires européens de 


l'alliance à l’efficacité militaire et à 
la crédibilité politique de l'ensemble 
atlantique. 

IL n'est pas besoin d’insister Ici sur 
le fait qu’une telle conception — pra- 
tique et pragmatique — est â l’opposé 
même du dessein gaulliste d’une 
Europe Indépendante, comme des idées 
de certains - intégra tionnisles - euro- 
péens qui réclament pour la Commu- 
nauté de Bruxelles, un rôle autonome 
sur le plan de la défense. Le seul 
point commun entre les tenants de 
toutes ces diverses tendances est 
l'affirmation que l'unité polliqtie des 
Neuf doit précéder J’union militaire I 
Pour les uns, c'est un moyen pour 
accélérer et compléter l’intégration 
communautaire, pour les autres, ou 
contraire, c’est ona façon de dresser 
de nouveaux obstacles sur une voie 
qu'ils redoutent, mais pour tous c’est 
uns rhétorique qui permet d'esquiver les 
véritables problèmes. 

La position allemande — celle du 
gouvernement, du Parlement et de la 
presque unanimité de l'opinion publi- 
que — est très nette à cet égard, 
puisqu'on donne la profité eu main- 
tien de l'organisation atlantique en tant 
que meilleur garant de leur sécurité. 
On examine les solutions de rechange 
visant & conférer à l'Europe occiden- 
tale son autonomie — sinon son 
Indépendance — militaire en fonction 
des conséquences qu'une telle réforme 
aurait sur le fonctionnement de l'alliance. 
Or ce que les responsables de Bonn 
redoutent le plus, c’est le fameux 
« découplage - des intérêts américains 
et des Intérêts européens en matière de 
sécurité. La - QreictienfrsgB „ sur le 
sérieux, des engagements des Etats- 
Unis envers " leurs partenaires se 
trouve sans cesse posée depuis un 
quart de slèclè, et chaque fois qu’une 
nouvelle administration s’installe & 
Washington on se demande, avec plus 
ou moins d'inquiétude, si le nouveau 
président donne, lui aussi, la priorité 
à l'OTAN. Comment donc la RJ 7 -A. 
pourrait-elle envisager une organisa- 
tion militaire européenne, possédant son 
propre commandement et sa propre 
stratégie et laissant aux troupes amé- 
ricaines sur le continent te rôle — - 
Ingrat — d’un chien de garde, et au 
présidant américain celui de servir 
- cT ultime recoure » (selon un mot du 
général de Gaulle) au cas où cette 
défense européenne échouerait ?... 


Un risque inacceptable 


I L est curiaux aussi que, dans ce 
débat byzantin sur la finalité d’une 
- Europe européenne » — débat que 
les hommes politiques et même des 
experts mènent le plus souvent en 
larmes de - puissance - hérités du 
siècle dernier et complètement dépassés 
è l'âge nucléaire, — un élément capital 
soit constamment Ignoré ; c'est le tait 
Incontestable que seul l'énorme pou- 
voir dissuasif des Etats-Unis a main- 
tenu lusqu’ic! la présence occidentale 
à BerlirvOuesL Les Allemands sont donc 

• Secrétaire général du Comité d’études 


en droit de se demander quel dispo- 
sitif européen pourrait remplir ce rôle 
absolument vital pour ('équilibre poli- 
tique sur le continent européen. Ce 
n'est certainement pas la flotte de sous- 
marins nucléaires britanniques’ presque 
complètement Intégrée dans le sys- 
tème américain, ni la force stratégique 
française, dont la valeur en tant que 
garant du • sanctuaire - national vient 
d'être mise en' doute par la plus haute 
autorité . de l’Etat et qui, a fortiori, ne 
saurait - donc suffire pour- protéger non 
seulement la France, mate toute l’Eu- 
rope occidentale, à commencer par 
l’avant-poste de Berlin-Ouest . 


En conséquence, toute approche qui 
viserait à constituer, à ["Intérieur de 
l’alliance atlantique, un ensemble mili- 
taire proprement européen et non 
intégré aux forces américaines . serait, 
sans aucun douta, considérée par te 
RJvÆ comme on risqua Inacceptable. 
D'ailleurs, sur le pion militaire, le mot 
« intégration - dar» un cadre pure- 
ment européen n’a guère de sens, car 
les structures de commandement inté- 
grées au sein de l'OTAN n'ont d’autre 
but que de - lier Isa Américains en 
imbriquant leurs forces dans te dis- 
positif alHé en Europe; on les oblige 
justement à accepter, en cas d’agres- 
sion, * l’automatisme - de te réaction 
qui n’a pas pu être Inscrit, en 1949, 
dans la traité da Washington. 

Il reste donc & savoir ce que, du 
point de vue allemand, peut signifier 
te « défense européenne » ou, plus pré- 
cisément, la coopération européenne en 
matière de défense. LA aussi, le pro- 
blème est avant tout d’ordre politique, 
car, pour Bonn, Il se résume pour 
r essentiel A la question de savoir 
comment faire rentrer la France dans 
l’organisation militaire de l'OTAN, 
qu'elle a quittée il y a dbc ans. U ne 
faut pas oublier qu'au RF JL cette 
décision du général de Gaulle a été 
ressentie comme un coup très dur, se 
traduisant par un affaiblissement sensi- 
ble, non pas de la crédibilité militaire 
de )’a)Iianca en entier, qui repose de 
toute façon sur l'élément . stratégique 
américain, mais da te défense conven- 
tionnelle sur la territoire européen. Face 
à l’énorme « hinterland ». du . pacte de 
Varsovie, l’espace français fait cruel- 
lement défaut aux états-majors de 
l’OTAN, . tout comme la* divisions 
françaises qui. autrefois, mon t a ient la 
garde à l'Est. 

Si l’on se rend compte è Bonn que 
les données de poHtiquè intérieure 
française ne permettant guère d’espérer 
que, dans, un avenir rapproché. la 
France « rentre dans le rang », an 
s'efforce cependant da trouver des solu- 
tions susceptibles de resserrer les tiens 
— bilateraux comme multilatéraux — 
avec Péris. Il est A la fois plus aisé 
et plus prometteur de placer cette- 
coopération souhaitée sous te ètglé 
d’un effort européen accru an matière 
de défense que sous celui du. retour 
à l'atlantisme. Cela dit, tes nuances 
existent en R. FA sur l'attitude 2 adop- 
ter & l’égard du gouvernement français. 
Les milieux chrétiens dé m o crat e s se 
montrent, à cet égard, plus accommo- 
dants que les partis de la « petite coali- 
tion» de Bonn. Le porte-parole de la 
C-D.U. . (promis . au ministère de la 
défense en cas da victoire da l'opposi- 
tion aux élections), M. Wômer, a même 
proposé d’étendre le mécanisme des 
consultations régulières existant entra les 
gouvernements des Neuf dans lé do- 
maine du politique étrangère aux ques- 
tions de défense et de sécurité. On fiait 
aussi que M. Giscard (TEstsIng avait, 
un moment, songé & créer une sorte 
de « conseil de sécurité - des Neuf. 
Quant 2 l’aile bavaroise de la démo- 
cratie-chrétienne,. la C.S.U. de M. Franz- 
Josef Strauss, une tendance plus mar- 
quée vers un regroupement militaire 
européen s*y fait jour. Or, fait quelque 


Bonn aux Nations unies 

DE LA PRUDENCE 
VERS 

DES POSITIONS 
PLUS NETTES 
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o rendu possibles les Nations unies. Le 
penchant des hommes à la folie les 
éc essai ras- La sagesse aura triomphé si. 


tambra 1973, le chancelier Brandt prononça 
devant l'Assemblée générale de FONU son 
discours-programme (I), on estimait générale- 

oUamand pourrait désormais, an adhérant à ce 
grand dessein de F Organisa Ho a mondiale, 
dépasser cette stature de « nain politique » à 
laquelle i! s'était jusqu'alors tenu sur l'échi- 
quier des relations internationales. 

C'est ainsi que l'Allemagne fédérale faisait 
une entrée solennelle dans le palais de verra 
des rives de l'East River, où elle était enfin 
admise, en même temps que b R- DA., â 
l'issue de la procédure habituelle : demandes 
d'admission adressées ou secrétaire général 
les 12 et 15 juin 1973, recommandation du 
Conseil de sécurité le 22 juin, vote d'adhé- 
sion de l'Assemblée générale le 18 sep- 
tembre (2). L'événement, d'abord perçu par 
tes milieux politiques de Bonn tant comme 
une nécessité historique que comme une 
ouverture vers a ne nouvelle forme d'action 
politique, devait bientôt susciter des sentiments 
plus modestes. 

Explosion de lo guerre de Ton Kippour, 
phase aiguë de la crise du pétrole, discus- 
sions souvent passionnées sur le thème de la 
restructuration du système économique inter- 
national : te présence inédite des deux Bats 
allemands en son sein était loin, durant ces 
derniers mois de l'année 1973, de constituer 
le centre des préoccupations de l'Organisation 


natrtés .européennes) : ce comportement, que 
la force des événements imposait à l'origine 
à lo délégation, de te République fédérale, a 
été rapidement adopté par un choix délibéré, 
et il 1 S'est révélé, somme tonte, plutôt confor- 
table. 

Le gouvernement de Borra a manifesté en 
premier. Ben son souci de discrétion, de modes- 
tie; en se refusant à porter la-* question 
allemande » devant le forum de la commu- 
nauté- mondiale. < ... Nous ne sommes pas* 
venus- ici en vue de nous servir des Nations 
unies comme, d'un "Mur des lamentations" 
pour les problèmes allemands... » (3), décla- 
rait M. WîMy Brandt dans son allocution. 
Pourtant, sur ce point pré cis , les difficultés 
juridiques restent nombreuse*. Elles tiennent 
tout d'abord au problème posé- par les articles 
53 et 107 de la -charte des Nations unies. 
Ces dispàsitioos confèrent aux grandes puis- 
sances un droit d'intervention à l'encontre 
d'us « Etat- ennemi », défini par l'article 53, 
deuxième alinéa, comme « tout Etat, qui, au 
cours de. la seconde guerre mondiale, a été 
l'ennemi de l'un quelconque des signataires de 
la présente charte.». 

Lés ' auteurs 1 allemands (4) es ti m ent en 
majorité que, dis fors que les' deux Etats 
allemands adhèrent . à l'Organisation mon- 
diale, ces dispositions' doivent être considé- 
rées comme caduques : leur maintien serait, 
en effet, incompatible avec le 'principe fon- 
damental de l'égalité souveraine des Etats 
membres et de te non-ingérence mutuelle 
énoncé dans l'article 2 de te charte. .11 semble 
que les acteurs soviétiques devraient être 
d'an avis différent, encore que le professeur 


Tunkia, dans un article qui faisait le point 
sur- l'adhésion allemande, n'ait pas abordé ce 
problème précis (5). 

Une seconde controverse juridique s'est déve- 
loppée autour d'au thème- plus spécifiquement 
inter-allemand : l'effet de l'adhésion simulta- 
née des deàx Etats allemands sur la . recon- 
naissance par Bonn de la République démo- 
cratique. Le gouvernement ouest-allemand n'a 
toujours pas reconnu T «autre Allemagne » 
comme Bat étranger et juge que l'accès aux 
Nations unies n'a en, rien modifié . io situation. 
En fort, le droit international admet en géné- 
ral que la qualité de membre de l’ONU n'en- 

diplomatique indirecte dé l'Etat considéré (6) 
(la nou-reronaoissance. de l'Etat d'Israël par 
les nations arabes én con s t it ue une iBustrq- 

(1) CC. Document- d'actualité Internationale, 
n oa 48. 49, 50, 1973. p. 803. Pour le texte allemand, 
voir Bvnrpa-dreMa, n* 24. 1973, p- D. 677 s 

(2) Cf. Walter QehlhofT : « Die BundesrepubUfc 
Peutfmhland lu dan Vereinten Wntlonen». dans 
M utsenpoUüK n» 1. 1974, p. 3 s. 

(31 Document d'actualité Internationale, op. 
elt., p, 794. 

t J 4) ^ Pout^ un^ap erç u dftaUJ é su r ce prob lênui 
deutschen MltgHedBch&ft lu den - Véri&rtsn' 
Matlonen». dans ZHe Vereinten Itationen md 
<He STitarbeit der BuntLesrepubÜk DmCtsdiland - 
(tt Ulrich Bcbeuner und Beats Undamann), 
Munich , Oldenbourg, 1973, p. 307 B. 
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peu paradoxal, eaux qu'on appelait 
autrefois les ■ gaullistes allemands - 
semblent toujours vouloir introduira 
l'élément nucléaire — en l'occurrence . 
la force française — dans cet effort 
européen, alora que ce sont justement 
les gaullistes qui, en France, refusent 
le plue catégoriquement toute partici- 
pation éventuelle de l'Ail Bmagne à un 
quelconque armement nucléaire. La 
direction de la C.D.U. s'est d'aHleurs 
nettement prononcée contre de telles 
spéculations dont, $emble-t-U. le but 
eal. 6n premier lieu, d'accroître la 
marge de manfsuvre des pays européens 
à l'égard de Washington, sans mettre 
pour autant en cause l'actuelle organi- 
sation de la défense atlantique. 

Il va sans dire qua le gouvernement 
fédéral et l’opinion publique en géné- 
ral se sont réjouis des dernières prises 


la République à l’égard des alliés, et 
la - doctrine Méry » qui en constitue le 
corollaire, faciliteront le rapprochement 
des points de vue jusqu'ici trop souvent 
divergents et permettront aussi une 
meilleure coopération dans les domaines 
concrets. 

Or une telle coopération ne peut 
porter que sur les questions d* « inten- 
dance ». étant donné que les questions 
stratégiques sont du ressort de 
l'OTAN, mais que les pays dits intégrés 
conservent leur liberté de décision pour 
ce qui est du choix des moyens néces- 
saires pour mettra en œuvre cette stra- 
tégie unifiée. Puisque le gouvernement 
français refuse toujours de sa plier à 
cetts discipline et qu’il entend main- 
tenir l’Indépendance de sa défense, les 
programmes communs d’armement ou 
d'infrastructure entrepris avec las par- 
tenaires européens resteront nécessaire- 
ment partiels- et se feront sur une basa 
- ad hoc -, Du côté allemand, on n'a 
cependant pas abandonné l'espoir de 


voir la Fronce participer plus activement 
à un effort plus organisé- Le cadre — 
trop restreint — des Sept de l’U.E.O. 
s'y prêtait mal. et rEurogroupe. qui 
rassemble les alliés européens (sauf 
la Fronce, le Portugal et l'Islande), n as; 
considéré à Paris que comme une 
émanation directe de l’OTAN. Depuis 
février dernier, les représentants fran- 
çais participent bien au ■ groupe 
européen de programmation - qui siège 
à Rome, et qui s'occupe de l’harmo- 
nisation des plans d" équipements mili- 
taires, etc., mais il n’en reste pas 
moins que même la fameuse - standar- 
disation » des systèmes d'armes entre 
les forces européennes et avec celles 
des Etats-Unis ne pourra pas se faire 
avec le concours de la France, car il 
est évident qu'il faudrait d'abord que 

Paris accepte de - standardiser - sa 
stratégie (et les doctrines tactiques qui 
an découlent) avec celles de ses 
alliés' 

U est vrai, donc, qu'une union de 


défense des Neuf (mais quel serai! alors 
le rôle des autres pays non membres 
de le C.E.E. pour ne pas parler du cas 
de l'Irlande, pays neutre 7) buie surtout 
sur un obstacle politique, et que même 
un regroupement régional dans le cadre 
de l'alliance es: à exclure dans le pro- 
che avenir, dans la mesure où celui-ci 
Impliquerait, pour Parts, ces engage- 
ments accrus envers l'organisation atlan- 
tique. 

Dans l'état actuel des choses, l'iden- 
tllè européenne, si souvent invoquée 

par les hommes politiques, pourrait 
pourtant, et sans que pour cela :! soit 
nécessaire de soulever le préalable 
pûlitiquû dé ia non-intégrâiion mili- 
taire française, s'exprimer davantage 
dans tout ce qui touche les problèmes 
de la sécurité Est-Oues:. Une meilleure 
concertation des gouvernements ouest- 
européens. à l'instar de celle qui a pu 
è:re réalisée lors des négociations de 
ta C.SCE Mi à Genève e: è Helsinki, 
renforcerait le poids de ; Europe occi- 


dentale face aux Etats-Unis. La Répu- 
blique fédérale, qui ne tient pas telle- 
ment à jouer le rôle de - junior 
partner - des Américains sur le conti- 
nent et qui cherche donc toujours à 
agir de concert avec ses voisins euro- 
péens. voudrait, là aussi, arriver à un 
rapprochement hvbc la France, notam- 
ment en ce qui concerne la conférence 
de Vienne sur la réduction des forces 
en Europe centrale (M.B.F.R.) et les 
autres grands problèmes de la limita- 
tion et de la maiirlse des armements. 
Il ne s'agit pas là non plus de créer 
une nouvelle institution dans le vide, 
mais de se concerter sur des questions 
concrètes, au lieu de réagir, comme on 
l'a lait jusqu'ici, en ordre dispersé, aux 
mitiaiives venant de Washington 

WALTER SCHUTZE. 


Pour préserver l’intégrité 
du flanc sud 
de l’OTAN 


Favoriser la démocratie dans les pays méditerranéens 


taxations a Imprudentes 
celier Schmidt quant à. 


France, pays riverain, et quJL déplus! 
a longtemps été dlrectemei ' 


Par PAUL NOÀCK 4 


face & une 


composante de 1 


matico-mili taire, 
politique médit® 


communiste leurs principes que dans leur 
Lien ont saisi- que se distinguent les p 
ique sur une française et allemande da: 


prises de posl- 


’expérience d’une 
antenne « dls- 
itôt révélée posi- 


L’aspect économique est d’un. 


11,7 % & celui des exportât 
dimension européenne a 


étrangères et dont témoigne l'atti- 
tude pour le moins nuancée de 
M. Genscher, ministre des affaires 
étragères, & l’égard des propos du 


la politique de Bonn dans cette i 


que l’Allemagne a toujours eu. 


affair es possible, l’entrée évent» 


riverains de la Méditerranée. L'orien- 
tation atlantique a amené Bonn à 
jouer, en tant que membre de 


l’alliance atlantique, un rôle de pre- 
mier plan dans le conflit opposant 
durablement Ankara à Athènes. Par 
ailleurs, le besoin fondamental de 
sécurité ressenti en Allemagne fédé- 
ral motiva l’appréciation très posi- 
tive de Bonn lors de l’accroissement 
de la présence française en Méditer- 
ranée occidentale, compte tenu de 
la diminution de celle des Etats-Unis 
et de la quasi -absence de la Grande- 
Bretagne. 

La politique méditerranéenne de la 
République fédérale se distingue de 
l’Ostpolltlk et de sa politique Nord- 
Sud sur un point fondamental : elle 
n'a aucune conception, a priori, des 
relations qui devraient exister entre 
les différents Etats de la région. H 
en va d’ailleurs de même pour les 
autres Etats occidentaux. N'y a-t-il 
pas. cependant, dans leurs politiques, 
des nuances significatives ? 


remonter, comme M. Genscher lors 
de sa visite en Espagne, en mars 
197& jusqu'à Charles V pour évoquer 
les liens traditionnels entre l’Alleixia- 
i et l’Espagne, D suffit d'évoquer 


la diplomatie secrète germano- Tandis que le danger d'une dictature 
italienne avant 1914, l’alliance mill- " " ~ 

taire germano-turque pendant la pre- 
mière guerre mondiale, 1 Intervention 
de l'Allemagne hitlérienne dar>R la 


Les relations avec Lisbonne et Madrid 


gouvernement fédéral n'a ja mai s 
affiché un comportement pessimiste, 
voire défaitiste, comme l'a fait le 

gouvernement des Etats-Unis jus- — — — 

qu’au début de l’année 1976. N’a-t-il de Franco a amené une rapide Inten- 
tas déjà, en 1975, livré au Portugal 
des avions de combat, livraison 
renouvelée en mal de cette année? 


confiance dans le développement 


ricalne qui voudrait favoriser la 
rapide Intégration de l’Espagne dans 
les structures militaires occiden- 


bénéficlé de l’appui sans réserve du 
gouvernement de KL Schmidt, mais 
Bonn sait très bien que l'Intégration 


de l'Espagne dans l'OTAN ne saurait 
actuellement se réaliser sans que le 
pacte atlantique subisse de très 
fortes tensions internes. On retrouve 
ici le caractère pragmatique de la 
politique extérieure ouest-allemande, 
critiqué par rahe gauche du SF.D., 
et qui, sous l'influence de M. Gent- 
scher. s'est considérablement ren- 
forcé. Cette politique pragmatique a 
eu pour conséquence en Espagne — 
comme dans les autres pays médi- 
terranéens — que tous les partis, 
excepté le parti communiste, consti- 
tuèrent des partenaires potentiels 
même si certains d’entre eux. comme 
le parti socialiste espagnol (P.S.O-E-). 
plaident pour la légalisation de 


L’évolution de l’Italie 

t ETTE position de principe vaut Allemagne fédérale, l'impression que 


tion importante en tant que membre 


plan (dans la balance commerciale 
allemande, l’Italie occupe la troisième 
place pour les Importations et la 
quatrième pour les exportations). A 
côté des déclarations de M. Schmidt, 
en Juillet dernier, qui ont fait l'objet 


pflrMp-uIipj M. Soares — sont toujours . 
restés les bienvenus dans la . capitale 


la deuxième guerre mondiale, pour 
constater la réalité des intérêts alle- 
mands dans l'espace méditerranéen. . 

Une constante de l’actuelle politi- 
que méditerranéenne de Bonn actuelle 
consiste & favoriser, grâce & un 
comportement pragmatique, un dé- 
veloppement parallèle des conceptions 
politiques fondamentales dans les 
Etats de l’Europe du Sud. Les pro- 
pos de M. Helmut Schmidt, consi- 
dérés bien rapidement comme une 


d’évidents motifs électoi 
reflètent pas moins la vol 


deutscbem&xkfi : 


produit, en Ita) 
turel durable ; 


le et qui n’a 
un effet struc- 
tiriement Joué 


tion cruciale est au Portugal celle du 
développement économique et non 
celle de l'évolution politique (11 en 
va un peu différemment pour 
l’Espagne). On peut en conclure que 
las dirigeants de Bonn étalent prêts à 
soutenir l'expérience de M. Soares, 
sans tenir compte de ses projets de 
nationalisation, bien que l'impor- 
tance économique du Portugal soit 
minime pour la République fédé- 
rale (dans la balance commerciale 
ouest- allemande, le Portugal ne vient 
qu'au vingt et unième rang). 


la coalition SJEVD.- 
dans le cas particulier 
que l'an retrouve éga- 



itie officielle se 


peut avoir 
Indirects, 
politique de 


slflcation des relations germano- 
pôles. C’est ainsi qu'ei 


composition du nouveau gouverne - 
* Professeur A l' université de Munich. 


de M. Schmidt a nourri un scepti- 
cisme de principe envers 1’ « euro- 
communisme &. La préservation du 
système politique Italien a été cepen- 
dant plus importante pour lui qu'une 
éventuelle participation communiste 


i gouvernement bien que. e 




raient en rejaillir dans l'OTAN. les 
Allemands réagissent de manière 
presque aussi allergique que les 
hommes politiques américains. Ce 
que réclamait au fond tacitement 
Bonn, c’est que la constitution d’un 
gouvernement d’extrême droite ou 
d’extrême gauche ne paralyse pas la 
réalisation d’un système fondé sur la 
pluralité des partis, la liberté des 


On sait très bien, à Bonn, que des 
déclarations aussi ouvertes que celles 
faites par M. Schmidt ne sauraient 


parlementaire socialo-c omm u n iste. 

Si l’on peut supposer que les po- 


f Dessin de JULE3S J 


d’une «à grande publicité, ne 
devTait-on pas garder en vue celles 
d’avril 1976 par lesquelles 11 considé- 
rait une participation communiste 
au gouvernement Italien comme 
a loin d'être une catastrophe »? Si 
les déclarations de Juillet consti- 


réserve les positions grecques lors 
de la crise chypriote, la République 
fédérale * s’est toujours efforcée 


celier a effectuées, tout an début de 


politique équilibrée que Bonn s'est 
employé à pratiquer envers ces deux 
pays. 


/ Lire la suite page 14.) 


dance de Bonn apparaît également dans Fat- 


York — qui devient da pim en plu i 


de rOrganésatîaa — s'exprime d'une part h 
travers la publication da déclarations com- 
munes et d'antre part par b recherche d'un 
vote coordonné (voting pattern). L'Allemagne 
fédérale, très rapidement, s'est faite b cham- 
pionne de cette eoneertation des politiques, è 
tel point qu'elle parait _ parfois - vouloir sa 
retrancher derrière cette institution-écran qui 
présente nneontaetobh avantage de garantir 
un. plus grand anonymat lorsqu'il s'agit de sa 
prononcer sur les questions délicates. Les 
statistiques de vote de b vingt-neuvième ses- 
sion de l'Assemblée générale indiquent que b 
République fédérale ne s'est refusée que dans 
3 % des cas à se conformer au consensus 
établi par les Neuf selon b procédure da b 
- -- ' », b 


France s'ôtant, quant à elle, 

conte dans 35 

Royaume-Uni et h 
da cas (7). 

L'image rassurants d'une Allemagne tran- 
quille qui se contente à New-York d'un law 
profile pourrait bien, dans un proche avenir, 
perdre l'essentiel de ses contours. En effet, à 
partir du t« Janvier 1977 et pour i 


non permanents du Conseil, de sécurité, auquel 
furticle 24 de b charte dos Nations unies 
confère « la responsabilité principale du main- 
tien de la paix, et de la sécurité internatio- 
nales ». A b surprise de certains, les diri- 
geants de Bonn se sont abstenus de tout 
témoignage de fierté comme de tout signe 
d'une euphorie particulière, donnant plutôt 
l'impression — au moins officiellement — 
d'être gênés par b perspective d'une respon- 
sabilité accrue et surtout du risque grandis- 
sant de provoquer, lois des nécessaires prises 
de position, irritation 


L'accès au Conseil de sécurité 

T A gravité et b sensibilité des grands thèmes 
" qui seront selon toute vraisemblance ins- 
crits à l'ordre du jour du Conseil et sus- 
ceptibles d'être soumis au vote (eonffit 
israélo-arabe, problème de la Rhodésie et de 
l'Afrique du Sud, latte contre le terrorisme) ne 
devraient guère permettre au gouvernement 
de b République fédérale de retirer de cette 
promotion un quelconque avantage politique; 
il devrait plutôt redouter I' « honneur » qui lui 
es» ainsi fait, le contraignant à occuper, dans 
ce conseil suprême des Nations unies, une 
place infiniment plus « exposée » qu'ou sein 
d'un large forum de cent quarante-quatre 
délégations. 

Certains observateurs estiment que l'accès 
au Conseil de s é curité euro l'effet salutaire 
d'obüger l'Allemagne fédérale à prendra plus 
nettement position, dans l'Organisation mon- 


diale, à l'égard du problème majeur qui se 
pose à l'humanité : celui du conflit Nord-Sad 
ou, si l'ai, en accepte une vision positive, du 
grand dialogue entre les pays industrialisés 
et les nations du tiers- monde en état de sous- 
dévebppemcnt (8). Il parait évident que b 
devise allemande « gegen Apartheid, aber für 
Handel » (contre l'apartheid, mais pour le 
commerce) sera de moins en moi as considérée 
comme satisfaisante (9), et qne b troisième 
puissance commerciale du monda devra jouer 
un rôle plus constructif dans b réforma inévi- 
table du système économique interna riona I 
tendant à une plus grande équité dans la 
distribution globale des richesses. 

L'entrée imminente de la R.F.A. au Conseil 
de sécurité a immédiatement provoqué 
outre- Rhin des controverses politiques entre 
le gouvernement du chancelier Schmidt et 
certains représentants du parti chrétien-démo- 
crate. Inquiet de ce que l'Allemagne de l'Est 
accédera, à son tour, une année plus tard, 
ô l'organe directeur de l'ONU, M. Abelein, 
porte-parole de la C.D.U. pour les ques- 
tions inter-allemandes, a récemment demandé 
que b République fédérale renonce à sa place 
au Conseil plutôt que d'accepter une pré- 
sence des deux Etats Allemands ou sein d'on 
mima organe international. Cette proposition, 
qni est sans doute l'une des retombées de b 
campagne électorale de l'été 1976, ne consti- 
tue, selon M. Geatseher, qu'une résurrection 
tardive de b fameuse ■ doctrine Haîls- 
feia « 110). 

Il est en fait plus vraisemblable que Bonn 
usera de son poids renforcé dans l'Organisa- 
tion mondiale pour appeler à b correction 
d'une disproportion financière Certaine : bien 


total (ce 

sième rang derrière les Etats-Unis avec 25 % 
e» l'Union soviétique avec 14,2 % du bud- 
get) (1 1), b proportion de ses nationaux dans 
l'appareil administratif du secrétariat général 
n'est que de 2,6 % sur l'ensemble des liants 
fonctionnaires employés par celui-ci (12). 

On peut contester le caractère judicieux de 
tels calculs, leur existence seule montre qua 
b République fédérale se prépare à être, da 
même que dans les Communautés européennes, 
an partenaire à la fois moins conciliant et plus 
actif que par la passé: sa récente initiative 
tendant à l'élaboration d'une convention inter- 
nationale contre le terrorisme apparaît comme 
un premier pas sur cette voie. 

THOMA5 BRUNS, 
i Hansen : « Die EuropflJscbe PoU- 




L don verelnten 


i Europa-Arehiv. rr 15, 1975. ] 


Drtnen Welt Le den Verelnten 


Europa-Arehiv. n° 12, 1973, p 403 s. 

»fl) Sur l'attitude de la EJA. laco aux pro- 
blèmes de l’apartheid et de la discrimina tion 
raciale, voir Joël DelbrUck : cDsutschland in den 
Verelnten Natltmen », dans Europa-Arehiv. n* ib. 


1973. p. 564 G 

slger Strelt ». dans Die Zelt du 30 avril 1978. 

(Il) Voir sur ce problème Be&te Llnd é man a : 
« Die Orzanl'stions-strnfctitt der Verelnten Natlo- 
nen und die Mitarbeft der Bundesrepnbllle 
Deutschland ». dans Die Verelnten Nations». un d 
die Stttatbeit der Bundesrepublik Devtschland. 

^(12) *Ct. * Bonn und der Stehecheltsm der 
Verelnten Natlenen », dans Frankfurter AUçe- 
mei ne Zeituttg du 17 avril 1976. 
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Une révolution qui n'a pas osé aller au bout d'eHe-même 


LA GAUCHE PORTUGAISE VICTIME DE SES CONTRADICTIONS 


A demi réussie ou & demi avortée, 
l'équivoque révolution portugaise 
arrive à l'heure du bilan. Depuis 
ses surprenants débuts, on a voulu, mais 
sans aucun succès, la couler dans des 
moules' connus. En quête de modèles 
révolutionnaires démocratiques, ta gauche 
européenne s'est prise à rêver, une fois 
de plue, de victoire par procuration. 
Comment s'étonner qu'elle ait aujourd'hui 
du mal é penser une réalité qui Jamais ne 
lut conforme à ses fantasmes ? Oubliant 
les rêves que d'autres ont faits sur elle 
et pour elle, le révolution portugaise, en 
elle-même, offre pourtant un. bilan non 
négligeable. La seule question est de 
savoir si le mouvement a atteint la pointe 
extrême de sa trajectoire, ou s'il con- 
serve des virtualités révolutionnaires Jus- 
qu'Ici Inutilisées: 

Abattre un régime démocratique Installé 
depuis des décennies et choyé par l'en- 
semble des démocraties occidentales — 
liquider un contentieux colonial vieux de 
cinq siècles. — porter un coup eévère 
et, à certains degrés, décisif, à l’ancien 
pouvoir économique et financier. — 
mettra en place un cadre constitutionnel 
non seulement démocratique mais d'ins- 
piration socialiste. — Imposer le plura- 
lisme aux moyens d'information après 
quarante ans de censure absolus : tout 
cela, dans un délai de deux ans, dans 
une atmosphère eurvoltée. au millau de 
mouvements contradictoires, ne fut pas 
une mince affaire. 

Déconcertée par les soubresauts et les 
Incohérences quelque peu brownlennes 
de ce mouvement, une certaine presse 
étrangère s'est complue à peindre la 
révolution portugaise aux couleurs plus 
ou moins flatteuses d'un surréalisme ou 
d'un dadaïsme politiques. Sous ce fol- 
klore « sudiste», elle aurait pu - souligner 
l'étonnante sagesse d'une révolution sans 
violences odieuses, car le phénomène 
mérite d'être médité : en deux ans, il 
y eut au Portugal moins de violences 
qu'en une semaine à Belfast ou -qu'en 
une Journée au Liban: Mais de telles 
performances ne sont pas du goût (le 
sang coule à la une) de tout le monde, 
surtout lorsqu'elles sont le fait d'une 
révolution d'inspiration socialiste. 

Ce bilan positif n'est certes pas sans 
contrepartie, dont de bonnes âmes aime- 
raient faire croire qu’elle efface tout le 
reste. Nationalisations brusquées et rem- 
placements pas toujours sereins ^ de ca- 
dres traditionnels, ont .. entraîné une 
désorganisation certaine de la production, 
déjà lourdement handicapée par le rétré- 
cissement des marchés européens et la 
perte presque totale- des anciens marchés 
coloniaux. Depuis les revendications anan- 
c h I santés d'une masse de travailleurs 
passés sans transition d'une situation de 
classe brimée & celle de classe révolu- 
tionnaire, Jusqu'à l'épuisement galopant 
des devises et des réserves d’or enga- 
gées pour satisfaire une demande Inté- 
rieure artificiellement accrue - que ne 


compensait aucune augmentation de la 
productivité, ce ne fut qu'un pas. allè- 
grement franchi par les nouveaux respon- 
sables de l'économie. 

Le pire, toutefois, n'est pas cette dété- 
rioration objective de la situation écono- 
mique et financière, proche de la cata- 
strophe, male la naissance d'un nouvel 
état d'esprit qui la rend sinon souhaitable 
du moins Inévitable. En tait, te phéno- 
mène qui s'est produit n'est pas l’adap- 
tation A une société à vocation soda! laie 
du comportement économique caractéris- 
tique d’une société de consommation 
selon le modèle courant, mais une 
surenchère de ce comportement, suren- 
chère rendue Inévitable par la brusque 
élévation du pouvoir d'achat de classes 
Jusqu’alors Injustement .frustrées. Il n'y 
à . pas eu conversion généralisée du com- 
portement économique, mais extension à 
d’autres couches do la mentalité de 
l'ancienne classe privilégiée, par ailleurs 
è peina et très superficiellement touchée 
dans ses privilèges économiques, sociaux 
et culturels. 

En ce sens, et contrairement aux ap- 
parences, on peut dire qu'il n'y a pas 
eu révolution au Portugal, mais simple 
démocratisation qui a pris des allures 
révolutionnaires dans la mesure où elle 
était un reflet tardif des révolutions 
réussies ailleurs depuis longtemps. Plus 
que toute autre considération, ce phéno- 
mène expliquerait l'insolite sagesse de 
la révolution portugaise. Seule une Infime 
minorité a été lésée, dépossédée de son 
statut dirigeant de ses privilèges sociaux, 
minorité rapidement remplacée dans sas 
meubles et dans son comportement per 
la nouvelle classa dirigeante, militaire et 
civile, qui, à quelques exceptions près, 
n’a Jamais paru prendre au sérieux la 
révolution qu'en principe elle Incarnait 
On pourrait dire que les changements 
à caractère vraiment révolutionnaire ee 
aiont faits non par elle mais malgré 
elle. De telle sorte qu'à l'heure actuelle 
le Portugal offre le paradoxe — qui 
n'est pas nouveau dans son histoire — 
d'un pays bouleversé en profondeur, à 
un niveau à la fols économique et idéo- 
logique, mais qui a du mal à se mettre 
à l'unisson de ces bouleversements qui 
s'inscrivirent dans le texte du réel (natio- 
nalisations, réforme agraire) et dans le 
texte de l’Imaginaire (Constitution). 

Le singulier destin dé la révolution 
p o rt u g a I a e reste Incompréhensible 
pour quiconque ~ néglige de tenir compte 
du Jeu presque florentin qui, depuis 
avril 1974. a mla aux prises un parti 
communiste faussement- puissant et deux 
forces obj activement faibles ou affaiblies. 
Sans compter avec l'effondrement, aussi 
spectaculaire que fictif, de la bonne et 
solide droite portugaise, et l'effacement 
non moins illusoire (pendant un certain 
temps) da l'Eglise, son alliée tradition- 
nelle. à peine repentie du r&ie qu'elle 
a joué et qu'elle est prête à rejouer. 


Des militaires sceptiques et désabusés 


D EUX forces seulement ee sont trouvées 
lace à un parti communiste disposé à 
pousser è fond un Jeu révolutionnaire 
selon la modèle le plus connu : d'un cûté, 
des militaires décidés à se débarrasser 
de randen régime pour se faire pardon- 
ner une guerre Impopulaire et perdue, 
hantés de surcroît par la restauration 
d'une démocratie à composante progres- 
siste mate dont Ils ne voulaient pas 
assumer la responsabilité directe : de 
l'autre côté, des socialistes, les seuls 
démocrates crédibles au lendemain du 
25 avril 1974. Crédibles mais, à ce mo- 
ment-là. à peu près Inexistants. Ce 
qui a donné à penser * la seule force 
de gauche organisée capable d'en Im- 
poser aux militaires (le P.OP.) qué le 
chemin de la révolution pure et dure 
était tout tracé. 

.La faiblesse originelle du parti socia- 
liste lut le piège mou où s’enlisa la 
révolution dès ses premières tentatives 
de bouleverser les structures existantes. 
En un tournemain, cette fatblfbae s'est 
changée, en force de' résistance décisive 
devant la mainmise trop voyante fit trop 
maladroite du parti communiste sur les 
centres de décision et d'information. De 
cette résistance sont nés simultanément 
un parti socialiste devenu parti de masses, 
inorganisé mais électora.Iement puissant 
et la cassure de la poussée de gauche. 

Pendant ce temps, dans l'espoir rai- 
sonnable de recueillir les fruits de cet 
affrontement, les forces conservatrices ou 
centristes vivaient en spectatrices. Inca- 
pables d’empécher [es nationalisations et 
la réforme agraire, elles auront assez 
de souplesse et d'habileté pour limiter 
les dégâts et arriveront au 25 novembre 
1975 en condition de stopper te mouve- 
ment révolutionnaire, te vidant peu à. peu 
de sa virulence. C’est ce rapport de forces 
que les élections législatives, d'avril 
dernier oni consacré et qpe réfection 
présidentielle a ensuite renforcé. Est-ce 
la fin d’une révolution .qui n’a Jamais 
osé ni pu aller au bout d'elle-même, 
sauf sur le plan verbal et par coups de 
tâte suicidaires ? 

Tout dépend encore de ceux qui sont 
restés au centre du .coure révolution- 
naire comme ses acteurs, sas pions et 
à l’occasion, ee® seules victimes poli- 
tiques: les militaires. Leur prestige n’a 
pas résisté à deux ans d'intrigues* de 
tiraillements, de séductions politiciennes. 
Dans leurs rangs, à nouveau ee tait Jour 
P « apoiltteme » nouvelle manière et re- 


vient à la surface l’idéologie formelle 
caractôristlquu de toutes les armées du 
monde. Dans son ensemble, et ce n’ast 
pas une piètre conquête de la révolution, 
l’année est sans doute démocratique. Mais 
la voici sceptique et eans véritable élan 
révolutionnaire après un délai qui n’a pas 
encore apporté la preuve tangible des 
bienfaits apportés par les changements 
déjà accomplie. Armée désabusée par ce 
constat de carence comme par la place 
considérable des Jeux politiques auxquels 
elle a été mêlée de gré ou de force 
mais qui ne sont ni de son goût ni de 
son ressort 

Sous les apparences d’une stabilisation 
voulue et proclamée, tout le monde sait 
— et d’abord les militaires — que rien 
n’est -encore effectivement Joué. La révo- 
lution portugaise a toujours su donner le 
change, mate cette habileté ne résulte 
paa d’un calcul : elle procède de la né- 
cessité profonde de déguiser en perma- 
nence la nature véritable du cours révolu- 
tionnaire vécu dans un langage Idéologique 
. sans grand rapport avec sa nature réelle. 
On persista à croire en une révolution 
Impossible, ce qui foartilt à chacun l'ex- 
cusé de ne pas faire- la ?évotutlon possible, 

. celle qui transformerait patiemment le tissu 
archaïque de la société portugaise. 

Les tenante de la révolution possible, 
et parmi eux beaucoup dé ceux qui se 
disent socialistes, ne ta rêvent en fait 
qu’en termes de vagues aménagements 
des structuras existantes. Quant à ceux 
qui rêvent à une révolution unique et 
exemplaire, point n’est besoin d’être expert 
en psychanalyse politique pour compren- 
dre à quel point l'idyllique révolution qu'lie 
s'imaginent en mesure d'incarner n'eat que 
solution de fuite. Individuelle ou collective, 
devant l’impassible et dure résistance de 
la réalité. Entre les deux, on peut, à Juste 
titre, se demander où se trouve et ce 
que devient une révolution qui a cru se 
reconnaître dans l'Image è la fols inquié- 
tante et prometteuse d'un défi historique 
au sfafu quo politique d* l'Occident. 

Les apparences, et peut-être aussi la 
réalité, sont en ce moment celles d'une 
révolution bloquée et en plein reflux. 
Dans l'hypothèse la plus optimiste, on 
peut aussi Imaginer une révolution qui 
s'accorderait un répit et s'offrirait las 
délais nécessaires pour mettre de l'ordre 
dans son tumulte un peu vide. Stabilisa- 
tion'? Mais de quoi e* au servies de qui ? 
Caractéristique de la révolution portugaise, 
l'absence do violences est, dans un cer- 
tain sons, fort trompeuse car elle n'a pas 


Par EDUÀRDO LOURENÇO * 


empêché une sans de violence feutrée, 
typiquement portugaise, dont las étrangers 
mesurent mal le poids et les ravages, 
i! y a on abîme entre les rites assagis du 
combat politique (déclarations de principe, 
- tables rondes -, luttes électorales) et 
les conflits acharnés au niveau des 
usines, des bureaux, des écoles, de la 
presse, des moyens audio- visuels, 
conflits dont l'en] ou est le contrèle des 
centres de décision qui commandent la 
machine sociale. 

Après deux ans d’une telle lutte, la 
révolution est Institutionnalisée au plan 
formel, mais son destin se joue tout 
autant, sinon plus, en dehors des règles 
du jeu ratifiées par le vote populaire. 
Elle est encore loin d’avoir trouvé un 
véritable consensus, et elle ne pourra pas 


E N deux ans. le Portugal a démontré 
deux choses : d’abord qu'on pouvait 
se débarrasser d'un régime fasciste sans 
sombrer dans l’anarchie, ensuite qu'on 
pouvait envisager un avenir à vocation 
socialiste sans suivra la voie tracée par 
les - démocraties populaires ». Ce 
deuxième volet, malheureusement, reste 
è l'état de présomption. Le fameux - défi 
historique » que, d'après Malraux. Il 
aurait pu constituer est loin d’avoir été 
tenu. L'apport historique des socialistes 
portugais ne fut pas tant la révolution 
des structures économiques et sociales 
(prônée dans les statuts du parti) que la 
très classique défense d'une attitude 
démocratique & ('Intérieur du cours 
révolutionnaire. Ne peut-on même regret- 
ter que cette défense ait pris la forme 
presque » rétro » d’une fol dans les vertus 
- révolutionnaires - du parlementarisme 
le plus éculé ? La poussée véritablement 
révolutionnaire — fût-ce sous des formes 
dévoyées — fut le fait de forces com- 
plexes. aussi bien militaires que civiles, 
situées pour la plupart an dehors du 
parti socialiste portugais. Celui-ci n'a 
pris des positions en flèche qu'en ma- 
tière de décolonisation et, avec force 
crises de conscience, dans le domaine 
de la réforme agraire, responsabilité par 
ta suite assumée par un de ses mem- 
bres les plus à gauche. 

Tout le drame du - défi portugais » se 

* Maître assistant de philosophie à 
l’uni verané de Nice, auteur de O Fascisme 
nvnca Extsttu (Le fantasme n’a jamais 
existé. Editions Dont Qulxote. Llahonne, 


le trouver tant que l’ordre économique, 
financier et social issu du il mars 1975 
n'aura pas fait ses preuves. Apparemment 
soumis aux jeux démocratiques de l’As- 
semblée et à l'une des Constitutions les 
plus progressistes du monde, les partis' 
politiques les plus droitiers s’attendent 
toujours au renversement du courant II 
n'est pas dit qu’ils n'auront pas gain de 
cause. Non seulement l'archaïsme socio- 
culturel du pays joue en leur faveur, mais 
en outre les fautes accumulées par les 
forces da gauche en matière d'économie 
et de finances constituent un hendicap 
difficile & surmonter. Plus encore que les 
divisions entre gauche et droite, les divi- 
sions de ta gauche rendent fort aléatoire 
l’avenir révolutionnaire du Portugal. En 
fait, cet avenir se trouve entre les mains 
à la fols de l’Occident et du parti socia- 
liste, qui en est le gerant aussi bien que 


lit dans cette situation. Dénominateur 
commun de toutes tes contradictions de 
la révolution portugaise — dont beau- 
coup sont fécondes et porteuses d'avenir 
— le parti socialiste doit, à présent, 
conduire ce qui reste d'une révolution 
Inscrite dans l'histoire et qui n'est pas 
tout à fait sa créature, encore que lul- 
même soit la créature de cette révolu- 
tion. Rnis les faux-semblants et les 
transferts de responsabilités. Le défi 
dont le P.SP. est porteur est d'abord, el 
d'emblée, un défi à lui-même en tant 
que parti socialiste . Est-il en étal de le 
relever? 

Ce n'est un secret pour personne que, 
grand vainqueur des élections de 1975 
et de 1976, le P.S.P. connaît de sérieuses 
tensions Internes. La situation exposée 
que lui vaut te fart d’être devenu seul 
parti de gouvernement Incitera-t-elle ses 
responsables à serrer les rangs 7 Rien 
n'est moins sûr car. cette fois-cl. les 
échéances s'inscrivent dans le réel, et 
le caractère socialiste ou non socialiste 
d’une politique se lit très vite dans les 
faits. 

De ta réussite du P.S.P. à court terme, 
comme de sa cohérence à plus long 
terme, dépendent Tensemble du cours 
politique portugais et la signification 
d'une telle réussite sl_ on pouvait la 
mettre au compte du socialisme. A l'inté- 
rieur comme & l'extérieur du Portugal, 
peu de gens s'intéressent à un tel 
succès. N'en serait-il pas de même à 
l'Intérieur du P.S.P. lul-méme ? Déjà très 


fragile avant l'élection présidentielle, la 
perspective révolutionnaire d'un - socia- 
lisme autre ■ s'est encore amenuisée 
avec l'élection du président de ta Répu- 
blique. Non pas tellement en raison de 
la personnalité du général Ramalho 
Eanes, dont tout porte è croire qu'il se 
trouve plus à gauche que l'ensemble des 
forces qui l’ont porté au pouvoir. Mais 
cette élection fut l’occasion de mani- 
fester une certaine fragilité du P.S.P. 
tandis que les partis situés sur sa droite 
taisaient preuve d’une détermination 
lourde de menaces pour revenir du 
socialisme au Portugal. 

L'un de ces partis n'est pas vraiment 
antidémocratique, mais la dynamique 
sociale entraîne aujourd'hui beaucoup de 
monde dans le sens de la conservation 
par un glissement vers des eaux 
connues. Le P.S.P. doit d’abord résister 
è ce mouvement de facilité qui aurait 
tût fait de le noyer dans un marais. Ce 
serait sa propre fin. mais aussi celle 
de la révolution portugaise. L’histoire 
a connu de semblables retours en 
arrière. M faudra compter avec la pres- 
sion multiple de la gauche portugaise 
pour soutenir l'instinct de survie du 
P.S.P. comme élément déterminant dB 
cette même gauche, aujourd'hui réduite 
par sa propre faute à la portion congrue. 
Certains révent tout haut, et sans aucune 
gêne, du jour où ta plus explicite des 
contraintes physiques ramènerait â la 
raison l’ensemble de cette gauche amoin- 
drie mais non encore vaincue. L’occa- 
sion qu’ils attendent, ils la voient dans 
la spectaculaire et prochaine faillite de 
l'économie. 

Fût-ce en de telles circonstances. Il 
serait hasardeux de prévoir un retour 
pur et simple au modèle autoritaire et 
répressif du passé. Car. nul ne doit 
l'oublier, cette étrange révolution, malgré 
sa rassurante façade parlementaire, a 
commencé dans les casernes, et elle y 
est toujours. Une catastrophique détério- 
ration économique et financière serait 
vite mise par les militaires au compte 
des agissements coupables ou mala- 
droits de tous les partis. Dans un tel 
moment, les hommes du 25 avril, ou leurs 
héritiers, pourraient bien envisager ce 
gouvernement de salut public que, ne 
voulant pas prendre de responsabilités 
politiques directes, ita ont sans cesse 
différé. Rien ne " dit qu'un tel gouver- 
nement serait nécessairement « de 
droite ». Mais il est assez vain de lalre 
de la politique-fiction alors que la très 
réelle et fort insolite fiction politique -qui 
se joue sur les bords du Tage n'a pas 
cessé de noua proposer ses déroutants 


Amoindrie, mais non vaincue 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES LT NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


MADAGASCAR 
(20 août 197G) 

Premier ministre : Af. Justin Rakoto- 
nialna ; ministre de ls défense nationale : 
lieutenant-colonel J arma Mlampüa ; lots 
sociales, travail et fonction publique : 
Af . Marins Randnmto ; postes et télé- 
communications : Af. Rakotavao Andrtan- 
ttna; ministre conseiller A la présidence 
de la République, chargé de l'Information, 
de L’orientation Idéologique et des rela- 
tions avec les institutions : Af. Lucien 
Xavier Michel Andrianarahinl aka ; éco- 
nomie et commence : Af. Justin Rartoo- 
son ; financée et plan : Af, Ralzatovao- 
Rakaboana ; travaux publics : Af. Célestin 
Radio : éducation nationale : Jf. François 
de Paul Raibotoson ; développement rural 
et réforme agraire : Af. Simon Pierre ; 
recherches scientifiques : Af. Rémi Tian- 
draza ; santé ; AT. Jean-Jacques Séra- 
phin , justice : Af. Georges Thomas 
iTutrlanjafg ; intérieur ! AT. Am py Portos ; 
affaires étrangères : Af. Bruno Rakoto- 
maoo ' Jeunesse : Af. Richard Christian 
Reml; population et condition sociale : 
AT. Kounai Sald Aly ; transporta, ravi- 
taillement et tourisme : Af. Jean Bema- 
nanjara ; art et culture révolutionnaire : 
AT. Gaston Ldha. ' 


"URUGUAY 
(27 août 1976) 

Président de la République : Af. Apa- 
rteto Mendez ; vice-président : Af. Hamlet 
Rayes. Ministre de L'Intérieur : général 
Bug a Ltnartn Bram ; affaires étrangère» : 
Af . Juan Carlos Blanco ; économie et 


finances : if. Valentin Arismendi ; dé- 
fense nationale : Af. Walter Raoenna ; 
transports et travaux publics : Af. Ednar- 
do Sampson ; santé publique : Af. Anto- 
nio Carrelas: agriculture et pécha 
M. Julio Axnarez : Industrie et' énergie : 
Af. Luis Meyer; éducation et culture : 
Af. Daniel Darracq : travail et sécurité 
sociale : Af. José Etcheverry Stirling ; 
secrétaire an plan, coordination et diffu- 
sion : brigadier José D. Cardoso. 

Au 30 septembre, le titulaire du porte- 
feuille de la Justice n 'était paa encore 
désigné. 



LE CARNET DES AMBASSADES 

• A l'occasion de la fête nationale 
et pour célébrer la réunification offi- 
cielle du Vietnam, l’ambassadeur de 
la République socialiste du Vietnam 
en France et Mme Vo Va» Snng ont 
offert une réception le 2 septembre. 

• Avant le voyage du président 
Giscard d’Estaïng â Belgrade, l'ambas- 
sadeur de Yougoslavie en France et 
Mme Radamir Redoriïch ont donné 
une réception le 9 septembre. 

• L'ambassadeur d’Ethiopie et 
Mme Hailou Wolde Gïorqhis ont offert 
une réception le 13 septembre à l'oc- 
casion de la célébration du deuxième 
anniversaire de la révolution du 
12 septembre 1974. 

• L'ambassadeur de la République 
socialiste fédérative de Yougoslavie et 
Mme Radomïr Radovic ont donné un 
cocictail le 28 septembre, à l’occasion 
du départ de M. Mirko Zaric, conseil- 
ler de presse. 

• L'ambassadeur des Etats-Unis et 
Mme Rush ont offert une réception 
le 28 septembre, en l'honneur de la 
troupe du New York City BalleL 

• En présence de M. Antonio Coim- 
bra Martin», ambassadeur du Portugal 
en France, une exposition consacrée 
è l'art portugais contemporain a été 
inaugurée le 30 septembre au Musée 
d’art moderne de la Ville de Paris par 
M. Louis de Guiringaud. ministre des 
affaires étrangères. 

• A l'occasion de la visite à Paris 
de M. Macluhaa, philosophe canadien, 
l'ambassadeur du Canada et Mme Pel- 
letiez ont donné une réception le 
9 septembre. 



Le Département des Relations Internationales 
de Citroën Champ-de -Mars, 
créé, particulièrement à l'intention de Messieurs 
les Membres du Corps Diplomatique et des 
Organismes Internationaux se tient à leur entière 
disposition pour tout renseignement qu'il leur 
planait d'obtenir 


ClffiflEN CHAMP Di MARS 


FILIALE DE SA- A.-CITRÔËN 6-10. me de la Cavalerie, 
Paris 15*. Télex : TT CITRO 204.833 F.TêL 567.99.20- 783.52.76. 






Le dernier article publié par Orlando Letelier 
avant son assassinat à Washington 


LES TECHNIQUES 


Le sang 
et les idées 


Orlando Letelier a été assassiné à Washing- 
ton le 21 septembre. Ambassadeur aux Etats- 
Unis et ministre des affaires étrangères sons 
la présidence de Salvador Attende, il avait 
occupé d'importantes fonctions à la Banque 
ïnteroméricaine de développement. Depuis le 
putsch du 11 septembre 1973, il vivait dans 
la capitale américaine où, mettant à profit 
ses nombreuses relations et ses compétences, 
il déployait une intense activité contre la 
junte chilienne, installée et maintenue au pou- 
voir avec la complicité des Etats-Unis. 

Quelques jours avant son assassinat, Orlando 
Letelier publiait dans The Nation (28 oaût) 
un article dont nous reproduisons ici les prin- 
cipaux passages. Ce texte constitue une cri- 
tique sereine — et d'autant plus dure — de 
la politique économique de Pinochet, inspirée 
par le professeur Milton Friedman de l'Ecole 
de Chicago. On savait depuis longtemps que 
les conceptions et les techniques économiques 
ne sont pas neutres. Appliquées au Chili, 
celles de Milton Friedman n'accomplissent pas 
les merveilles promises, elles appauvrissent les 
pauvres, enrichissent une minorité, ruinent la 
classe moyenne, et ne sont applicables qu'avec 
le concours d'an appareil policier dont la répu- 
tation n'est plus à faire. 

Les assassins d'Orlando Letelier ont bien 
choisi leur victime. D'autres Chiliens, en 
Europe comme en Amérique, sont menacés. 
Les théoriciens du système ne sont jamais 
innocents. Milton Friedman et ses disciples 
sont-ils persuadés de ne pas avoir de sang 
sur les mains? 




L E lien nécessaire entre la -politique écono- 
mique et son cadra socio-politique semble 
être absent de bon nombre d'analyses de la 
situation actuelle au CtiilL En gros, an regarde 
(al souvent on condamne) les violations des droits 
de l'homme, la système de brutalité institutionna- 
lisé. la suppression impitoyable de toute oppo- 
sition comme des phénomènes qui ne sont liés 
qu'indlreclement — voire pas du tout — à la 
politique d' -économie de marché- classique 
et sans entraves qui a été mise en vigueur par la 
junte militaire. Cette absence de liaison carac- 
térise particulièrement les Institutions financières 
publiques et privées qui approuvent et encou- 
ragent la politique économique adoptée par le 
gouvernement Pinochet tout en regrettant la 
-mauvaise image Internationale » acquise par la 
Junte du fait de son « Incompréhensible » persis- 
tance à torturer, à emprisonner et à persécuter 
tous ceux qui la critiquent La récente décision 
de la Banque mondiale d’accorder un prêt de 
33 millions de dollars à la junte est justifiée 
par son président. Robert McNamara, comme 
étant fondée sur des critères - purement tech- 
niques - : ce qui laisse supposer que ceux-ci 
eont sans rapport avec les conditions politiques 
et sociales du pays. Ce même type de justifi- 
cation est adapté par les banques privées améri- 
caines qui, comme le disait te directeur d'un 
groupe de conseillers de gestion, - sa aant bous- 
culées pour accorder des prêts (1) ». Personne 
n'a mieux exprimé cette attitude que le secrétaire 
au Trésor américain. Après une visite au Chili, 
où il n'a pas manqué de parler des violations des 
droits de l'homme par le gouvernement militaire, 
M. William Simon a félicité Pinochet d'avoir 
apporté - la liberté économique » au peuple chi- 
lien (2). Concept particulièrement commode selon 
lequel » liberté économique m et terreur politique 
peuvent coexister sans se contaminer^. 

Son utilité est spécialement appréciée par ceux 
qui ont conçu la politique économique actuelle- 
ment appliquée au Chili. Milton Friedman, l'archi- 
tecte Intellectuel et le conseiller officieux de 
l’équipe d'économistes qui dirigent l'économie 
chilienne, a déclaré : « Malgré mon profond 
désaccord avec le système politique autoritaire 
du Chili, je ne pense pas quT soit malfaisant 
qu'un économiste apporte des conseils techniques 
au gouvernement chilien — pas plus qu’il no 
serait malfaisant qu’un médecin donne des 
conseils techniques sanitaires au gouvernement 
chilien pour mettre tin à une épidémie (3). » 

Il e3t curieux que le même homme qui a écrit 
un livre, Capitalisme ai liberté, pour démontrer 
que seul la libéralisme économique classique peut 
servir de soubassement à la démocratie politique 
arrive si facilement aujourd'hui à dégager l'éco- 
nomique du politique dès lors que les théories 
économiques qu'il avance coïncident avec l'ab- 
sence de toute liberté démocratique 


Les remèdes et la réalité 


L E plan économique actuellement mis en 
vigueur au Chili satisfait les aspirations 
longuement mûries d'un groupe d’èconomiste3 
chiliens, formés pour la plupart par Milton Fried- 
man et Arnold Harberger à l'université de Chi- 
cago. Profondément Impliqués dans la préparation 
du coup d'Etat les « Chicago Boys », comme on 
Ibs appelle au Chili, ont persuadé les généraux 
qu'â la brutalité, dont Ils savaient amplement 
faire preuve, ils pouvaient ajouter les qualités 
intellectuelles qui leur faisaient défaut Le Select 
Commlttea on Intelligence du Sénat américain a 
rendu public ie fait que des • collaborateurs de 
la C.I.A. » avaient aidé à formuler les mesures 


économiques que la junte a appliquées aussitôt 
après avoir pris te pouvoir (4). Des témoins ont 
déclaré devant ce Comité que certains des 
» Chicago Boys » ont reçu des fonds de la C.IA. 
pour des travaux de recherche, tels que le plan 
économique de 300 pages qui a été remis aux 
dirigeants militaires dés avant le coup d 'Etat- 

Naturel !em en t, après la prise du pouvoir, ces 
économistes - rongeaient leur train- et avalent 
« hâte de se jeter » sur l'économie chilienne, 
comme l'écrivait le Wall Street Journal (5). Ha ont 
appliqué leurs mesures par étapes, et c'est seule- 
ment après une année de désorganisation relative 
qu'ils ont décidé de mettre en place sans chan- 
gements majeurs ie modèle théorique qu'ils 
avaient appris à Chicago. Cette décision méritait 
une visite au Chili de Milton Friedman en per- 
sonne. Avec son associé. le professeur Harbargor. 
il s'est produit partout, à grand renfort dé'publi- 
Clté, pour promouvoir un - traitement de choc - 
pour ['économie chilienne- Ce traitement fut 
décrit par Friedman comme » le seul remède. 
Absolument. // n’y en a pas d’autre. H n'y a 
aucune aune solution à long terme (6) (...) ». 

II ne s'agit pas Ici d'évaluer la validité géné- 
rale des postulats de Friedman et de l'Ecole de 
Chicago. Je voudrais, par contre, souligner ce 
qui se passe quand leur modèle est imposé dans 
un pays comme le Chili. Les théories de Fried- 
man (_) exigent une politique de marché entiè- 
rement libre dans un cadre d'inégalité extrême 
entre les acteurs économiques .en cause (...}. 

Il est absurde de parier de libre concurrence 
au Chili. L'économie y est entièrement soumise 
aux monopoles. Une étude faite sous la prési- 
dence de Fret Indique qu’en 1968 «deux cent 
quatre-vingt-quatre entreprises contrôlaient tous 
les secteurs, sans exception, de facdvhé écono- 
mique chilienne . Dans la domaine industriel, 
cent quarante-quatre entreprises contrôlaient cha- 
cun des sous-secteurs. De même, ces cent qua- 
rante-quatre firmes Industrielles étaient dirigées 
par un peth nombre d'actionnaires ; dans plus 
de la moitié de ces firmes, les dix plus gros 
actionnaires possédaient entra 90 et 100 % du 
capital total (7) ». 

D'autre part, des études menées avant la 
période de l’Unité populaire démontrent à quel 
point l'économie chilienne est dominée par les 
multinationales étrangères. Comme Bamet et 
MüJler l'ont expliqué dans Global Raach (8) » au 
Chili, avant fa prés/dance dAllende, 51 % des 
cent soixante entreprises les plus Importantes 
étalent en fait sous le contrôle de firmes multi- 
nationales. Dans chacune des sept Industries- 
clés. une â trois entreprises étrangères contrô- 
laient au moins la moitié de la production. Des 
vingt-deux plus grosses entreprises multinatio- 
nales au Chili, dix-neuf ou bien ne supportaient 
aucune concurrença, ou bien partageaient le mar- 
ché avec d'autres oligopoles ». 

Entre 1071 et 1973, la plupart des monopoles 
et oligopoles industriels Turent nationalisés et 
transférés au secteur public. Mais le zèle de la 
dictature militaire (...) fait que le niveau de 
concentration et de monopolisation est désormais 
au moins aussi élevé qu'avant la gouvernement 
d'Unilé populaire. Un rapport du Fonds moné- 
taire International (F.M.I., mal 1976) Indique que 
-la restitution an secteur privé de l’immense 
majorité des entreprises qui, depuis quinze ans, 
mais spécialement en 1971-1973, étaient devenues 
partie du secteur public s’est poursuivie (en 
1975) A la fin de 1973, la Corporation du 
développement public (CORFO) englobait quatre 
cent quatre-vingt-douze entreprises, dont dlx-hull 
banques commerciales (...) De ce nombre, deux 
cent cinquante-trois entreprises ont été rendues 
à leurs anciens propriétaires (...); parmi les 


deux cent trente-neuf restantes cent quatre, 
dont dix banques, ont été vendues; seize, dont 
deux banques, ont été adjugées, et la vente de 
vingt et une autres lait actuellement t objet de 
négociations bilatérales avec des groupes d" ache- 
teurs éventuels ». On sollicitera des appels 
d’offres pour les entreprises restantes, il est évi- 
dent que les acheteurs ne peuvent être qu'un petit 
nombre de puissants intérêts qui ajoutent ces 
entreprises aux structures de monopole ou d'oli- 
gopole au sein desquelles ils fonctionnent Pen- 
dant la même période, un nombre considérable 
d'industries ont été vendues aux multinationales, 
dont ('Industrie nationale des pneumatiques, 
achetée par Firestone pour un prix qui n'a p#s 
été divulgué et l'une des principales industries 
de pftte à papier (Cetulosa Forestaf Arauco). 
achetée par Parsons & Whlttemore. 


Inflation et spéculations 


O N pourrait donner bien d’autres exemples 
pour montrer que. dans le domaine de la 
concurrence, les prescriptions de M- Friedman ne 
produisent pas les effets économiques prévus 
dans son modèle théorique. Pendant la première 
moitié de 1975. le contrôle du prix du fait a été 
levé. Quel en fut te résultat 7 Le prix à la consom- 
mation a augmenté de 40 Va. alors que te prix 
payé au producteur a baissé de 22%. 11 y a 
plus de dix mille producteurs de lait au Chili, 
mais il n’y a que deux compagnies de condi- 
tionnement qui dominent le marché. La produc- 
tion du papier (pour plus de 60%. et 100% 
pour certains types de papier) revient à une 
seule entreprise — la Compania Manufacturera 
de Pa pelas y Cordon». — qui appartient ad 
groupe Alessandri, lequel peut donc fixer ses 
prix sans crainte de la concurrença Quinze 
marques étrangères d’appareils ménagera sont 
proposées sur te marché chilien — mais elles 
sont toutes aux mains de trois compagnies qui 
les montent bu Chili et qui déterminent leur prix 
de détaïl. 

Bian entendu, les émules de l'Ecole de Chicago 
diraient que la libéralisation du marché Interna- 
tional, selon leur modèle, ex po se r a les monopoles 
ou oligopoles chiliens à la concurrence étran- 
gère. Ce n'est pourtant pas ce qui ae produit 
Car le Chili manque de devises étrangères au 
point qu'il ns peut môme pas Importer suffisam- 
ment de biens industriels pour combler ses 
besoins essentiels. Fait plus Important encore, 
les entreprises étrangères n’ont aucun intérêt à 
envoyer au Chili des biens qui pourraient entrer 
en concurrence avec ceux que leurs filiales 
produisent sur place {—)- 

Les conseillers économiques de la junte écar- 
tent par commodité certains aspects de la doc- 
trine de l’Ecole de Chicago. Cette Ecole souligne 
l'importance de la libre négociation des salaires 
entre employeurs et travailleurs ; elle insisté aussi 
sur l'efficacité du marché pour répartir les res- 
sources dans l'économie. C'est une dérision de 
parler de droit des travailleurs à la négociation 
dans un pays où la Fédération centrale des tra- 
vailleurs a été mise hors la loi et où les salaires 
sont fixés par décret de la junte. Il est également 
grotesque de compter sur le marché pour assurer 
la répartition des ressources alors qu'il n’y a 
pour ainsi dire pas d'investissements productifs 
dans l'économie — pour la bonne raison que 
C « investissement » le plue profitable est la 
spéculation. Au nom du slogan * Créons un mar- 
ché de capitaux au Chili», des groupas privés, 
sélectionnés et protégés par la junte, ont reçu 
l'autorisation d'établir de prétendues -finan- 
cières- qui se sont lancées dans des spécu- 


VERS UN RAPPROCHEMENT ENTRE L’UNITÉ POPULAIRE 


D E la débâcle économique sans 
précédent à l'isolement inter- 
national durable, les preuves 
de la faillite historique de la junte 
militaire au pouvoir a Santiago sont 
patentes. Un symbole, cruel, en a été 
administré le 21 septembre dernier. 
Quand a ôté connue la nouvelle de 
l'attentat quL à Washington, venait 


fait cette déclaration? Un suppôt 


du communisme mondial „ ... 

tiennent pas précisément le haut du 
pavé. Mais on ne prête qu'aux riches 
et, de ce point de vue, les massacres 
perpétrés à l'automne de 1073 assu- 
rent aux militaires de Santiago un 
crédit quasi illimi té... 

Cette suspicion est d'autant plus 
lotable que, honnis la présence aux 
Etats-Unis d’agents de la DINA — la 


notable que, hormis la présence aux 
Etats-Unis d’agents de la DINA — la 
police secrète du régime, — aucune 
preuve n'avait été fournie d’une 
implication directe de la junte dans 


disparition de l’ancien compagnon de 
Salvador Allende. Certes, celui-ci, qui 


a m b a ssadeur 


pays, avait ses 


petites entrées 

. — -in servait pour eon. 

battre le crédit de la Junte. Ce socia- 
liste modéré, dont Le rayonnement 
dépassait largement la gauche chi- 
lienne, était, d'autre part, l’un des 
hommes les mieux à même de nouer 


des fils entre l’Unité populaire et la 
Démocratie chrétienne. 

Mais, en sens inverse, ce crime 
commis dans la capitale des Etats- 
Unis peut, en cette période de joute 
électorale, renforcer le camp des 
ennemis américains du général Pino- 
chet, alors que celui-ci venait de 
retrouver quelque crédit au départe- 
ment d’Etat. De fait, le « clan dé- 
mocrate », qui, à l'Instar du sénateur 
Edward Kennedy, voue aux gémo- 
nies les maîtres bottés de Santiago, 
s’est ému de ce crime. M. Jimmy 
Carter s’étalt fait représenter aux 
obsèques de l’ancien ministre, le 
26 septembre, par le sénateur Eugène 
McCarthy. Et les églises protestantes 
des Etats-Unis, très « montées » 
contre les militaires du s cône sud » 
de l’Amérique latine, ont, évidemment, 
trouvé dans l'assassinat d'Orlando 
Letelier un nouvel aliment à leur que- 
relle. 

La junte soutient donc que « cet 
acte atroce de terrorisme » — tout 
comme ceux qui, auparavant, avaient 
coûté la vie au général Prats et la 
santé au dirigeant démocrate chré- 
tien, m. Leighton — est le fruit d'un 
plan ma ch i avélique conçu et exécuté 


par les « ennemis du Chili a en vue 
de le discréditer. Dans l'ensemble, 
pourtant, les opposants au régime 
militaire n'ont guère paru convaincus 
par l’argumentation. Imaginer, pour 
faire tort & l'adversaire, de tuer ses 
propres sympathisants relèverait d'une 
psychologie quelque peu paranoïaque^. 

Toujours est-il que de nombreuses 
personnalités exilées ën Europe occi- 
dentale sont convaincues que Leur 
sécurité n’est plus totale. Elles rap- 
pellent que, quelques mois après le 
coup d’Etat dû U septembre 1973. le 
colonel Pedro Swing, homme lige du 
général Pinochet, avait été nommé 
ambassadeur à Madrid. U aurait -pro- 
fité de sa mission, espagnole pour 
mettre en place un service de sur- 
veillance des Chiliens exilés en 
Europe. Depuis lois, des « anten- 
nes » de la police secrète auraient 
été installées a Genève et â Rome. 
Les ennemis les plus impavides de la 
junte se déclarent désormais inquiets : 
une douxalne d'assassinats de person- 
nalités-clés — comme le général Prats 
ou MM. Leighton et Letelier — peu- 
vent, des marxistes eux-mêmes 
l'admettent aisément, retarder de 
plusieurs années le processus de 
démocratisation du Chili. 


Une idéologie offensive 

D 'AUTANT que cette dictature, à bases essentielles des institutions chi- 

maJnts égards, a affermi, ces Henti «« n n’fl.tmrttmt & nfUui dpi A nuhfié 


début de cette année, le complot 
de quelques officiers généraux qui 
entendaient l'évincer et faire revenir 
M. Fret sur le devant de la scène, le 


personnalisé. Le 11 septembre dernier, 
a l'occasion du troisième anniversaire 
du coup d’Etat, le chef de la Junte 
a promulgué trois « actes constitu- 
tionnels ». Ces textes, qui Jettent a les 


l'Etat et le caractère régionalisé de 
sa structure Le second. Intitulé « les 
droits constitutionnels et les garan- 
ties » proclame l’égalité Juridique de 
l’homme et de la femme, l’Inviola- 
bilité des foyers, la liberté de culte 


, de travaiL H garantit le droit de 
propriété. Les libellée d'expression et 
d’association syndicale sont recon- 


Mals la diffusion de doctrine* 
tes sur la lutte des classes est 


Interdite. Le droit de grève est admis 
en principe, mate il est réprimé dans 
les services essentiels du pays. Le 
troisième acte traite des « pouvoirs 
d'urgence » qui peuvent être utilisés 
par l’Etat. L'un d'eux. Intitulé « état 
de défense contre la subversion la- 
tente », pourrait, par son caractère 
inédit, faire les délices de juristes, 
s'il ne pesait son poids potentiel de 
sang, de sueur et de larmes. 

Par petites touches, la junte de 
Santia g o s'efforce^donc de mettre en 
place un cadre institutionnel destiné 
à remplacer la Constitution de 1925. 
Deux tendances semblent s’opposer, 
dans l’entourage de la junte, sur la 
nature du futur régime : l'une, d’ins- 
piration clairement fasciste, plaide 
pour la mise en place d’organisations 
corporatistes et pour le développe- 
ment d’un parti de masse. L'autre 
souhaite la naissance d'un régime de 
bipart i s m e contrôlé, à U façon bré- 


i discours du 11 septembre 

chef de vn~- " " * 

hostile à ceux qui 


doctrines et des idées d’inspiration 
fasciste évidente ». Cette proclama- 
tion parait être un désaveu de U. Pa- 
blo Rodriguez — maître à penser de 


l’ancien mouvement « Patrie et Ll- 


pubLiéee par le journal la Tercera, de 
Santiago, celui-ci s'efforçait, depuis 


mique et sociale plus « populaire 

sens natlanal-fiocLaEste du 


à l’agression marxiste ». Pour c 

U veillera A ce que les militaires de-' 
meurent au pouvoir. Contrairement 
aux proclamations Initiales, aucun 
terme n’est' plus assigné â leur pré- 
sence dans- l’édifice Dlego-Portales, 
siège de la Junte. Le Chili doit cesser 
« d’être ce genre d'Etat Idéologique- 
ment neutre, dont rêvent tes libéraux, 
pour adopter une doctrine nationale 
claire, solide et vigoureuse ». Four 
ce faire, fl importe que la démocra- 
tie « non libertaire », dont le chef de 
l’Etat se fait l’avocat, soit non seu- 
lement appuyée par les armes, mais 
aussi dotée d’une Idéologie offensive. 
Le général Pinochet l’a trouvée dans 
le concept de « sécurité nationale », 
cher aux militaires brésiliens. H a 
explicitement défendu, le 11 septem- 


dans le contexte d’une troisième 
guerre mondiale non déclarée mate, 
en fait, déjà commencée — ' la fin qui 
justifie tous les moyens. La défense 
des a valeurs occidentales et chré- 
rendralt ainsi périmée la 


Alliance tactique 


L E général Pinochet s'efforce donc 
de transcrire dans l'airain des 
textes constitutionnels les Incontes- 
tables succès qu’il a connus en 1976 : 
on réchauffement diplomatique - — 
les Etats-Unis et — * — 


t cône sud », une légère amélioration, 
enfin, de certains indices économiques, 
dont celui de l'inflation, n a fréquem- 


ment proclamé sa conviction de : 


— sa uuuvwucq ae o 
vaiiler « pour r histoire ». Est-ce 
raison pour laquelle 11 paraît igno 
superbement le désert politique 


u ie uiaen poanqu 
social dans lequel, de plus en 

? 9 U esfc-oe parce que 
DINA, la police secrète qui répand 


«e Mure aispai 
zalnes, les opposants ? 


miprmrrR nrpr/mrin <jTTK — OCTOBRE 1976 — 17 






La lutte contre la junte au Chili ~ 

ÉCONOMIQUES NE SONT PAS NEUTRES 


"A 






talions les plus outranciâres. Laura abus ont été 
si flagrants que Blâme Orlando Saez; ancien pré- 
sident de I- - Associât) on du patronat chilien et 

défenseur lncondHk>nn#l du. coup mintalra, a 

protesté : » Il n'tsl pas possible de laisser se 
perpétuer te chaos financier qnl régne su Chili. 
U faut canaliser en Investissements productifs les 
minions qui a’ en vont actuellement en spécula- 
tions extravagantes, et cela au vu et au au de 
ceux qui n’ont môme pas un emploi (S). - 

Mais le point crucial de- la doctrine Friedman, 
comme la junte ne cesse de là souligner, est le 
contrôle de l'Inflation. Pour l'enrayer, selon la 
junte. Il faut la concoure et -les etlorts vigou- 
reux de tous tes Chiliens ». Le professeur Harter- 
ger a déclaré catégoriquement en 1975 : ■ Je ne 
vols aucune excuse pour ne pas arrêter r Inflation. 
Ses origines sont bien connues,. // taut mettre un 
terme au déficit gouvernemental et & r expansion 
monétaire. Je sais que vous allez m’interroger 
sur la. chômage. SJ le déficit gouvernemental 
était réduit de moitié , le taux de chômage rt aug- 
menterait pas de plus de 1 % (10); » Or, salon 
les chiffres officiels de la junte, entre avril et 
décembre 1975, le déficit a été réduit d’à peu 
près 50%. comme l’avait recommandé Harbarger. 
Pendant la même période, le chômage a été 
elx fols supérieur à ce qu'il avait annoncé. 
Harbarger n’en continue paa- moins à préconiser 
la réduction des dépenses de l'Etat afin de réduira 
fa masse monétaire en circulation (_). 


Les résultats économiques 


\T 01 LA maintenant trois ans que l'expérience 
“ a commencé et l'on à suffisamment de 
preuves en main pour conclure que les .dis- 
ciples de Friedman ont échoué — du moins 
dans leurs objectifs avoués et mesurables : oed 
est spécialement vrai de leurs «fforts pour contrô- 
ler l'Inflation. Mais ils- ont réussi — pour le 
moment — À atteindre leur but principal : garan- 
tir le pouvoir économique et politique d’une petits 
minorité dominante en effectuant un transfert 
massif des richesses dés classes moyennes et 
Inférieures vexa . un groupe restreint de mono- 
polistes et de spéculateurs financiers. 

Les preuves matéridles-de r échec sont acca- 
blantes. Le 24 avril 1975. après la dernière visita 
connue de MM. Friedman et Harbarger au Chili, 
te- ministre des financée: de la Junte, M. Jorge 
Cauas, déclarait : « L’Honorable funte m’a prié 
de formuler et de mettre an œuvre un programme 
économique dont le premier objeoüt est d’élimi- 
ner rint/adon. Avec une équipe Importante de 
techniciens, nous avorta :« présenté aux autorités 
un programme dé relance économique qui a éfé 
approuvé et qui se mot en place. Notre but 
principal est d’enrayer r Inflation- pendant le reste 
de l'année 1975: v (L* «- équipe de' techniciens » 
dont 11 paris est cèlle de Friedman et Cle.) À la 
fin de 1975, le . taux annuel, cf Inflation au Chili 
atteignait 341 Va. soft le taux Je :piue . élevé du 
monde entier (11). Pendant ' cette même année, 
les prix & la corisomriiation- ont augmenté dp 
375 % en moyenne et Isa prtt de gros de 440%. 

Un récent rapport du F. MJ. (_) «e référant 
aux organisations privées qui ont commencé à 
fonctionner «ans aucun contrôle, observe que 
les financières sont autorisée , à fonctionner en 
paraJIàte avec le système bancaire commercial 
mais en appliquant des taux d'intérêt jusqu’à 
50% plus élevés que les taux maxlma permis 
aux banques. Selon cette môme source, en 1975, 
les financières .-prêtaient -à 14% par mois, soit 
168% par an ; -de leur côté, elles obtenaient des 


prêts sur le marché de New-York aux taux de 
10-12 % par an {—). 

Le processus inflationniste, que la politique 
de la junte a stimulé aussitôt après le coup, a 
été légèrement freiné en 1875 par rapport au 
taux incroyable de 375,9% en 1974. Cette réduc- 
tion minime n’indique cependant pas que l’on 
approche de la stabilisation et elle n’apporte 
aucun soulagement à la majorité des Chiliens 
qui doivent supporter l’écroulement total de 
leur économie (_J. 

La dépréciation de la monnaie et les réduc- 
tions de dépenses gouvernementales ont eu pour 
résultat une dépression qui. en moins de trois 
ans, a ramené le taux de croissance du Chili 
à ce qu’il était il y a quinze ans. Le produit 
Intérieur brut (PIB) réel a diminué en 1975 d’en- 
viron 15%, soit son niveau le plus bas depuis 
1966. En même temps, selon le R.M.I., le revenu 
nations! réel «es t tombé d’au moins 26%, met- 



tant les revenus par habitant en dessous de leur 
niveau d'il y a dix ans». Ce chiffre global de 
déclin du PIB reflète une chute de 8.1 % dans 
le secteur minier, de 27% dans les Industries 
manufacturières et de 35% dans la construction. 
L’extraction pétrolière a régressé de H %, les 
transports; stockages et communications de 
15j8®/». 18 commerce de détail de 21,5% 

Dans Je. secteur agricole, .la production -était 
stagnante en 1875-1976, ne montrant une varia- 
tion que de 0,4 % par rapport à la campagne 
précédente. Les raisons de cette stagnation sont 
multiples, et incluent la . hausse des prix des 
engrais . et des pesticides importés. On estime 
que l'utilisation des engrais a chuté de 40% en 
1975-1976. L’augmentation des prix des produits 
Importés a déterminé également un déclin dans 
l’élevage des porcs et de la volaille qui sont 
nourris presque exclusivement d’aliments venant 
de l’étranger. La restitution aux anciens proprié- 
taires de plusieurs millions d'hectares qui avaient 
été expropriés et transférés aux organisations 
paysannes par la réforme agraire de 1967 a 
contribué à réduire la production agricole. A la 
fin de 1875, près de 60% des propriétés visées 
pa, la réforme agraire (soit environ 24% de 
toutes les terres expropriées) ont ôté assujetties 
aux décisions de la junte. Sur ce total, 40 % des 
entreprises agricoles (représentant 75% de la 


totalité des terres cultivables et plus de S0% 
des terres irriguées) ont été entièrement rendues 
à leurs anciens propriétaires. 

Les résultats du commercé extérieur son: eux 
aussi désastreux. En 1975, la valeur des expor- 
tations a régressé de 28 % (de 2.13 rrrtllia.'ds de 
dollars à 1,53 milliard) et la valeur des importa- 
tions s’esi réduite de 18% (de Z2* milliards à 
1,81 milliard de dollars), laissant un déficit com- 
mercial de 280 millions. Les importations de den- 
rées alimentaires, qui étalent de 561 millions de 
dollars en 1974, n’étaiant plus que de 381 mil- 
lions en 1975. Puisque la production agricole 
Intérieure a diminué pendant la même période, 
la quantité de produits alimentaires disponibles 
pour la grande masse de la population s’est gra- 
vement amenuisée. 

-En même temps, la dette publique extérieure 
payable en devises, qui était Os 3.60 milliards de 
dollars le 31 décembre 1974,' a atteint 4,31 mil- 
liards un an plus tard { ). Dans tes années à 

venir, (a nation sera obligée de consacrer plus 
de 34 Va de ses revenus d'exportations au rem- 
boursement de sa dette extérieure. 

Néanmoins, le résultat le plus dramatique de 
la' politique économique reste . la montée du 
chômage. Avant la coup . d’Etat, le taux du 
chômage au Chili était de 3.1 %. l'un des olus 
bas de tout l’hémisphère .occidental. A la fin de 
1974, il avait dépassé 10% dans le Grand-San- 
tiago et était encore plus «levé dans d’autres 
réglons du pays. Les chiffres officiels de la 
junte et du F.M.I. montrent qu’à la fin de 1975 
le chômage dans le Grand-Santiago avait atteint 
18,7 % et 22 % dans d’autres régions (_.). Selon 
les estimations lés plus conservatrices, éo juil- 
let 1976, environ millions de Chiliens (le quart 
de la population) n'avalent aucun revenu. Ils ne 
survivent que grâce aux dons de nourriture et de 
vêtements des organisations humanitaires et 
religieuses 

(._) La mortalité Infantile, qui s’était réduite 
considérablement pendant les années de l’Unité 
populaire, a fait un bond de 18% dans la saule 
année qui a suivi le coup militaire, selon les 
chiffres de le commission économique des 
Nations unies pour l’Amérique latine. Pour parer 
aux critiquée exprimées dans ses propres rangs, 
la Junte a établi un » programme d’emploi mini- 
mum » purement symbolique : il ne couvre que 
3% des travailleurs et pale des salaires de moins 
de 30 dollars par mois I 

Cette politique économique e touché le plus 
Impitoyablement la classe ouvrière, mais la 
débâcle généralisée a sérieusement affecté les 
classes moyennes aussi. La chute dé la demande 
a lait s’envoler les espoirs des. petites et 
moyennes entreprises, détruites et absorbées à 
présent par les ‘monopoles auxquels elles étaient 
censées - faire concurrence -. A cause de 
l’écroulement de l’industrie automobile, des cen- 
taines de sous-traitants ont fait banqueroute. 
Trois, grandes Armes du textile ne travaillent que 
trois Jours par semaine ; plusieurs fabricants de 
chaussures, dont Catzados Bats, ont dû fermer 
leurs portes. Ferriloza, jusqu'ici l'un des plus gros 
fabricants .de biens de consommation durables, 
a fait faillite. 

(._) En .1372. sous l'Unité populaire, les 
employés et ouvriers recevaient 02JJ % du revenu 
national total ; 37.1 % allaient aux divers pro- 
priétaires. En 1974. la situation a été renversée : 
la part des travailleurs n'étalt plus que da 38 2%, 
alors que les propriétaires recevaient 61,8%. 
Eii 1975, le F.M.I. estime que les salaires réels 
ont diminué d'environ 8%’ et il est probable 
que cette tendance régressive dans la distribu- 
tion des revenus nationaux s’est poursuivie en 


1975. Cela signifie que, depuis trois ans. plu- 
sieurs milliards de dollars ont été pris dans la 
pocha des travailleurs al placés dans celle 
des capitalistes et des propriétaires terriens. 

Telles sont les conséquences économiques des 
- remèdes - proposés par M. Milton Friedman et 
ses amis (...). 


lin vernis de respectabilité 


L A concentration des richesses dans si peu 
de mains n’est pas un accident — c'est une 
règle. Ce n'est pas le résultat marginal d'une 
situation difficile comme on aîmeraïl tant le faire 
croire, mais le fondement même d'un projet 
social, il ne s'egil pas d’un échec économique 
mais d’un succès politique temporaire. Le véri- 
table échec de cette coalition ne résida pas 
dans son apparente incapacité â redistribuer les 
richesses ou à trouver une vole vers la crois- 
sance et le développement (car ce ne sont pas 
là ses priorités) mais dans son Incapacité à 
convaincra la majorité des Chiliens que sa 
politique est raisonnable et nécessaire. Bref, 
celte coalition n'a pas réussi è détruire la 
conscience politique du peuple chilien. Pour 
appliquer le plan économique dans le contexte 
chilien, il a fallu tuer des milliers de personnes, 
établir des camps de concentration, emprisonner 
plus de cent mille personnes depuis trois ans. 
supprimer les syndicats et les organisations 
populaires, interdire toute activité politique et 
toute liberté d’expression. 

Les - boys de Chicago • ont étalé un vernis 
de respectabilité technique sur les projets d'un 
capitalisme des plus éculés et sur l'avidité poli- 
tique de la vieille oligarchie terrienne et de la 
grande bourgeoisie faite de monopolistes et de 
spéculateurs ; la contribution des militaires a 
été celle de la force brute pour réaliser leurs 
objectifs. Au Chili, la répression de la majorité 
et la • liberté économique » de petits groupes 
de privilègiés ne sont que les deux faces d’une 
mêmB médaille (...). 

Il existe une harmonie profonde entre les deux 
priorités centrales annoncées par la junte aussi- 
tôt après le coup : la « destruction du cancer 
marxiste • (..J et la mise en place d’une -éco- 
nomle privée • libre avec la maîtrise de l’Infla- 
tion - à la Friedman ». 

il est absurde que ceux qui Inspirent, soutien- 
nent ou financent cette politique économique 
prétendent que leurs interventions sont - pure- 
ment techniques », tout en faisant semblant de 
rejeter le système de terreur qu’elle exige pour 

ORLANDO LETELIER. 


(I) Ann Crittenden. « Losns from Abroad 
FIow to cnile’e Rlghtlst Junte », New York 
Times, 20 février 1076. 

12) The Times. 17 mal 1878. 

(3) Newsweek, m Juin 1978. 

(4) i A Draconlan Cure for Chlle’s Economie 
ZUa », Business Week, 12 Janvier 1978. 

(6) El Memirio. Santiago, 23 mars 1975. 

(7) Polliica y Espiritu, n» 358, 1975. 

(8) N.DX-R. — Voir la critique de Global 
Reach dans le Monde diplomatique, avril 1978. 

(10) Que Posa, 10 avril 1975. 

(II) Les deux pays suivants au palmarès de 
l’inflation eu 1975 étalent l'Argentine, avec 
313 %, et l’Uruguay, avec 68 %. Tous deux sont 
des pays dépendants à économie capitaliste de 
marché ; tous deux appliquent des modèles de 
répression politique et de « liberté économique » 

— * — - — — celui de la Junte chilienne. 
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POI’l LADS 


ET LA DÉMOCRATIE CHRÉTIENNE “k 


Toujours est-il que ses adversaires 
sont, de mois en mois, plus nom- 
breux, et paraissent, depuis, quelques 
semaines, plus actifs. Lies six partie 
de l’Unité populaire, tout d’abord, sont 
finalement, parvenus à se mettre 
d'accord, ■ lé 11 sept emb re, sur •«. Zes 
critères fondamentaux » d’un, pro- 
gramme socialiste susceptible de 
s’appliquer au Chili après 1 a chute de 
la Junte. B coirçparte, en particulier, 
une revalorisation f ond a ment ale du 
rôle des forces armées dans la vie 
nationale, dans le domaine écono- 
mique - et ' «v.iai notamment. H met 
également en .valeur le. zèle, que de- 
vraient jouer les organismes de type 

associatif qui, pendi ‘ -~* 

constitué l’une- des 

société c hilie n n e. L — — 

l’Unité populaire, destinée à appro- 
fondir la e plate-forme de lutte anti- 
fasciste ». a eu lieu, les 26 et 2Ç sep- 
tembre dernier, à Belgrade, , sous la 
direction de M. Clodoznlro A l melna , 
secrétaire exécutif de lTJnité populaire 
pour rextéiiBur ; - 

MafR, surtout, les organisations. qùL 
a valent appuyé Salvador ATlende sont 


ctsms » et, en premier lieu, avec la 
démocratie chrétienne. De passqge A 
Paris, M. Carlos Aitamirano, secré- 
taire général du parti socialiste, nous 
a récemment déclaré : e- Le temps 
dira si ces actions communes peuvent 

se transformer en une alliance phte 
profonde. » Il est certain que le parti 
communiste est désireux d'ail et plus 
vite, et plus loin, en ce sens, que le 
parti socialiste. Pourtant la nouveauté 
est 1 h : môme la.« ligne » gauchiste 
dé l’Unité populaire admet désormais 


■mir es de Salvador A ll ende . 

Or il semble que, du côté 'dé la 


autorités de Santiago sont parties en 
euerre. depuis quelques gen-mlnen, 
contre les amis de M. Frai, précipitant 
sans doute une évolution qui, depuis 
des mois, se faisait avec lenteur. 

Le général Pinochet a-t-il jamais - 
sérieusement Imaginé pouvoir « récu- 
pérer » l'ancien pré side n t démocrate- 
chrétien ? Six mois après le coup 
d’Etat, il Imputait déjà à la démo- 


général AreDano Staxfc. ai Janvier 


dernier, où M. Fret a < 


rôle, a stratégie de développement », dont les 


partir. ni î >»r la revue Ercüla et la sta- 
tion de radio « Présldent-B&lmaceda », 
toutes deux contrôlées par les amis 
de l’ancien président. Au mois, de 
juillet, un. nouveau pas était franchi : 


chrétienne, était expulsé du Chili 


(OJ2.A.) un mémorandum dénonçant 
la violation des droits de l’homme 
riant ce pays, ^fin en août, plusieurs 
dizaines de professeurs démocrates^ 


économique nationale et le pain pour 


de M. FreL M. Aitamirano. de 

côté, nous a déclaré qu’il considérait 
cette réunion comme « très positive ». 

Certes, les soupçons sont loin 
d’avoir * disparu entre _ deux forces 


chrétiens étaient expulsés de. l’Uni- politiques qui se sont déchirées avant 


Pour une démocratie X rénovée 


de devenir, chacune pour leur part, 
en n e m ies du général Pinochet. L’anti- 
communisme, par exemple. 


consubstantiel à la démocratie chré- 


D'i lus influentes de la démocratie 
chrétienne poussent M. Frei à sortir 
de l'attitude qu’il a observée des mois 


ESOKMAIS, les personnalités les bli catto a jTun document réfatantlA ^^t 6 d^o^en^I. S, ^i IS a e rhommê 


avec quer frontalement, afin d’apparaître. 


déclaration de guerre du général Pi- 
nochet à l’égard de son parti devraient 
le contraindre rapidement à prendre 
une attitude plus offensive contre la 
dictature. 

Et cela d'autant plus .que l’Eglise 
catholique — dont les rapports avec 
le parti de M. Frei sont étroits — 
est elle-même l'objet de' tracasseries 


critique & son égard. L'excommuni- 


Santiago, une manifestation dTiosti- 


telles «ont lés dernières étapes d'une 

dégrada tion qui est allée s'accélé r ant. extrêmement vif à la base. B se 


nifeste chaque jour sur le plan syn- 


â Imaginer un avenir sans le général 


Tort: « à titre personnel », dés chré- 
tiens appartenant à l’aile gauche -de 


mime. Us se sont prononcés en faveur 
d’une s démocratie rénovée », fondée 
sur * Zs respect des droits de la per- 


poli tiques et des chômeurs. U se dé- 
montre dans le combat pour faire 
vivre' une. culture populaire — fût-ce 


l’effarante médiocrité des institutions 


la junte. Mais comment interdire à 
up -peuple de chanter ? Le 17 septem- 
bre dernier, M. Jaime Guzman, bras 


emploie constamment l'expression ■* i os 
tontes utiles ». G es Idiots utiles) nonr 
désigner les libéraux 


auxiliaires naïfs du mouvement commu- 
niste international — le « M.CJ. », autre 


(2) Banque lnteram é ricaln e 


droit du général Pinochet, a reconnu 
qu’il y avait bel et bien une activité 
de « résistance » au Chili C’était 
la première fois depuis trois années 
qu’un représentant du régime faisait 


Cette volonté d’action et d'unité 
pourrait obliger les états-majors poli- 
tiques & creer. contre le gouverne- 
ment militaire, le « front élargi » 
que celui-ci redoute visiblement. Cette 
gageure réussie, le régime ne tombe- 
rait certes pas comme par enchante- 
ment. « La lutte sera longue. Dix ans 
peut-être _ », estime M. Aitamirano. 
Mais un accord entre les grandes 
forces d’opposition à la dictature 
aurait le mérite de montrer & ceux 
des militaires qui ne sont pas Irré- 
médiablement compromis avec la junte 
qu’il est une autre alternative que 
le chaos au gouvernement du général 
Pinochet. 


• CHILI 76 : Dans ce document 
publié par les Amitiés franco-chilien- 
nes. trois Chiliens ayant occupé de 
hautes fonctions sous le gouvernement 
de l’Unité populaire s’expriment sur 
la situation actuelle au Chili : Jacques 
Chonchot. ancien ministre de l’agri- 
culture (Objectifs déclarés de la junte, 
position actuelle de ses principaux 
interlocuteurs), Gonzalo Martner, 
ancien ministre du plan (Résultats de 
la politique économique depuis sep- 
tembre 1973. par comparaison avec les 
poli tiques économiques de Frei et 
d’ Allende) et Annando Urîbe, ancien 
ambassadeur à Pékin (Légitimité de 
la junte et droit international). Ces 
brèves études sont complétées par des 
précisions sur la coopération de la 
France avec le Chili de Pinochet 
qu’apporte Charles Con dam Inès, ancien 
professeur de sociologie à l’Université 
du ChilL Rnfin un texte de la Fédé- 
ration protestante de France sur 
a Peugeot -Renault— ' et le Chili ». 
i Amitiés franco-chiliennes, B J*. 136, 
75263 Paris, cédex 06.) 
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LA POLOGNE 

à répreuve 

De profondes secousses sociales 
jalonnent les progrès économiques 
d’un pays malmené par l’histoire 
et profondément attaché 
à ses traditions 

Reportage de MAURICE T. MASCHINO et FADÉLA M'RABET 



LA « SECONDE POLOGNE ■ N'A PAS REMPLI TOUTES SES PROMESSES. 


Ghetto de Varsovie. Insurrection do Var- 
sovie, octobre 1956, Gdansk 1970 : la Pologne 
esi-elle condamnée à n apparaîtra dans le 
champ de nos souvenirs on de nos pré- 
occupations qu'à l'occasion d'une catastrophe, 
d’une épopée ou d'une révolte ouvrière ? 
Meurtrie plus que d'autres par les coups 
de l'histoire, la Pologne a accompli un tel 
effort de redressement que. en accédant an 
pouvoir il 7 a cinq ans. Edward GiereJc. 
premier secrétaire du parti ouvrier unifié 
polonais, annonça qu'il était temps de cons- 
truire une « seconde Pologne • — indus- 
trielle et moderne — qui assurerait à tous 
un bien-être si longtemps refusé. 

Et pourtant, si le niveau de vie s'est incon- 
testablement élevé — 82 % des ménages ont 
une machine à laver. 73 % un téléviseur. 
42 un réfrigérateur, — bien des diffi- 
cultés subsistent. Au début de l’été, des 
manifestations contraignaient le gouverne- 
ment à différer les mesures d'austérité qu’il 
avait annoncées : mais au . mois d'août la 
pénurie de sucre provoquée par des achats 
massifs l'obligeait à instaurer des tickets de 
rationnement. Exigeante et dynamique, la 
population acceptera-t-elle de nouveaux 
sacrifices qu'elle n'estime pas toujours justi- 
fiés ? 


M AI 1945. Dans Varsovie en ruine, privée 
d'eau et d'électricité, un petit homme, 
comme indifférent à la désolation des 
êtres et des lieux, prépare, dans les décombres 
du Musée national, une exposition. Photos, 
tableaux, débris de toute sorte, racontent le 
martyre de la guerre et de l'insurrection écrasée. 

L'un des premiers visiteurs, le général Eisen- 
hower, s'étonne : dans la cour d'honneur du 
Musée, encore encombrée de gravats et de 
poutres calcinées, de l'eau, tout à coup, jaillit 
d'une fontaine. 

Sranfslaw Lorentz sourit à l'évocation de cet 
exploit ; < Le bassin était à sec, évidemment ; 
nous l'avons rempli avec de l'eou de la Vistule, 
pars nous avons installé une pompe de fortune 
qu'un ouvrier, caché dans une tranchée, o action- 
née le jour de l'inauguration. Ce jet d'eau qui 
s'élançait dans un ciel encore chargé de cendre et 
de soufre, c'était pour nous un symbole. » 

Toute la Pologne est là, dans cette folle néga- 
tion de l'évidence, qui n'est peut-être que lo 
forme extrême de lo volonté de vivre. 

Se jouant des sinistres prédictions de Cathe- 
rine Il («La dénomination du royaume de Pologne 
demeurera dés à présent et pour toujours sup- 
primée »J, et comme portés par l'espoir que 
chantait le général Wibfcki, qui composa l'hymne 



national l'année même où la Pologne cessait 
d'exister (< Le Pologne n'est pas morte tant que 
nous vivons »1, (es petits-fils de Copernic témoi- 
gnent, depuis trente ans, d'un intense désir de 
vivre et de s'affirmer. 

Vivre, c'est-à-dire d'abard se retrouver. L'étran- 
ger s'en étonne : curieux de découvrir la Pologne 
d'aujourd'hui, il s'attend à voir des combinats 
agricoles, des aciéries, des complexes touristiques 
pour rravailleurs; on l'entraîne dans des musées, 
on lui fait visiter, à Varsovie, le château de 
Wîlanov et la vieille ville, rebâtie dès 1953, on 
lui explique que la reconstruction du château 
royal, commencée en 1971 (Gomulka s'y était 
opposé au nom de la ■ rigueur idéologique »), est 
totalement financée par les dons des citoyens qui, 
le dimanche, viennent examiner la progression 
des travaux. 

Est-on reçu à la ferme d'Etat Manleczkî, dons 
la région de Poznan, on vous montre — avant 
les étables, la laiterie automatisée, le laboratoire, 
les silos, — la demeure, aujourd'hui transformée 
en musée, où vécut le général Wîblcki ; et l'on 
peut lire, sur un obélisque dressé dons le parc, 
l'Historia Osiedla Manïeczki — l'histoire du vil- 
lage Manieczki, qui remonte aux premières tribus 
slaves. 

Entre-t-an dans un lieu public, an aperçoit 
en banne place l'emblème national — aigle blanc 
sur fond rouge — et l'an cherche en vain les 


portraits des dirigeants, qu'on n'expose plus depuis 
1971. Se promène-t-on dans les rues le 22 juil- 
let, jour de lo fête no donc le : on remorque beau- 
coup plus de drapeaux polonais que de drapeaux 

Nationalisme ? Patriotisme, plutôt, dans la 
mesure où ce terme évoque principalement l'atta- 
chement à la terre de ses ancêtres, à leur culture ; 
mais l' excite-t-on, fût-ce à son insu, ce patrio- 
tisme-là devient vite ombrageux. 

« Et cela vous étonne ? dit un ami. Sons 
remonter jusqu'aux invasions des siècles précé- 
dents, rappelez-vous le pacte Ribbentrop-Molotov, 
l'attaque de notre pays en 1940, le massacre de 
Kotyn, l'insurrection de Varsovie, que les troupes 
dites amies, qui stationnaient sur la rive droite 
de la Vistule, laissèrent écraser. C'es: du passé, 
mais qni marque encore notre sensibilité. A ce 
point qu'en découvrent dans le projet de réforme 
de la Constitution un article qui institutionnalisait 
« l'amitié étemelle avec l'Union soviétique >, 
l'opinion s'indigna ; et le texte fut modifié. » 

Pologne d'abord. Certains prétendent que le 
gouvernement joue volontiers de ce mot d'ordre, 
qui est d'abord un cri du cœur. Il lui arrive, en 
tour cas, de le reprendre : dans le premier dis- 
cours qu'il prononça à la suite des manifestations 
de Rodom, en juillet dernier, le premier secré- 
taire du parti ouvrier unifié (parti communiste) 
s'abstint de toute allusion au socialisme ; maïs 


il Insista sur le « profond amour' de 1 a patrie, 
partout présent où retentit la langue polonaise, 
où battent les coeurs des Polonais », il en appela 
au « patriotisme » de ses concitoyens, il évoqua 
« les pages glorieuses de [leur] histoire ». 

Il tut les autres — douloureuses — que beau- 
coup n'oublient pas : en 1945, la Pologne, qui 
récupère â l'ouest des territoires jusque-là occupés 
par les Allemands, doit céder aux Russes, à l'est, 
les plus riches de ses terres — le lchernoxio*n, — 
ainsi que les villes de Lvov et de Vilno. Autant 
de blessures, de souvenirs, d'aspirations, qui 
entretiennent un patriotisme exigeant et cette 
volonté, si constamment répétée, de s'affirmer 
polonais- 

Depuis trente et un ans, la Pologne s'y emploie, 
obstinément. D'où cette recherche d'elle-méme à 
travers les âges, et ce goût des musées — cent 
soixante-douze avant la guerre, six cents aujour- 
d'hui, — qu'on construit avec autant d’ardeur 
peut-être que les usines, sur ('initiative souvent 
de simples citoyens. Tel ce médecin, dans la 
petite ville de Gechanowiec, qui, lors de ses 
visites, demandait à ses malades s'ils n'avaient 
pas quelques c vieilleries » ; fl or recueillir assez, 
ou bout d'un an — cette bouteille, par exem- 
ple, qui porte le nom de son fabricant « ion 
Ribicki, Lvov, Pologne », — pour ouvrir, aidé 
de l'instituteur et du postier, un musée ethno- 
graphique. 


Tout occupée à 
restaurer son passé, 
tels ces propriétai- 
res qui, retrouvant 
leur demeure, la re- 
mettent amoureuse- 
ment en état, la 
Pologne déploie un 
égal dynamisme à 
aménager le présent 
et à construire l'ave- 
nir. Pour qui revoit 
ce pays après cinq 
ans d'absence, les 
changements sont 
manifestes. 

Ne seroit-ce, par exemple, que le nombre de 
voitures. Cent cinquante mille par an, une pour 
quarante-quatre hobitonts, disent les statistiques. 
C'est encore peu, mais, pour l'automobiliste, c'est 
déjà trop. En ville, (a circulation et le station- 
nement, qui ne posaient pas de problèmes il y 
a cinq ans, sont devenus difficiles. Les routes 
— bonnes dons l'ensemble : le réseau a été 
totalement refait depuis 1945 — sont sur- 
chargées. 

Le paysage hil-môme change si vite qu'on s'y 
perd. A ce point qu'un plan de Varsovie, édité 
en 1970, est aujourd'hui incomplet : n'y figure 
pas, par exemple, cette autoroute, la Trasa 
Lazienkovska, qui longe la Vistule et qui, permet- 
tant aux automobilistes de contourner la . ville, 
décongestionne le centre. Dans le quartier Moko- 
tow, où s'étalaient il y a quelques années des 
terrains vagues chargés de détritus, la munici- 
palité a aménagé des espaces verts, des lacs, une 
piscine, un terrain de jeux. 

Varsovie n'a pas le privilège du modernisme ; 
tout aussi importante est la rénovation des vlHes 
de province. Telle Lodz : l'industrie textile s'y 
développe dès le dix-neuvième siècle ; misérables, 
les ouvriers s'entassent dans des maisons insa- 
lubres, dont quelques-unes, grises et basses, 
subsistent encore ; en 1945, 70 % des familles 
vivent dans des appartements communautaires; 
très peu de maisons ont l'eau courante, tes 
ordures s'amoncellent dans les caniveaux. 

Mais, depuis une quinzaine d’années, la ville 
s'est complètement transformée : on a posé des 
canalisations, rénové le centre, élargi les artères, 
substitué de grands immeubles aux taudis, amé- 
nagé un parc de 600 hectares, ouvert un ensemble 
sportif. Ville industrielle, Lodz est également un 
centre universitaire — sept écoles supérieures, trois 
écoles artistiques, dont l'Ecole nationale du cinéma, 
qui a « produit >, entre autres, André Wajda ; 
c'est à Lodz que les étrangers désireux d'apprendre 
le polonais viennent résider quelques mois. « Nous 
avons encore d'autres projets, nous déclare le 
maire ; il nous faat multiplier les crèches, les 
services, construire des logements. » 

On en construit déjà beaucoup : il n’est pas 
de viPe qui ne soit en chantier. Ici et là, des 
bulldozers oplanissent le terrain, des grues sou- 
lèvent des plaques de béton, des charpentes se 
dressent, des cités surgissent — aussi tristes, il 
est vrai, que tes grands ensembles de l'Ouest. 
A Olivia, près de Sopot, à quelques centaines de 
mètres d'une mer que les habitants ne voient pour- 


Le grand essor 

tant pas, des immeubles s'alignent, longs parfois 
d'un kilomètre; vus de loin, on dirait des accor- 
déons qui se déploient à l'infini. 

Les architectes manqueraient-ils d'imagination? 
« Peut-être, nous répond un planificateur. La 
Pologne est toujours en retard d'an style : elle 
découvre le gothique quand ailleurs s'éponourt 
la Renaissance — Mais, surtout, c'est une question 
de temps et de prix : il fout loger, vite, le plus 
de monde possible ; d'où ces paysages gris et 
linéaires, que les familles apprécient quand même : 
lo plapart vivaient auparavant à plusieurs dans 
un même appartement ou chez leurs parents ; 
pour elles, c'est un progrès. » 

Mais le progrès le plus manifeste réside, assu- 
rément, dans l'essor industriel ; le pays se couvre 
d'usines et donne la priorité, pour l'instant, à 
l'industrie lourde. 

<8 l'acier fut trempé» 

T E5 Polonais montrent fièrement â tous leurs 
visiteurs la nouvelle aciérie de Katowice, en 
Silésie ; occupant plus de I 000 hectares et 
employant treize mille ouvriers, mille ingénieurs, 
quatre cents techniciens, Huta Katowice — com- 
mencée en 1 972, achevée à la fin de cette 
année — produira dans deux ans 4 miNions et 
demi de tonnes d'acier, en 1 980 1 0 millions ; 
cette année-là, compte tenu de la production des 
autres aciéries, le pays couvrira ses besoins et 
exportera davantage. 

Complexes sidérurgiques et pétrochimiques, 
combinats textiles, fabriques de câbles et de Trac- 
teurs, de turbines et de transformateurs, chantiers 
navals de la Baltique (un bateau de pêche sur 
deux, en France, vient de Gdansk ou de Gdynia), 
la . Pologne d'Edward Glerek ne cesse de déve- 
lopper et de rénover son appareil industriel : la 
moitié des machines ont moins de cinq ans. 
Technologies de pointe, expérimentation des pro- 
cédés les plus modernes, automatisation des pro- 
cessus les plus complexes, rien n'est négligé pour 
accroître une production qui, de 1971 à 1975, 
a augmenté de 70 %. 

L'effort porte également sur l'amélioration des 
conditions et de la qualité du travail. Les auto- 
rités déplorent ce qu'elles appellent un manque 
de conscience professionnelle, et que d'autres 
qualifient de résistance ouvrière à la pénibilité 
accrue des tâches — l'accélération des cadences 
notamment. Les Ouvriers, dit-on, s'absentent trop 
souvent : 8 % d'entre eux sont régulièrement 
malades ; durant le premier trimestre 1 975, leur 
nombre a augmenté de 14 %. 

Des panneaux, dans les ateliers, ont beau rap- 
peler qu‘« une heure d'arrêt représente pour 
l'entreprise une perte de 48 000 zlotys » (1) 
(usine de câbles d'Ozegov), la direction a beau 
afficher les photos des meilleurs travailleurs et 
souligner, en lettres blanches sur fond rouge, que 
« le programme du parti est notre programme », 
l'ardeur des « masses laborieuses » laisse malgré 
tout, paraît- il. à désirer. 

Le discipline vient donc d'être renforcée : en 
cas de moladîe, seuls ceux qui ont huit ans 
d'ancienneté reçoivent l'intégralité de leur fraite- 


(1) 7 zlotys 5= i FF. 
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ment ; les autres, 75 % ; les fraudeurs peuvent 
subir une retenue de 25 %. 

Les travailleurs sont payés selon leur rende- 
ment, leur qualification — qu'ils peuvent amé- 
liorer en suivant des cours et des stages, si la 
direction, satisfaite de leur travail et de leur 
conduite, les y autorise, — leur ancienneté (5 % 
de plus après cinq ans, 10 % après dix ansi. 
La plupart accomplissent des heures supplémen- 
taires et dépassent largement lo durée légale du 
tr erra H : quarante-six heures par semaine. 

Les ouvriers gagnent, en moyenne, de 3 000 â 

4 000 zlotys (62 % des salaires polonais se 
situent entre 2 000 et 4 500 zlotys). Mais ils 
peuvent gagner jusqu'à 8 000 ou. même 
1 0 000 zlotys dans les secteurs les plus durs ; 
mines, chantiers navals. Au chantier Commune 
de Paris, à Gdansk, un contremaître en poste 
depuis dik-huit ans reçoit 7 000 zlotys ; mais la 
plupart des travailleuses de l'usine textile Téo- 
frlov, à Lodz, de 3 800 à 4 500 zlotys. Les 
cadres ont des salaires plus élevés : un Ingénieur 
commence à 6 000 zlotys et atteint assez vite 
1 2 000 ; selon l'importance de l'entreprise, un 
directeur peut gagner 20 000 ou 30 000 zlotys 
— autant, nous fait-on remarquer, que le pre- 
mier secrétaire du parti. 

Au salaire proprement dit s'ajoutent tes 
primes. A l'usine Téofilov, on vient d'afficher, 
justement, la liste de leurs prochains bénéfi- 
ciaires : les uns percevront 1 800 zlotys, d'outres 

5 200. Au tableau .figure aussi te nom des respon- 
sables qui ont calculé leur montant : en cas de 
réclamation, tes travailleurs savent à qui s'adresser. 

Les. exigences de la production ne laissent que 
peu de loisirs aux ouvriers : un samedi par mois 
depuis l'on dernier ; maïs les congés annuels sont 
plus longs qu'il y o cinq ans : 1e gouvernement 
a réduit l'écart entre ceux des travailleurs intel- 
lectuels et ceux des travailleurs manuels (quatre 
et une semaine du temps de Gomulka). lis sont 
aujourd'hui- de deux semaines au minimum; mais 
un travailleur améliore-t-il sa qualification et 
monte-t-il en grade, iî bénéficie d'une troisième 
semaine ; les mineurs, les travailleurs de choc) ont 
droit à quatre ou cinq semaines. 

Tous peuvent aller dans .tes nombreux centres 
de vacances, à la mer ou à la montagne, que 
les syndicats mettent à leur disposition. «Chaque 
année, nous déclare un représentant des tra- 
vailleurs — que certains d'entre eux, dans la 
cour, viennent de saluer en ôtant leur béret, — 
quatre initiions d'ouvriers, soit plus des deux tiers, 
fréquentent ces centres. Les séjours y sont â bon 
marché, leur prix est fonction du solaire : un. t«— 
vailleur qui gagne 1 600 zlotys — c'est le cas d'un 
jeune manœuvre sam aucune qualification — 
" en paie que 120 pour une semaine ; le reste 
est a la charge du syndicat. Ceux qui gagnent plus 


paient davantage ; . 


la partlclpatio 


nelle ne dépasse jamais 800 zlotys. _ 

D une façon générale, qu’il s'agisse de l'orga- 
nisation des vacances ou des services à l'intérieur 
de 1 entreprise, te souci de bien foire est mani- 
feste. 5i les vieilles usines — que nous n’avons 
pas visitées — ressemblent probablement â canes 
que Zolo a pu décrire en France, les nouvelles 
et une entreprise sur quatre a été construite 
depuis 1971 — ne négligent pas certains élé- 
ments indispensables au bien-être des travailleurs. . 
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LA POLOGNE A L'EPREUVE 


Propriétés primes et 


Soucieuse d'accé- 
lérer son développe- 
ment Industriel, la 
Pologne se préoc- 
cupe également de 

moderniser son agri- 
culture ; mais si elle 
réussit beaucoup 
mieux qu'autrefois à 
marcher . sur deux 
jambes, c'est quand 
même en boitant : 
tandis que la pro- 
duction industrielle 
augmente de 10,4% 
par an, la produc- 
tion agricole ne suit- que d'assez loin : 5,3 %. 

Bien des facteurs, les uns maîtrisables/ les 
autres moins, sont responsables de « retard. Par 
exemple, le relatif dépeuplement des campagnes : 
depuis 1945, près dé cinq militons de paysans 
ont quitté leur viHoge, et l'on prévoit de six cent 
mille à huit cent mille migrants d'ici à 1980. 
Actuellement, sur cinq millions de paysans - actifs 
{soit 32 % de la population active, contre 60 % 
en 1938}, 35 % ont plus de soixante ans, 10 % 
moins de trente ans; une ferme- sur trois est 
gérée par., une femme. . 

Exode rural — - que le gouvernement ne décou- 
rage pas : H projette, de récupérer les terres des 
partants pour les concentrer dans des agro- 
combinats, — trop faible dimension des exploi- 
tations : c'est la deuxième raison du retard agri- 
cole. Dé collectivisée en 1956, l'agriculture polo- 
naise — lieu privilégié de la propriété privée — 
se compose de petits domaines : 60 % des 
fermes ont moins de 5 hectares, et leur outillage 
reste archaïque. Les fermes d'Etat ont davan- 
tage de moyens, mois elles n'occupent que 14 % 
de la surface cultivable. 

Convaincu, comme l'a dédaré M. BarcikowskJ, 
secrétaire du comité central, que « l'hectare le 
plus socialiste est celui qui a le meilleur rende- 
ment », le gouvernement accorde son - aide 
— prêts de machines, fournitures d'engrais, con- 
trats d'achats à long terme — aux paysans qui 
la sollicitent, à condition que, d'une façon ou 
d’une autre. Us coopèrent avec un organisme 
d'Etat. Un paysan s'engoge-t-II à vendra régu- 


lièrement sa récolte à une coopérative (mais H 
peut Très bien la vendre à qui il veut : les livrai- 
sons obligatoires ont été supprimées) ou décide- 
t-il de s'associer à deux ou trois autres fermiers, 
il bénéficie du soutien actif de l'Etat. 

La souplesse des diverses formes de coopéra- 
tion n'o cependant pas convaincu les paysans : 
en 1974, cinquante mille seulement ont signé des 
accords avec mille huit cents fermes d'Etat. Cer- 
tains redoutent qu'en menant le petit doigt dans 
l'engrenage coopératif ils n'y laissent le bras et 
leurs biens ; la crainte subsiste d'une dëpossession 
possible : l'Etat envisoge de socialiser d'ici à cinq 
ans 20 à 30. % des terres, et le récent projet de 

loi qui tend à la confiscation pure et simple des 
exploitations mal cultivées a semé l'émoi dans 
les compagnes. D'autres sont moins inquiets ; maïs 
les machines qu'on leur propose ne sont d’aucune 
utilité sur des surfaces si petites, surtout lors- 
qu'elles sont réparties en divers endroits de la 

Mais, l'âge aidant, ces paysans-iâ partiront, 
découragés par des revenus trop bas, en même 
temps qu'intéressés par la retraite que Jour 
assure dès à présent le gouvernement s'ils aban- 
donnent leurs terres au Fonds foncier d'Etat ; 
selon les cas, elles seront louées ou vendues à 
des particuliers ou a des fermes collectives. A 
moyen terme, le régime encourage donc la forma- 
tion d'une classe de paysans moyens, propriétaires 
de 8 à 20 hectares, et qui c coopèrent » plus 
volontiers que les petits. 

C'est le cas, par exemple, de Bronek B..., chez 
qui nous introduit lé responsable du parti de 
Gronovo, une bourgade à 35 kilomètres de 
Poznan. Bronek semble un paysan heureux : en- 
touré de sa famille — entre outres, d'un père 
soucieux que son fils n'oublie pas quelque élément 
d'un substantiel inventaire, — il nous ouvre 
l'étable — trois vaches magnifiques entourées de 
leurs veoux, — la porcherie — — quatre truies, 
une vingtaine de porcelets, — l'écurie; à côté, 
un hangar, où l'on remise la moïsonneuse- 
batteuse ; plus loin, un garage, où l'an aperçoit 
une moto et une' Fiat 126. 

Bronek serait tout prêt à nous faire parcourir 
les 1 3 hectares — blé, seigle, maïs ■ — de son 
exploitation, mais il pleut à verse et l'entretien 
se poursuit dans une salie à manger confortable : 



fermes d’Êtat 


dons l'ongle, le poste de télévision ; eu-cessui, un 
crucifix ; ô côté, un buffet ; Mme B... nous tend 
une enveloppe : « C'est une lettre de mon frère, 
il habita Lille. » Oui, Bronek est content de son 
sort — sa femme fait te signe ce croix puis 
touche du bois, — il vend ses céréales - le 
coopérative, mais il écoule lui-même fruits et 
légumes; il espère bien, d'ici quelques ornées, 
étendre son domeine. « Attention, pa* plus de 
50 hectares, c'est interdit », lui rappelle en 
souriant le responsable du parti. 

Il en aurait, d'une certaine façon, 6 0C0 s'il 
•devenait membre du combinat Mcniecki, à 
quelques kilomètres de là. Dix sept cents vaches, 
2 500 veaux, 15 000 porcs, 120 003 poules, 
150 000 tonnes de fourrage séché par an, en 
voilà beaucoup pour réjouir un cœur de paysan, 
s'il ne l'a pas individualiste... 

Le combinat emploie actuelle ment huit cents 
travailleurs — en majorité d'ex-ouvriers agri- 
coles, — qui ne le regrettent pas : s'ils ne 
gagnent que 4 000 zlotys par mois, ils disposent 
d'un logement gratuit et de 25 hectares, qu’ils 
exploitent à leur convenance ; de nombreux ser- 
vices fonctionnent : lingerie, cantine ; or» peut y 
prendre son repas ou l'emporter;, dispensaire ; 
deux écoles — l'une prime ire, l'autre secondaire 
et professionnelle — accueillent leurs enfants, que 
le combinat, l'été, envoie à la mer ou à la mon- 
tagne; un orchestre, des salles de dense, un 
théâtre de marionnettes les sollicitent à leurs 
moments de loisir. Ils participent, enfin, eux béné- 
fices — l'équivalent, cette année, de cinq men- 
sualités. Mais sans doute ne faut-il pes être atta- 
ché à sa terre par des siècles de tradition pour 
apprécier ces avantages, que la plupart des 
paysans polonais continuent de bouder. 

Une campagne qui, malgré toutes sortes de 
handicaps, augmente de 50 ses livraisons de 
denrées alimentaires depuis 1971, une industrie 
qui contribue dans la proportion de 60 à ia 
formation du revenu national, lequel augmente 
de 8 % par an : on pouvait croire, au printemps 
dernier, que la Pologne avait trouvé son rythme 
de croisière et que, cinq ans après les émeutes 
de Gdansk, qui coûtèrent son paste à Gomulka, 
elle entrait enfin dans une période de dévelop- 
pement sans à-coups. Le 25 juin, les manifes- 
tations de Radom tempéraient cet optimisme. 



Feux de joie ou feux de paille ? 


Très insuffisam- 
ment rapportés par 
la presse polonaise 
— qui, trois mois 
après, continue de 
les . minimiser, — 
les faits, cependant, 
sont aujourd'hui 
assez bien connus. 

Le jeudi 24 juin, 
le premier ministre, 
Pîofr Jaroszewlc, an- 
nonce dans un dis- 
cours radiotélévisé 
qu'une hausse des 
prix interviendra dès 
le lundi suïvont. Elle porte en particulier sur les 
prix des denrées alimentaires, bloqués depuis 
cinq ans : le sucre augmente de 1 00 % (le kilo 
passe de 10 à 20 zlotys) ; la viande, la charcu- 
terie, les conserves de poisson, de 60 % ; le 
beurre, de 50 %. 

Certes, des c compensations- » sont prévues 
— de 7 à 20 %, selon les solaires. Mais la popu- 
lation ne s'y trompe pas : 20 %; pour un solaire 
de I 500 zlotys, cefa fait 300 zlotys de pfus por 
mois; mais 7 %, pour un solaire de 8 000 zlo- 
tys, tant 560 zlotys. Loin de calmer le méconten- 
tement général, pareil « réajustement » l’exa- 
cerbe. 

Le lendemain, les cinq mille ouvrière de 
l'usine de tracteurs d'Ursus, à quelques kilo- 
mètres de Varsovie, se mettent en grève, suivis 
peu à peu por leurs camarades de l'usine de 
voitures de Zeran; à Radom, à 130 kilomètres 
de la capitale, les ouvriers arrêtent également Je 
travail, arrachent les rails d'une voie ferrée 
(expliquant du même, coup eux voyageurs bloqués 
le pourquoi de leur action), essaient, mois en 
vain, de discuter avec les responsables locaux 
du parti, et mettent le feu à l'immeuble. La 
milice Intervient : il y a des morts — officiel- 
lement deux, . — des centaines de blessés, mlHe 
à deux mille arrestations. 

Mois les travailleurs d'Ursus, de Zéran, de 
Radom, ne sont pas seuls à débrayer : en fait, 
une grève générale est imminente et, de tous, les 
grands centres du pays, des menacés très pré- 
cises — certains disant des ultimatums — par- 
viennent à Varsovie. Déjà, ici et là, des ouvriers 
arrêtent les machines, commentent avec colère 
les éditoriaux de Trybuna ■ Liidn, qui assimilent 
les grévistes à des « hooligans » (voyous),, dis- 
cutent des modalités de leur riposte; mais, ils 
ne sortent pas des usines — ce qui permet au 
pouvoir de déclarer que. seule une minorité 
d'à excités » a troublé ['ordre public — et ne 
désignent pas de porte-parole, qui risqueraient 
d'être licenciés. 

Retrouvant, là encore, leurs traditions, ils font 
la grève sur le tas — qui est à l'origine une 
grève à la polonaise — et, résolus, attendent les 
réactions du pouvoir. Ignorant . superbement un 
parti et un syndicat qiii, pour eux, ne repré- 
sentent rien — ou plutôt qui ne les représentent 
pas, — Hs sont prêts, si cet avertissement ne 
suffit pas, à poursuivre la . lutte. 

La Silésie elle-même, dont -Edward Gierek est 
originaire (et la solidarité régionale est encore 
irès forts) est sur le point de se soulever : jes 
responsables du parti informent Varsovie qu'ils 
ne répondent pas du col me des travailleurs. 

Un pouvoir que sa base même abandonne, une 
économie qui risque la paralysie générale, l'immi- 
nence de la conférence, à Berlin, des partis 
communistes européens, le souvenir, sans doute, 
de ce qu'il en coûta à GamuHco de s'obstiner : 
le gouvernement n'a pas le choix. Le vendredi 
25 juin, le premier ministre — livide — annonce 
donc au pays que, « 4 la «rite des nombreuses 
remarques fartes par les ouvrière », Gouver- 
nement retire ses « propositions » et décide de 

poursuivre les * consultations » avec les couches 
les plus larges de la papulation. En clair : la 
hausse prix est annulée. Ici et là, des feux 
de laie célèbrent la victoire des travailleurs. 

Feux de joie, ou feux de paiHe ? Lxi housse des 
prix n'a été que reportée — on soit déjà que 
la viande, les volailles, augmenteront de 35 % — 


et, dès le lendemain des événements, invoquant 
pêle-mêle la crise du capitalisme, les caprices de 
la météorologie et l'accroissement des besoins, la 
presse prépare les citoyens à l'inéluctable. Maïs 
elle passe sous silence l'essentiel : les disfonc- 
tionnements de l'économie polonaise depuis cinq 

Il est, en effet, remarquable que, bien qu'ayant 
appliqué des méthodes différentes, Gomulka et 
Gierek se retrouvent, à un moment donné, devant 
les mêmes difficultés. Gomme si, par-delà ces 
différences et les aléas de la conjoncture, une 
sorte de vice fondamental subsistait qui, régu- 
lièrement, bloquait la machine. 


Les blocages 


D URANT quatorze ons (1956-1970), elle fonc- 
tionna au ralenti, a Gomulka géra l'économie 
du pays, comme sa mère le budget de son 
ménage, nous dit un proche collaborateur de 
l'ancien dirigeant. Il ne voulait pas que la Pologne 
s'endettât; «'empruntant rien à l'étranger, elle 
ne devait compter que sur elle-même, il fallait 
se priver, estimait-il, travailler beaucoup, mettre 
de côté le peu de bénéfices qu'on réalisait pour 
acheter, plus tard, les biens d'équipement au de 
consommation dont on aurait besoin. » 

Soucieux d'équilibrer la quantité d'argent dis- 
ponible et l'accroissement de la production, 
GomuMca fit si bien qu'il ralentit les investisse- 
ments et bloqua les solaires : (es Polonais n'avaient 
pas d'argent, les produits étaient rares ; mais leurs 
prix augmentaient régulièrement; dès lors, lo 
tension était telle qu'une ■ explosion » devenait 
inévitable : elle éclata en décembre 1970. 

Lo nouvelle équipe hésita à tirer les leçons de 
l'expérience : auparavant premier secrétaire du 
parti en Silésie, Edward Gierek est plus un homme 
d'appareil qu'un économiste, et les « politiques » 


rechignent peut-être plus que les autres à céder 
devant un contre-pouvoir — à Gdansk, le pouvoir 

On tergiversa donc : Je gouvernement maintint 
la hausse des prix, mais garantit leur blocage 
pour deux ans ; les salaires les plus bas — plus 
de cinq millions de travailleurs gagnaient alors 
1 000 zlotys par mois — furent relevés. Mais 
lès grèves continuèrent, sporadiques en janvier, 
violentes en février : dix mille ouvrières des 
usines textiles manifestèrent ce mois-là dons les 
rues de Lodz, cependant qu'à Wroclaw, à Ursus, 
à Szezecin, les ouvriers cessaient le travail. Le 
gouvernement recula en mars 1971, Piatr 
Jaraszewïcz — déjà — annonça l'annulation de 
la hausse des prix de décembre 1970. 

Au début, quelques palliatifs permirent aux 
nouveaux dirigeants de foire foce à la situation : 
ils réduisirent les dépenses militaires, débloquè- 
rent des stocks ; on solda, pour la première fois 
dans un pays socialiste, ce qui permit à la popu- 
lation, dont le pouvoir d'achat venait de s'élever, 
de satisfaire certains besoins. L'Union soviétique, 
de son côté, accorda une aide de 100 millions de 
dollars et prit à sa charge l'aide polonaise au 
Vietnam. 

Mesures utiles mais provisoires : indispensable 
à l'accroissement de la productivité ainsi qu'à 
la neutralité des travailleurs à l'égard d'un 
modèle d'organisation sociale qu'ils contestaient 
régulièrement (1956, 1968, 1970), une élévation 
réelle du niveau de vie ne pouvait résulter que 
d'une relance économique. Les méthodes de 
Gomulka s'y opposaient ; on les abandonna et, 
sous la poussée d'une nouvelle génération d'« éco- 
nomistes », le pouvoir se fixa comme objectifs 
prioritaires ia modernisation et l'extension de 
l'appareil de production. II avait besoin de capi- 
taux : il les sollicita. Ce fut l'« ouverture » — et 
le début de cette « seconde Pologne » promise 
por Gierek à ses compatriotes. 



Le technocrate et le 


Révélateurs d'une 
économie qui hésite 
à changer radicale- 
ment de style, les 
événements de Ra- 
dom sont également 
l'indice d'un très 
réel mécontente- 
ment populaire. Pris 
entre la fidélité aux 
principes (primat de 
l'industrie lourde, 
accroissement d es 
biens d'équipement) 
et ia nécessité d’un 
développement ra- 
pide de l'industrie de transformation, M. Edward 
Gierek a déçu une partie des « managers », 
qu'irrite la persistance de méthodes bureaucra- 
tiques, une fraction de l'appareil du parti, effrayée 
à l'inverse par la montée des technocrates, et un 
grand nombre de ses compatriotes, qui atten- 
daient davantage. 

Sons doute la population vit-elle mieux qu'avant 
— les produits sur le marché sont plus nombreux, 
plus variés, — mais, si l'on compare son pouvoir 
d'achat à ce qu'elle peut ou souhaite effective- 
ment acheter, elle est plus insatisfaite qu'autre- 
fois, parce que plus exigeante. Les tensions se 
situent â un autre niveau qu'il y a cinq ans; 
elles n'en sont pas, pour autant, moins vives. 

Ce sont les femmes qui périssent le plus dure- 
ment de la situation. La plupart travaillent (dans 
le commerce, l'industrie, l'enseignement, la santé, 
OÙ elles représentent 45 % des médecins, 80 % 
des dentistes), la plupart de celles qui travaillent 
(70 %) sont mariées, ont des enfants — et 
toutes, car les hommes ont dans l'ensemble une 
mentalité rétrograde (certains hauts fonctionnaires 


sont allés jusqu'à invoquer des raisons biologiques 
pour justifier l'absence de leurs compagnes aux 
postes de responsabilité), se chargent des travaux 
domestiques et de ['approvisionnement de .la 
maison. 

Tâche ingrate : une 'ménagère ne peut pas 
planifier ses achats, encore moins prévoir le 
menu de la journée : « J'improvise sur place », 
nous dit Magda qui, levée dès 6 heures — la 
journée de travail, continue, dura de 8 heures à 
16 heures, — part en chasse â 7 heures, un 
panier à la main et deux filets dans son sac. 

Il y a une dizaine d'années, elle se serait 
réjouie de trouver quelque chose sur le marché ; 
aujourd'hui, elle veut certaines choses qui, pré- 
cisément, n'y sont pas, ou rarement. 

Elle aimerait, par exemple, varier ses plats de 
légumes et, comme c'est l'été, manger des cour- 
gettes, des aubergines, des poivrons, des poi- 
reaux. En vain : on ne lui propose que des choux 
(7 zlotys le kilo), des pommes de terre (18 zlotys), 
des concombres (18 zlotys) et de chétives carottes. 

La guerre du sucre 

L ES fruits sont assez abondants : excepté les 
pommes et les poires, introuvables, Magda 
peut acheter des cerises (25 zlotys), des myrtilles 
(38 zlotys), des groseilles (16 zlotys) ou des fram- 
boises (20 zlotys). Maïs elle s'abstiendra, cette 
année, de préparer des confitures : le sucre 
manque. 

Sitôt connue la hausse des prix, il a disparu 
des magasins. On n'en vendait, sans doute, qu'un 
kilo par personne ; qu'à cela ne tienne : du 
grand-père c pensionné » (retraité) aux bambins, 
les familles ont mobilisé toutes leurs forces vives 
pour foire fa queue et des stocks. La hausse annu- 


Crédits tous azimuts : on emprunta — aux 
Soviétiques, aux Américains, aux Allemands de 
l'Ouest, qui viennent d'cccorder un nouveau prër 
de 1 milliard de deutschemarks à un taux d'in- 
térêt de 2,5 %, aux Français, qui avancèrent 
7 milliards lors de la visite de M. Giscard 
d'Estaing et qui, depuis cinq ans, ont multiplié 
par cinq leurs échanges avec la Pologne. On cons- 
truisit des usines, des voies ferrées, des ponts, 
an intensifia l 'exploitation des ressources minières 
(charbon, 170 millions de tonnes par an, lignite, 
soufre, cuivre!, la production augmenta, les expor- 
tations progressèrent de 30 •?* en 1975, les 
importations de 33 % ; les salaires firent un 
bond : 40 % en cinq ans. 

L'aide extérieure 

M AIS les prix — politique oblige — restaient 
bloqués, d'où la nécessité pour le gouverne- 
ment de combler lo différence prix-salaire par des 
subventions de plus en plus coûteuses : 65 mil- 
liards de zlotys en 1975 peur lç s seuls produits 
alimentaires. Mais les investissements industriels 
tardaient à devenir rentables, et ia dette exté- 
rieure ne cessait d'augmenter : elle s'élèverait 
actuellement à près de 9 milliards de dollcrs. 
Mais les investissements sociaux demeuraient 
insuffisants (25 du total!, et l'intendance ne 
suivait pos, ou mal. Bloquée par Gomulka, 
emballée par Gierek, ia machine se détraquait â 
nouveau. 

b Les dirigeants sont tombés dans l'excès 
inverse, nous dit-on. Gomulka serrait si fart les 
cordons de lo bourse qu'elle ne s'ouvrait jamais ; 
eux la ont tellement desserrés qu'elle est vide. 
Us ont vu trop grand — chez nous, on apprécie 
le gigantisme, les complexes et les combinats, les 
milliers de tonnes et les courbes ascendantes, — 
les investissements se sont accrus sans commune 
mesure avec les capacités réelles du pays. On a 
lancé trop de projets à la fois, gonflé de façon 
improductive les importations, immobilise trop de 
capitaux ; trop d'usines sont en chantier ; dans 
l'immédiat, elles coûtent et ne rapportent rien. 

» En outre, une politique aussi dynamique 
impliquait qu'on investisse également dans l'in- 
dustrie de transformation, qu'on réforme les cir- 
cuits de distribution, qu'on suive les fluctuations 
du marché, qu'on réagisse promptement aux 
variations de la demande, qu'on n'imparte pas 
des tonnes de haricots, sous prétexte qu'elles sont 
inscrites dans le plan, alors que la population 
boude les haricots et demande de la viande. Notre 
économie exigeait une grande souplesse de direc- 
tion, qui lui manque jusqu'à présent. » 

C'est à la fois, estime notre interlocuteur, un 
problème de gestion et de mentalité. Le plan a 
force de loi : fixées pour cinq ans, les normes 
sont Intangibles et elles s'imposent, quels que 
soient les changements intervenus entre-temps ou 
les nécessités qui se font jour ; seul le gouverne- 
ment peut les modifier, et bien que les directeurs 
d'entreprise — nommés par le comité centrai — 
disposent depuis 1971 d'une certaine initiative. 
Très peu osent innover. « Mai, je dépends du 
ministre, vous comprenez », nous déclare un direc- 
teur, accompagné, comme lors de chaque inter- 
view, du responsable syndical (généralement muet) 
et du responsable du parti, qui approuve ou 
nuance. 

« Nos dirigeants, estime l'économiste Janek 
T..., ont gardé de Gomulka, avec lequel ils ont 
longtemps travaillé, une certaine méfiance â 
l'égard de la consommation. Ih promettent de 
l'augmenter et puis, comme pris de remords, 
comme si c'était un luxe inutile, ils repensant 
machina, bulldozers, aciéries, et oublient leurs 
promess». Convaincus que les investissements 
sociaux sont finalement peu productifs, ib négli- 
gent trop souvent d'améliorer la quantité comme 
la qualité d» servie», et l« biens restent rares. » 
Mais comme, entre-temps, les salaires ont aug- 
menté, la population se retrouve avec une masse 
d'argent qu'elle ne peut pas pleinement utiliser; 
elle en dépose une partie à la Caisse d'épargne 
(sur les 200 millions de zlotys versés, les 100 
premiers l'ont été en vingt-cinq ans, les 100 
autres en trois ans), elle garde l'autre dans l'at- 
tente d'une éventuelle amélioration du marché. 

Attente déçue : l'Etat, qui manque d'argent, 
décrète ou envisage une série de mesures qui 
soulageront les Polonais de leur surplus de zlotys : 
hausse des prix ; suppression d» constructions de 
logements : aux citoyens de s'associer en coopé- 
ratives et d'investir leurs économies ; obligation 
de payer à la commande le prix d'une voiture 
(de 80 000 à 160 000 zlotys) qu'on ne recevra 
que dans deux ans. « Est-il si étonnant que la 
population réagisse ? », demande notre inter- 


bureaucrate 


lèe, le sucre est revenu, mais en quantité insuf- 
fisante : la population craint une nouvelle hausse, 
et certains parlent déjà de rationnement (2). Se 
procurer du sucre reste donc une prouesse : il 
faut beaucoup d'argent — le kilo se vend, « sous 
la table », jusqu'à 45 zlotys — ou beaucoup de 

Ce matin, justement, le supermarché de la place 
Uni-Lubelskiej vient d'être approvisionné. Magda 
s'en rend compte sur-le-champ : une queue 
immense s'est formée. Elle commence à 1 00 mètres 
du magasin, zigzague entre les marchandes de 
fleurs, s'étire, à l'intérieur, du rayon d» fro- 
mages à celui des harengs — les rendant tous 
deux inaccessibles et provoquant deux nouvelles 
queues, — parvient enfin à l'escalier et se pro- 
longe encore au premier étage, sur une cinquan- 
taine de mètres. Foule paisible : chacun, nous 

Par contre, la queue au rayon a viande » est 
bruissante comme un essaim d'abeilles. Magda 
nous y entraîne : une épaisse cloison vitrée sépare 
du reste du magasin ce secteur particulièrement 
névralgique. Deux à trois cents personnes se 
bousculent, s’interpellent : « Helena, où est le 
baeaf ? Où est le pore ? », changent de file, atten- 
dent, anxieuses, de parvenir jusqu'aux vendeuses. 
Une heure, parfois une heure et demie plus tard, 
elles se voient offrir, déjà pesés et empaquetés, 
3 livres d'épaule ou 1 kilo de gigot, une tête de 
porc ou 2 kilos de cheval — selon les « pos- 
sibilités objectives » et indépendamment, bien 
entendu, de leurs goûts. 

(Lire la suite page 20.) 

(2) Crainte justifiée : depuis le 16 août, les 
Polonais sont rationnés et n’ont droit, en échange 
de ticket*, qu’à 2 kilos de sucre par personne et 
pur mois ; mais Us restent libres d'en acheter 
davantage — à 'JS zlotys le kilo au lien de 10,5. 
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(Suite de la page 19.) 

La scène est quotidienne, et la viande, ou 
plutôt son insuffisance, constitue le plat de résis- 
tance de bien des conversations. Certes, les Polo- 
nais en consomment 16 kilos de plus qu'en 
1970: environ 65 kilos par personne et par an 
(180 grammes par jour), soit 30 kilos de moins 
que les Français, 5 de plus que les Espagnols et 
à peu près autant que les Hollandais ou les 
Danois. Mais, malgré son prix élevé (55 à 65 zlo- 
tys le kilo), ils en veulent davantage. 

Pour éliminer la pénurie, il suffirait que le 
gouvernement — qui exporte 55 % de la pro- 
duction — accroisse de 10 % ses fournitures au 
marché- La plupart des Polonais l'ignorent, qui 
accusent plus souvent la sécheresse ou le 
désordre des circuits de distribution qu'un choix 
économique. En attendant que soient construits 
les six complexes de viande et les cinq de charcu- 
terie prévus par le prochain pian (ce qui accroîtra 
la production de viande de 600 000 tonnes), ils 
s'ingénient à satisfaire autrement leurs besoins. 


Les surprises du marché 

C E motin-Ià, tondis que Magda sortait du 
supermarché, un homme, à plusieurs reprises, 
la dépassa : « Foie de veau, côtelettes de veau », 
murmura it-il discrètement. Paysan -abatteur clan- 
destin de bêtes non déclarées ? Revendeur ? Le 
coffre de sa Fiat-126 regorgeait de morceaux 
tout frais. Mais Magda n'en acheta pas : dans 
l'immeuble où elle habite, et où personne n'en 
est à quelques dizaines de zlotys près, de vieilles 
femmes apportent régulièrement à leurs clients 
des morceaux Tout aussi appétissants. 

II arrive encore qu'au hasard d'une course 
où l'on ne trouve pas ce qu'on cherche on 
découvre ce qu'on ne cherche pas. « Yoalez-voas 
da veau ? », demande à la mère de Magda la 
femme de son cordonnier. Magda elle-même, un 
jour, accompagne une amie à la clinique ; par 
extraordinaire, la salle d'attente est vide ; dans 
un angle, médecins et infirmières découpent sur 
une petite table un morceau de bœuf qu'un 
client reconnaissant vient d'apporter. Notre amie 
les regarde avec envie : « Peut-être en voulez- 
vous une tranche ? », lui demande un médecin. 

Les insuffisances du marché régulier ont donné 
naissance a un autre marché, qu'on hésite à 
appeler « noir » tant il est intégré dans les mœurs 
et parait, à l'heure actuelle, l'indispensable com- 
plément de l'autre. 

Pourtant, Slawka Z... est contre : militant du 
parti, il aspire à la justice sociale. Mais va-t-il 
attendre dix jours, peut-être quinze, pour renou- 
veler sa bouteille de gaz butane ? Comme convenu 
avec le livreur, il accroche donc un petit chif- 
fon rouge à la barrière de son jardin : le jour 
même, il est servi. Et soulagé de 1 500 zlotys au 
lieu de 106. 

Veut-il, en hiver, du charbon ? Il procède de 
la même façon ; et s'il désire, au printemps, faire 
couper l’herbe de son jardin, U suspend un fou- 
lard vert : l'employé municipal de service dans 
le quartier change immédiatement la direction 
de sa tondeuse ; 30 minutes après, il redresse le 
cap, riche de 250 zlotys. 

S'il est déjà difficile, et souvent coûteux, de 
satisfaire les besoins les plus immédiats, il est 
tout aussi compliqué d'effectuer un achat plus 
important. Au « Centrum » de Varsovie, les 
rayons d'habiîlement sont approvisionnés de façon 
fantaisiste : on y trouve au mois d'août des 
manteaux d'hiver et des pulls {Magda s'en achète 
un, à 25Q zlotys, qu'elle chercha en vain l'an 
dernier), des robes en laine et des costumes 
(2 500-3 000 zlotys), d'ailleurs mal coupés et 
de qualité médiocre, mais les chemisettes man- 
quent. Quant aux « jeans » — qui, depuis qu'on 
les fabrique, ont cessé, comme le Coca-Cola, de 
passer pour des produits « impérialistes », — il 
faut, pour s'en procurer, beaucoup d'ingéniosité 
au de patience : la queue, qui finit au deuxième 
étage, commence dans les sous-sols. 

On se bouscule moins au rayon chaussures : 
« Elles son» tellement mauvaises que la popu- 
lation les bo*ide. L'an dernier, j'ai dû les 
changer à six reprises : au bout d'une quinzaine 
de jours, le cuir se déchirait, ou le talon se cas- 
sait, an des clous m'entraient dans les pieds. » 
Saisie de multiples réclamations, l'entreprise qui 
les fabrique ne s'en émeut pas : le plan ne fixe 
que des quantités, et le nombre de paires exigées 
a été produit dans les temps imposés. 

Outre la relative rareté des biens, leur mau- 
vaise qualité est un autre facteur de l'irrita tien 
des consommateurs. Le travail est trop souvent 
négligé, la finition bâclée. Le client n'est jamais 
sûr de ne pas réaliser une mauvaise affaire, 
même lorsqu'il Investit dans une voiture ou un 
appartement. 

Trois de nos amis, qui ne s'étaient pas donné 
le mot, nous ont pris, le même jour, à témoin 


DES CHIFFRES ET DES FAITS 

— SUPERFICIE : 311 700 Ttm2 (en 1939 : 

390 000 km2). 

— POPULATION : 34 000 000 d'habitants. 

50 % ont moins de trente ans. 

— VILLES PRINCIPALES : 

Varsovie. 1387000 habitants. 

WroclaxD. 820000 habitants. 

Lodz, 700 000 habitants. 

Cracooie, 657 000 habitants. 

— REPERES ECONOMIQUES : 

• Population active : 16777 000 (industrie, 
5 093 000; agriculture, 5 2 00 000. dont 
4280 000 dans le secteur privé l ; 

• Exportations : charbon, locomotives, 
wagons de marchandises (premier 
exportateur), navires, machines, tex- 
tiles ; viande, beurre, œufs. 

• Importations : pétrole, fer, engrais, 
biens d'équipement. 

• Revenu national par habitant : 1700 
dollars (1973). 

— ORGANISATION POLITIQUE : 

• Le pouvoir législatif est exercé par la 
Diète (460 députés). Trois partis : le 
P.O.UJ*. (parti ouvrier unifié polonais, 
né de la fusion du P.C. et du PE.), 
majoritaire et dirigeant ; le parti 
démocrate ; le parti paysan. 

• La Diète nomme le ConseÛ d’Etat, 
présidence collégiale de la République, 
qui choisit son président ; actuelle- 
ment : M. Henryck Jablonski. proto- 
colairement premier personnage de 
l’Etat. La Diète nomme également le 
Conseil des ministres. 

• M. Edward Gierek est premier secré- 
taire du P.O.UJ 1 . depuis décembre 
1970. 


de leur infortune : le premier, en passant près 
d'une arroseuse municipale, vit sa voiture, toute 
neuve, se remplir d'eau : on avait oublié de ser- 
rer quelques boulons; l'autre venait de casser 
sa boîte de vitesse : sa voiture n'avait que 
3 QQQ kilomètres ; le troisième ne savait □ qui 
emprunter les 12 000 zlotys que le garagiste lui 
demandait pour remplacer un moteur déjà fatigué 
après 1 5 000 kilomètres. 

La course aux dollars 

D E semblables mésaventures surviennent égale- 
ment à ceux qui ont la chance et les moyens 
d'acquérir un logement. Ils ont déjà attendu huit 
ans — lo crise ne sera résorbée, estime-t-on, 
qu'entre 1990 et 2000, — ils ont versé un 
acompte de 30 000 à 60 000 zlotys, selon qu'ils 
achètent ou qu'ils louent, ils ont donc donné dix 
à vingt mois environ d'un salaire moyen. Or, 
nous dit-on, il n'est pas rare qu'en ‘entrant dans 
leur logement ils ne trouvent pas de radiateurs 
(récupérés et revendus), que les sanitaires soient 
incomplets ou défectueux, que les fenêtres fer- 
ment mal ; d'où la nécessité de nouvelles dépenses 
et de recherches sans fin. 

Il est un moyen, pourtant, de s'épargner bien 
des soucis et des attentes : payer en dollars. En 
avez-vous, vous obtenez sur le champ un loge- 
ment, des briques et du ciment pour vous 
construire une * datcha *, une voiture d'expor- 
tation au travail soigné, des cristaux et des 
meubles, qui manquent sur le marché courant. 
C'est tout à coup la vie facile, l'abondance et 
les portas qui s'ouvrent. 

Celles, en particulier, de ces magasins nulle- 
ment Clandestins, dont tous les Polonais connais- 
sent si bien l'adresse qu'à Varsovie, Poznan ou 
Cracovie il suffit de dire « Pewax » pour retrou- 
ver leur chemin. 

A la différence des « Bériozka » soviétiques, 
réservés aux touristes et qui vendent surtout des 
objets de luxe, les magasins-à-doüars proposent 
ce qu'on ne trouve pas dans les magasîns-à- 
zlatys: des alcools importés, des cigarettes occi- 
dentales, de la moutarde française, toute lo 
gamme des produits pour frictionner votre voi- 
ture, des bougies et des pièces détachées, des 


savonnettes et des parfums, des chaînes hi-fi et 
des postes de télévision « mode in Germany ». 
Sans parler des « jeans » (américains), des panta- 
lons de confection française, des collants et des 
soieries. Le tout à portée de la main — et de 
vos dollars. 

[I s'agit donc d'en acquérir : c'est l'une des 
obsessions majeures de beaucoup de Polonais, 
qui chassent le dollar comme le chat la souris. 
Les uns ont la chance d'en recevoir des Etats- 
Unis, où résident dix millions des leurs; sitôt 
encaissées, ces devises peuvent être déposées 
dans une banque P.K.O. ; elles rapportent des 
intérêts (3,5 %) — payables en dollars. 

L'oncle d'Amérique vient-il à mourir, les Polo- 
nais se « débrouillent » comme ils peuvent : 
généralement en procédant à un change très 
avantageux pour les touristes — 100 zlotys pour 
1 dollar (contre 34 à la banque). Officiellement, 
cette pratique est interdite, mais les contrôles 
sont inexistants : un Polonais n'est jamais inter- 
rogé sur la provenance de ses devises — comme 
le dit un ingénieur, « l'essentiel, quand on achète, 
c’est de passer à la caisse » — et l'on ne demande 
pas de comptes aux touristes. Sî bien qu'à 
300 mètres de la frontière, aux station s- servi tes, 
dans les hôtels, au café ou dans la rue, l'étran- 
ger est constamment sollicité. 

Ces devises permettent enfin aux Polonais de 
voyager. Ils n'ont droit qu'à 130 dollars tous les 
trois ans, mais beaucoup partent chaque année : 
si l'obtention d'un passeport demeure une faveur 
— délivré pour un seul voyage, il doit être resti- 
tué au retour, — elle est cependant devenue plus 
facile depuis cinq ans. Le Polonais qui « ne fait 
pas de politique », ou qui fait la « bonne », est à 
peu près sûr de pouvoir sortir, mais, s'il veut se 
rendre dans un pays capitaliste, il lui faut pré- 
senter une lettre d'invitation deux fais légalisée 
(par exemple, par le commissariat du XVI* arron- 
dissement de Paris et le consulat polonais). 

La mojorité fréquente donc les pays socia- 
listes : six millions en 1975. Deux millions sont 
allés à l'Ouest : soixante-cinq mille en Allemagne 
fédérale, trente-trois mille en France, trente-deux 
mille en Italie- Au mois d'août, beaucoup se 
pressaient, dès 6 heures du matin, devant les 
consulats de Grande-Bretagne, de Suède, des 
Etats-Unis. 


Course au dollar, queue pour la viande, le 
sucre, le riz. l'habillement (et même pcair les 
glaces succulentes d'une célèbre pâtisserie _ pri- 
vée, dans le centre de Varsovie), attente indéter- 
minée d'un logement au d'uns voiture, attente 
anxieuse d'un passeport : seule une minorité — 
qui va grossissant : depuis un an, les revenus 
d'une valeur supérieure à 700 000 zlotys sont 
imposés de 10 % à 50 % — échappe eu» mille 
et une difficultés de la vie quotidienne. 


Hauts fonctionnaires, technocrates, respon- 
sables du parti — « l'appartenance an parti est 
un sésame », nous dit un ingénieur, — bénéfi- 
cient de toutes sortes d'avantages. 


Ancien directeur au ministère de l'industrie, 
Olek R._ occupe dans le centre de Varsovie un 
bel- appartement de quatre pièces avec terrasse : 
il ne l'a attendu qu'une dizaine de jours (et paie 
un loyer de 850 zlotys par mois). Il n’a pas de 
voiture, mais, s'il le désirait, il en obtiendrait une 
avant un mois, et à crédit. Est-il malade, il 
s'adresse à la clinique spéciale du gouvernement : 
«On y est mieux soigné, dit-il ; il est vrai que m 
un malade, dans ira hôpital ordinaire, offre quel- 
ques petits cadeaux an médecin, ane bouteSJa de 
cognac, par exemple, D sera aussi bien traité. » 


Olek R prend ses vacances comme il le 

souhaite : à l'étranger, ou dans l'une des maisons 
de repos, « luxueuses », que la présidence du 
Conseil met â sa disposition. Peu lui importe de 
payer davantage qu'en s'adressant à l'organisme 
du tourisme populaire (P.T.T.KJ : plus substan- 
tielle que celle d'un ouvrier (70 % du salaire, en 
moyenne), sa retraite, comme celle de tous les 
hauts fonctionnaires, équivaut à 95 % de son 
traitement. 


il ne regrette pas, enfin, qu'à la suite de 
pressions populaires (* Hante à le bourgeoisie 
range l », pouvait-on lire il y o deux are sur les 
murs des chalets de Za ko porte, lieu de villégia- 
ture dans les Tatras) les « magasins à rideaux 
jaunes », où l'élite se fournissait à l'abri des 
regards prolétariens, oient été fermés. Les maga- 
sins réservés aux diplomates étrangers ne .lui 
sont pas interdits, et la coopérative où s'approvi- 
sionnent les membres du comité central lui 
demeure également ouverte. 


De la consomma- 
tion avant toute 
chose : malgré bien 
des différences (de 
classe ?) dans lo 
façon d'y parvenir, 
c'est probablement 
l'un des rares objec- 
tifs communs à l'en- 
semble des Polo- 
nais ; car partout 
ailleurs se manifes- 
tent de profonds 
clivages, et notam- 
ment cette sorte 
d'indépendance ré- 
ciproque de la société civile et de l'Etat. 

Contrairement à ce qui s'est passé dans 
d'autres pays, la société civile, en Pologne, n'a 
pas été entamée — cassée — par le système éta- 
bli en 1945, et elle demeure très diversifiée. Les 
groupes qui la composent ont des intérêts diver- 
gents, et, bien que la nouvelle Constitution déclare 
que la « coexistence sociale » a succédé à la lutte 
de classes. Il n'est pas sûr qu'ouvriers « sociali- 
sés », paysans privés et artisans, « bourgeoisie » 
d'appareil ou de statut, aient la même conception 
du bien commun. 

Des clivages politiques subsistent, et, même 
si les partis non communistes, démocrate et pay- 
san, n'ont aucun pouvoir, ils représentent des 
catégories sociales qui ne sont que partiellement 
intégrées ou système. Les repères idéologiques, 
enfin, ne jalonnent pas les mêmes voies, qu'il 
s'agisse du 'ibéralisme des anciens ou des nou- 
veaux aristocrates (ceux qui anoblissent leur 
nam d'un ski et feur main gauche d'une cheva- 
lière), du « révisionnisme » social-démocrate d'an- 
ciens marxistes déçus, ou du catholicisme de la 
majorité. 

Cette société-là, qui a ses conflits et ses ten- 
sions, ses aspirations et ses valeurs, poursuit son 
existence propre par-delà la société légale ou à 
côté d'elle. 

Ce ne serait peut-être que demi-problème si le 
pouvoir l'admettait. Non pas qu'à proprement 
parier il s'y refuse : il est sans doute plus prompt 
que d'autres à rectifier le tir; mais les erreurs 
d'interprétation que régulièrement il commet 
(1956, 1968, 1970, 1976) témoignent de l'Igno- 
rance où il se tient des aspirations et des réac- 
tions de la société civile. Comment les soupçonne- 
rait-il, puisque les institutions tournent à vide (lo 
Diète n'est qu'une Chambre d'enregistrement) ou 
à rebours (le parti des ouvriers est d'abord celui 
de leurs dirigeants) ? 

La hausse des prix, au printemps dernier, en 
est un exemple frappant. Brutale, et survenant 
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Excepté quelques 
publications catho- 
liques, la presse 
donne dans l'auto- 
satisfaction. D'après 
une étude de * PoÜ- 
tyka » — le mains 
conformiste des 
journaux polonais, 
— les adjectifs qui 
reviennent le plus 
souvent dans le^ 

important » ; « dif- 
ficile » ne vient qu'en quatre centième position ; 
« humain », « normal », en dernière. « Chez 
nous, commente un diplomate, il semble que I a 
pressa ai» pour priadpate fonction de faire plaisir 
aox dirigeants : elle leur répète à longueur de 
journée que tout va bien ; à la fin. ifs sont 
complètement intoxiqués. Que voulez-vous, c'est 




Dialogue difficile 
entre deux sociétés 


dans une période de tension sur un marché déjà 
déséquilibré, ne risquait-elle pas — comme les 
émeutes de Gdansk l'ont naguère prouvé — de 
cristalliser le mécontentement des citoyens ? « Je 
doute, nous confie un haut fonctionnaire, que le 
gouvernement se soit posé la question. Une 
trentaine de personnes, au plus, étaient dans le 
secret. A l'abri des difficultés de la vie quoti- 
dienne, jouissant d'un statut privilégié et ne per- 
cevant la réalité qu'à trav e r s courbes et dia- 
grammes, ces technocrates, au lieu d'écouter 
aussi la voix du peuple, n'ont entendu que le 
langage des chiffres. Leon calculs achevés, iis 
ont transmis hx facture aux politiques, qui l'ont 
communiquée aux citoyens. » 

Que la population pût se révolter n'inquiéta 
pas un instant le gouvernement, estime notre 
interlocuteur : consultées... en quarante-huit 
heures, les sections du parti s'étaient portées 
garantes du « civisme des masses ». 

« Comment voulez-vous qu'un responsable da 
cellule dise le contraire ? Qu'il consulte on non 
ses camarades, le résultat est le même : il se sent 
obligé de déclarer que tout va bien ; car, s'il 
révèle que la basa grogne, c'est sa propre insuf- 
fisance qu'il manifeste s à quai sert-il s'il ne 
réussit pas, dans son quartier, dans son usine, à 
influencer l'opinion ? II transmet donc une infor- 
mation rassurante, que l'échelon supérieur réper- 
cute en T « améliorant » ; plus elle monte, plus 
elle se déforme ; remodelée, fignolée, enjolivée, 
elle devient méconnaissable : ce qui n'était au 
début qu' " acceptation " devient " appui indé- 
fectible du peuple travailleur ", puis " enthou- 
siasme délirant C'est en fonction de pareilles 
informations que le gouvernement s'est décidé. » 


De < larges consultations » 

AURAIT-IL pu les contrôler, se méfier ? 
A Pareille démarche, en fait, n'est concevable 
que pour un observateur extérieur : hommes de 
parti depuis des décennies, les dirigeante sont 
pris dans un système qui les a formés et qu'ils 
ne peuvent totalement remettre en cause ; car 
c'est eux-mêmes — leur pratique politique, leur 
style d'action et de pensée — que tôt ou tord 
ils seraient amenés à « réviser ». Tout au plus 
peuvent-ils dénoncer certains maux — l'insuffi- 
sance d'un responsable, la médiocrité ou la cor- 
ruption d'un autre. M. E. Gierek le fait depuis 
cinq ans : de nombreux cadres ont . été « épurés », 
des jeunes ont été promus. Mais ces 'remanie- 
ments internes n'ont pos remédié aux carences 
fondamentales du centralisme bureaucratique et 
du monopartisme, qui rendent purement formel 
l'exercice de la « démocratie socialiste ». 


Depuis les manifestations de Radota, il est ‘ 
question de rendre cette démocratie moins 
abstraite : de « larges coastrita tiens », dit-on, se 
poursuivent dons les entreprises ; mais dons la 
mesure où ces « consultations » — et lé terme 
est déjà significatif : il ne s'agit pas de laisser le 
peuple décider — ■ se font par ('intermédiaire 
d'organisations (parti, syndicat) qui ont le mono- 
pole de la représentation ouvrière, le dialogue 
si recherché avec la base n'est jamais qu'un 
dialogue avec la base du parti, c'est-à-dire une 
minorité de travailleurs; les autres ne peuvent 
pas s'exprimer — sinon, en manifestant dans les 
rues, — ni choisir des porte-parole non agréés 
par le pouvoir. 

« C'est normal, objecte M. Lewandowski, secré- 
taire national de la centrale ouvrière, puisque les 
travaille are ont des intérêts communs, pourquoi 
voulez-vous qu'ils se donnent de » organisations 
di ff ére n tes ? Chez nu us, ajoute-t-il, et sur un tan 
très convaincu, l'opposition ne peut qu'avoir tort, 
puisque l'Etat est un Etat ouvrier. Notre rôle 
n'est pas d'empêcher la construction du soâa- 
üsme en soutenant les revendications égoïstes de 
quelques mécontents. Il est, au contraire, d'ex- 
pliquer aux travailleurs la juste politique définie 
par le parti. » 

Les « consultations » actuelles sont-elles autre 
chose que l'explication plus approfondie d'un 
ensemble de mesures que le pouvoir a déjà décidé 
d'appliquer? S'agit-il vraiment de prendre en 
considération la volonté du peuple pour la tra- 
duire en choix économiques ou politiques, ou, â 
l'inverse, ide justifier auprès des citoyens des 
choix préétablis qu'ils n'auront plus qu'à ratifier ? 

La plupart de nos interlocuteurs ne se font 
pas d'illusions : « Quelles que soient les bonnes 
intentions de M. Gierek, dit un juriste, rien ne 
peut changer dans l'immédiat... sinon M. Gîerek 
lai-même. Supposons que les travailleurs conti- 
nuent de manifester contre les hausses et, d'une 
façon plus générale, contre une politique qui leur 
impose des sacrifices de moins en mains suppor- 
tables : il est probable que M. Gierek — comme 
Gomalka — se montrera da moins en mains 
« libéral ». Le restera it-il, il risquerait de se 
retrouver isolé dans un parti qui n'a jamais été 
totalement épuré- Les « consultations » actuelles 
représentent donc moins une ouverture qu'une 

Plus radical, un autre ajoute : « Aussi long- 
temps que subsistera le dogme de l'unicité des 
organisations dites représentatives da la classe 
ouvrière — et l'on Ing voit pas comment on 
pourrait y renoncer sans provoquer dangereuse- 
ment notre voisin de l'Est — toute tentative de 
démocratisation risque for» d'être condamnée ù 
l'échec. » 


’art d’encenser le pouvoir 


comme une jeune fille : à force de s'entendre dire 
qu'elle est belle, elle y croit. » 

Le directeur de l’hebdomadaire « Kultura », 
M. Hodorenki, nous assure qu'il peut « interpré- 
ter, dans certaines limites évidemment, la poli- 
tique culturelle du parti » ; mais les limites d'un 
directeur nommé par le comité central dudit 
parti ne sont-elles pas étroites ? 

Rédacteur en chef adjoint de « Polytika », 
M. Bijak en convient — qui, durant notre entre- 
tien, reçoit un coup de fil de la censure : « Ça 
ne pouvait pas mieux tomber, dit-il avec malice. 
Oui, la plupart des journaux encensent le pouvoir. 
On a chez nous une certaine idée de la propa- 
gande, qui doit être « positive », de la même 
façon que la critiqao doit être « constructive ». 
Ce qui veut dire que, des difficultés, on ne parle 
pas, ou le moins possible. » 

Ainsi a-t-on voulu foire croire aux lecteurs 
polonais que ta crise économique du monde capi- 
taliste — avec lequel la Pologne commerce plus 


tôt ou tord démenti ; et le silence est de régi 
quand il s'agit des difficultés des pays amis, < 
de choix qu'ils préfèrent taire provisoirement 
« Nos journaux n'ont pas révélé que des Vietm 
miens du Nord se battaient dans le Sud, ni d 
Cubains en Angola. La plupart du temps, no< 
reprenons les dépêches d 'agença des pays' avi 
lesquels nous entretenons de bonnes relations : 
ajoute M. Bijak 

Tel confrère d'interpress peut donc avoir 
conscience tranquille ; lors d'une conférence < 
Presse a Huta-Katowice, il demanda ou ministi 
de i industrie si les journalistes « faisaient bfc 
leur travail », s'ils « aidaient le gomrernemei 
ploîsir* “* 16 deva,ent *- Raturé, il rougit c 

Il n est donc pas étonnarit que les leeteui 
sment mal Informés. La plupart de nos interic 
cuteure ignoraient, par exemple, les attaqués d 
j.p: » contre certaines déclaratlor 

a t. Gierek (ors de sa visite officielle en France 
Hs n avalent qu'une vogue idée des posltlor 
d E. Berlmguer ou de G. Marchais sur les vole 
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Italienne et française vers le socialisme, et 
F. Mitterrand ne leur était pas familier; par 
contre, tel jeune couple de Gdansk savait qu'il 
avait plu à Paris le 14 juillet et que Giscard 
crEstaing s'amusait, de temps à autre, à dîner 
chei des Français; il nous demanda des' nouvelles 
de B. Bardot et si Patrick Henry, {'assassin du 
jeune Philippe Bertrand, avait été guillotiné. 

Mais la Pologne ne serait plus Ja Pologne si, 
dans ce domaine-là comme dans tant d'autres, 
e-He ne donnait pas dans le paradoxe ou b fon- 
taisîe. La presse subit une censure tatillonne, 
mais, dons les grondes villes, des ctubs sont 
ouverts au public : on peut y acheter b plupart 
des journaux étrangers — * Newsweek » vend 
choque semaine plus de mille exemplaires à 
Varsovie, — on peut également les consulter : 

« Même braqu'an numéro du a Monde » n'arrive 
pas, au qu'il arrive avec un retard nullement 
fa 1 ***' on toujours, par recoupement avec 

d autres Publications, se tenir informé », nous 
dît un enseignant. 

Les Polonais moyens ne fréquentent guère ces 
centres ; mais beaucoup écoutent les radios étran- 
gères — le ministre des offbires religieuses, 
M. Kankol, fit lui-même état d'une Information 
donnée par « Free Europe », — beaucoup vaya- 
gent ou reçoivent des nouvelles de leur famille 
établie à l'étranger. 

L'un des signes de cette (très) relative liberté 
— OU de ce mélange, typiquement polonais, de 
dirigisme et de ialsser-faire — est l'absence de 
kamizdat. La situation n'est pas telle que les 
intellectuels éprouvent le besoin de créer des 
éditions clandestines. Non que, là encore, b cen- 
sure n'existe pas : on ne trouve pas, dans les 
librairies, les livres de KolokowskJ, de Gom- 
browicz ou de Miloz ; mais ils arrivent dans 
certaines bibliothèques, et les intellectuels se les 
procurent par des voies détournées. 

Publier reste cependant difficile : les écrivains 
doivent soumettre leurs manuscrits à un comité 
de lecture, qui n'apprécie pas seulement leurs 
qualités artistiques : Jerzy KonwIckJ, nous dit 
un critique, dut « corriger » cinq fols son dernier 
roman. Etait- il anticommuniste, belliciste ou por- 
nographique ? Car il n'y a pas ■ d'autre raison 
d'interdire un ouvrage, nous déclare M. Loranc, 
vice-ministre de b culture ; et comme nous nous 
étonnons que b « Lettre ouverte au camarade 
E. Gierek », d'E. Liplnskl G) — qui ne tombe 
sous aucun de ces chefs d'interdiction — n'ait 
pas été rendue publique, le ministre nous ras- 
sure : « Les réflexions de notre célèbre écono- 
miste ont été prises en considération, nuis comme 
so « Lettre » n'était adressée qu'au premier 
Secrétaire, il nous a para Inutile de la divulguer™ » 

Mais il a para utile d'interdire la conférence 
que M. E. Lipinski projetait de tenir, comme de 
ne pas éditer son dernier ouvrage — un recueil 
d'articles déjà publiés ces dernières années. 

Les murs ont des oreilles 

TV UNE façon générale, les Intellectuels restent 
■b' suspects au régime : certains enseignants, 
suspendus lors des purges < antîrévisionnîstes » 
de 1968, n'ont pas retrouvé leur poste; le phi- 
losophe Kobkowskl travaille à l'étranger ; un 
autre, qui n'a pas voulu émigrer, est depuis huit 
ans contrôleur d'autobus. Les contestataires pren- 
nent donc des risques ; certains des « Cinquante- 
neuf », puis des « Onze », qui ont publié des 
lettres ouvertes dans lesquelles lis demandaient 
au pouvoir de garantir réellement les libertés 
fondamentales, ont été sanctionnés : les uns ont 
perdu leur travail, 1 sous prétexte de réduction 
d'effectifs, d'outres se sont vu refuser un passe- 
port ou, tel le sociologue Jacek Kuron, rappeler 
à l'armée. 

Tous sont écoutés et étroitement surveillés. 
Comme nous l'avons été nous-mêmes, que nous 
allions chez un particulier — tous les noms des . 
habitants de. l'immeuble étaient Immédiatement 
relevés — dons un café ou même au restaurant , . 

q 13) Cette lettre^ s été ^publiés dans te Homel 


en compagnie du rédacteur en chef-adjoint de b 
très officielle agence Interpress. 

Ces atteintes aux libertés ne dépassent pas un 
certain seuil. Est-ce, comme réplique un contes- 
tataire, « parce qu'on ne frappe pas une mouche 
avec nu marteau »? Les opposants ne sont pas 
nombreux — beaucoup moins que les mécon- 
tents — ils ne sont pas organisés ; leurs posi- 
tions manquent -de cohérence : tel publiciste se 
déclare en même temps défenseur des libertés 
et admirateur des Etats-Unis, « seul régime démo- 
cratique », ainsi que de Franco, « qui fut an 
grand chef d'Etat » ; tel sociologue, qui dénonce 
le « totalitarisme de l'Etat », met son espoir dans 
« du hommes comme Soljeajtsyae » et reproche 
à la gauche européenne son « irréalisme », puis- 
qu'elle « croit encore au socialisme ». Peu connus 
du grand public, b plupart de ces intellectuels 
sont évidemment moins * dangereux » que des 
Ouvriers en colère — que le pouvoir n'hésite pas 
à réprimer durement. 

« Chez nom, dit un intellectuel polonais qui 
eut à souffrir de la répression, on commence par. 
dire c non » ; puis : « non, maïs... » ; enfin : 
« théoriquement non, mais, vous savez „ ». 
Comme pour nous convaincre, il nous tend un 
recueil de poèmes — « AIfâbet Wspomnlen » 
<* l'Alphabet des souvenirs >) — publié il y a 
tout juste deux mois, à vingt mille exemplaires : 
« San auteur, Anton! Stanlimfci, qui vient de mou- 
rir dans un accident, avait pointant signé la 
lettre des « Cinquante-neuf ». Ici, rien n'est 
systématique ; et c'est ce qui nous permet, finale- 
ment de respirer. » 

« Vous connaissez l'anecdote ? enchaîne notre 
ami. Deux jeunes chiens se rencontrent à le fron- 
tière de la R.D.A. 

— Que viens-tu faire chez nous ? demande 
l'allemand. 

— Acheter, répond le polonais. Et toi ? 


La normalisation 
des relations avec l'Eglise 

P LUS souple que ses prédécesseurs à l'égard 
des intellectuels, le régime l'est beaucoup 
plus envers les catholiques (quant aux intellec- 
tuels catholiques, cela dépend). Les croyants 
jouissent de la liberté de conscience et de culte, 
que {'article 70 de la Constitution leur reconnaît : 
« U est interdit de contraindre lot citoyens à 
s'abstenir de leurs activités religieuses et cultu- 
relles. » 

Les catholiques — 93 % des Polonais — 
peuvent donc, comme ils l'entendent, fréquenter 
leurs églises — le pays en compte vingt mille, 
toujours combles, et l'assistance ne se compose 
pas que de vieilles femmes, — ils peuvent, le 
long des routes, se recueillir devant l'un de ces 
innombrables calvaires toujours fleuris (comme les 
statues de Marie, nichées dans un tronc d'arbre 
ou la cavité d'un mur), se rendre par millions, 
au mois d'août, en pèlerinage à Czestochowa, 
célébrer ta Fête-Dieu, légalement chômée, et, dans 
/es dix-neuf mHfe centres de catéchisation, 
s'initier aux vérités de leur fol. 

Près de dix-hüit mille prêtres, auxquels s'ajou- 
teront bientôt quatre mille séminaristes, et 
trente mille religieux leur distribuent la c bonne 
parole > et les sacrements, sous l'autorité de 
soixante-quinze évêques responsables de vingt- 
sept diocèses. 

Convaincue de l'inutilité des persécutions reli- 
gieuses, ta nouvelle équipe renonça, pour 
l'essentiel, aux chicaneries et aux tracasseries que 
les catholiques supportaient depuis la fin de ta 
guerre- Dès 1971, le gouvernement entama ce 
qu'il appelle le « processus de normalisation » : 
il délivra des permis de construire — trois cent 
quatre-vingt-huit ces dernières années, contre 
quatre-vingts les cinq prédédent es, — rendit à 
l'Eglise les évêchés du Nord et de l'Ouest, réduisit 


ses charges fiscales et renoua le ciclogue avec 
ie Vatican : « En deux ans, nous dédore 
M. Kankol, ministre des affaires religieuses, j'ai 
rencontré plus de cent trente fois t'envoyé du 
Saint-Siège, Mgr Poggi. » 

Néanmoins, bien des frictions subsistent. 
L'épiscopat se plaint de ne pouvoir construire 
autant d'édifices qu'il le souhaite, eî bien que 
M. Kankol estime qu' « une âglhe est un élément 
comme un autre de l'infrastructure sociale », les 
permis se feraient trop longtemps attendre, en 
particulier dans les nouvelles Cités ouvrières. 


premier secrétoire du parti n'en a jamais eus, et 
peut-être, de Jageltau à Staetsimr Poniatowski, 
qu'aucun roi. Il lui suffirait d'un mot pour mobi- 
liser Pense mble des citoyens, et créer au pouvoir 
les pires difficultés. ■ 

Mcis le cardinal-primat est trop fin politique 
pour entraver sérieusement l'action d'un gouver- 
nement dont il apprécie comme chrétien la pondé- 
ration et, comme Polonais, le sérieux et le dyna- 
misme; lors des grèves de Gdansk et de Radom, 
il s'est abstenu du moindre commentaire, et le 
pouvoir lui en est reconnaissant. 


Il n'est pas rare, d'ailleurs, que, excédés par les 
lenteurs administratives, des citoyens prennent 
J'inîîiotive de construire clandestinement leur 
église. Tels, tout récemment, ces villageois, dons 
la forêt de Knmpînos : ils fabriquèrent en secret 
les éléments d'une Chapelle puis, une rrjit, les 
assemblèrent ; avertis, les miliciens attendirent 
que ta majorité des paysans aient, quitté les lieux 
— à Nowa-Huta, près de Cracovie, ils avaient 
été reçus □ coups de pierres et de fourches, — 
puis démontèrent ta chopelfe ; à sa place. Se 
lendemain, les paysans dressaient une croix- 
« Quand on n'a rien à se reprocher, on n'attend 
pas la nuit pour agir, estime le ministre; d'ailleurs, 
cette chapelle n'était même pas consacrée. Mats 
des discussions sont en cours ; très prochainement, 
les travaux reprendront, et en plein jour. » 

Les milieux catholiques reprochent cussi eu 
gouvernement la discrimination qu'il pratique c 
l'égard des croyants, empêchés d'exercer certaines 
fonctions. Le ministre, qui s'en défend — « Pent-on 
discriminer 93 % de Polonais ?, — reconnaît 
finalement le bien-fondé de ce qu'il appelle un 
choix : « Des postes politiques s'attribuent en 
fonction de critères politiques. Si la gauche vient 
au pouvoir en France, croyez-vous que les giscar- 
diens garderont leurs portefeuilles? » 

Mois les postes ministériels, en Pologne, ne 
sont pas seuls en cause : si les catholiques 
peuvent devenir cadres moyens, il leur est impos- 
sible, nous confie un universitaire, d’accéder à 
un poste de responsabilité dons quelque secteur 
que ce soit : presse, banque, industrie, commerce. 
Un directeur d'entreprise n'a pas intérêt à pra- 
tiquer ouvertement sa religion, et de nombreux 
cadres subalternes, au demeurant membres du 
parti, fréquentent de préférence l'église ta moins 
proche de leur domicile. Ou bien s'efforcent de 
passer inaperçus dans celle de leur quartier. 
Ce qui fît dire au cardinal Wyszynski que les 
prochaines églises devraient être circulaires, allé- 
gées de ces piliers si commodes pour quelques- 


Puissances d'ordre 

T 'EGLISE a d'autres griefs encore : la nouvelle 
Constitution, qui institutionnalise le rôle 
dirigeant du parti communiste ; la réforme de 
l 'enseignement, qui, en instaurant la journée 
continue dès l'école primaire, rend plus aléatoire 
l'instruction religieuse ; les tentatives, très timides, 
pour introduire le contrôle des naissances. Sur 
ces points- là, comme sur bien d'autres, la norma- 
lisation patine et les accrochages sont fréquents, 
«r Nota ne pouvons pas être neutres », dit le 
ministre, qui sait aussi, mais, ne dit pas, qu'il ne 
peut pas être impatient. 

Car l'Eglise a dans son jeu des cartes que 
le pouvoir n'a pas, entre autres, une sorte de 
légitimité historique. Dès le treizième siècle, à 
une époque où la Pologne, déjà, éclatait en de 
multiples petits duchés, l'Eglise perpétua le sou- 
venir et l'exigence de l'unité nationale; plus 
tard, c'est dans l'Eglise, dans ses pratiques et 
dans ses rites, que se conservèrent la langue et 
Pâme du peuple ; aux dix-huitième et dix- 
neuvième siècles, quand les Allemands et les 
Russes entreprirent de déchiqueter le royoume, 
l'Eglise incarna l'esprit de résistance. 

«c Aujourd'hui, estime un historien, ta palonité 
s'identifie encore avec la catholicité. Le cardinal- 
primat a pins de prestige et d'autorité qu'aucun 


Puissances d'ordre l'une er l'autre, et plus 
portées à une appréciation réaliste de la situation 
qu'à des discussions idéologiques, if n'est pas 
exclu que tas deux < Eglises » finissent par s'en- 
tendre durablement. « Pourquoi pas 7 dit le 
ministre des affaires religieuses. Pour peu que 
chacun respecte l'autonomie do l'outre, la coexis- 
tence est tout à fait possible — et mémo souhai- 
table. D'ailleurs, elle existe déjà ; regardez autour 
de vous : dans tes usines, les ouvriers construisent 
le socialisme, dans les églises, ils prient leur 

Travailler et prier? Le tout est de savoir si, 
quels que soient les dieux invoqués — Marx ou 
Jésus, la patrie ou le socialisme — les Polonais 
accepteront encore longtemps un programme cussi 
austère. La moitié d'entre eux n'on; pas trente 
ans, et les aînés, qui ont reconstruit le pays, ont 
tout autont que leurs codets le désir de c souf- 
fler» un peu et de mieux vivre. Parvenus au 
seuil de ta société de consommation, ils sont bien 
décidés à le franchir. 

Or les prochaines années ne connaîtront pas 
l'essor des précédentes : les investissements n'oug- 
m enteront que de 37 % au lieu de 90 Ça, le 
revenu national de 40 % au /ieu de 62 les 
salaires de 16 % au lieu de 40 %. Par contre, 
le plan prévoit une augmentation du rendement 
er de l'efficience économique des travailleurs, une 
organisation plus stricte de ta production, une 
rationalisation occrue de la gestion. 

Autrement dit, le travail sera plus dur, les 
solaires à peine plus élevés, et les conditions de 
vie paraîtront moins bonnes, puisque à peine 
meilleures. 

C'est beoucoup à la fois ; et s'il est probable 
que, dans leurs églises chorgées d'or et d'encens, 
les Polonais demanderont plus que jamais à Dieu 
de les aider. Il n'est pas sûr que les semions des 
prêtres suffisent à apaiser leur soif de vivre. 
Les exhortations du porti y parviendront-elles ? 
Du premier au dernier secrétaire, personne, évi- 
demment, ne le soir ; et quelques-uns se répètent 
peut-être, en le modifiant à peine, ce mot de 
Polmerston il y a un siècle : a Les Polonais res- 
teront pour (leur) gouvernement.-, un objet per- 
manent d'embarras et de crainte. » 

(Copyright Maurice T. Moschino et Fadéla 
M’Rabet et le Monde diplomatique.) 

(Dessins de P LAN TU.) 
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Les relations entre partis et pays communistes 


LA MORT DE MAO CONFIRME L’AMPLEUR DES DIVERGENCES 


L ES dirigeants chinois ont retourné 
& l’envoyeur les messages de 
condoléances que les partis com- 
munistes s révisionnistes » leur 
avaient adressés après la mort de Mao 
Tse-toung. Us acceptaient les télé- 
grammes des Etats socialistes avec 
lesquels ils entretiennent des relations 
diplomatiques, mais refusaient les. 
marques de sympathie des partis qui, 
selon eux, ont trahi le marxisme. 
Ainsi se retrouvaient dans le même 
groupe de répro u vés les partis qui 
n'ont manifeste qu’une froide politesse 
et ceux qui, à la faveur de l’événe- 
ment, ont tenté de renouer le contact. 
Un peu plus tard, cependant. Pékin 
fit savoir qu’il y .avait des degrés 
Hong la réprobation. Les Chinois pou- 
vaient-ils d’ailleurs mettre exactement 
sur le même pied les partis ex -frères, 
qui étaient loin d’avoir réagi de la 
même manière à la disparition -du 
Grand Timonier? 


H n'y i 

mtre les „ — — . — 

la Prtxoda annonçait la mort et les 


entre les quelques lignes par lesquelles 


dans la cohorte des « non-personnes» 


rien de ban des successeurs de Mao. 
8*11 en était autrement, le lecteur 
aurait trouvé dans les textes de cir- 


main tenant Je pouvoir. 

Une telle attitude eût été logique : 
jusqu’à une date très récente, les jour- 
naux de Moscou 


niâtes ne cherchaient-ils pas à repren- 
dre le droit chemin ? L'occasion était 
hnnrm en ce mois de septembre de 
faire un geste à ces amis cachés. 


En revanche. Français et Italiens 
ont salué presque ch al e u r eusement la 
mémoire du disparu. M. Marchais , par 
exemple, a rappelé qu’il avait eu des 
difficultés avec les Chinois, et qu’elles 
n’étalent pas de son fait, et il a atta- 
ché beaucoup plus d’importance aux 
mérites du révolutionnaire qui a refa- 
çonné la Chine et modifié l'équilibre 
mondlaL 


Une intention politique 

i*~\ N peut naturellement expliquer 
D cette attitude par l’environnement 
de ' « concurrence s. L’Humanité 
lTJnita, se seraient couvertes de ridi- 
cule si elles avaient traité la nouvelle 
à la manière de la Pravda. Leurs 
lecteurs attendaient que, sur un tel 
sujet, elles soient à peu près compé- 
titives avec les télévisions, les radios 
et les autres journaux. Cette explica- 
tion n’est toutefois pas . primordiale. 
Four les communistes, l’histoire a de 
l’Intérêt dans la mesure où elle permet 
d’agir sur le présent et l’avenir. La 
manière de présenter le passé traduit 
aussi une Intention politique. Deux 
hypothèses peuvent être avancées pour 
rendre compte de la démarche des 
granrin partis communistes occiden- 
taux. 

Selon la première. Fiançais et Ita- 
liens auraient accepté une mis sion 
d’exploration- L’UJELSJB. était trop 
engagée dam son conflit avec les 
Chinois pour esquisser un geste . de 
bonne volonté. Des Occidentaux un 
peu moins . « compromis a tenteraient 
de renverser la vapeur. 61 jamais les 
Chinois saisissaient la perche, Moscou 
ne pourrait-il profiter, plus tard, de 
la situation ainsi créée ? 

Cette hypothèse est subtile, trop 
peut-être, car die ne prend pas au 
. les changements Intervenus 
dans les relations entre le parti com- 
muniste soviétique et plusieurs P.C. 
de l’Ouestu Les différences de tonalité, 
les divergences et contradictions dans 


Par BERNARD FERON 


les analyses, ne seraient que la mani- 
festation d’une division du travalL Les 
partis frères jouent l’ouverture tous 
azimuts aussi longtemps qu’fis res- 
tent écartés du pouvoir, mais ce ne 
serait que ruse tactique pour capter 
des sympathies et des suffrages. 


La seconde hypothèse est tout de 
même plus vraisemblable. Les grands 
P.C. occidentaux et la plupart des 
partis d’Europe o rien ta l e ont réagi 
différemment, parce qu’ils ne sont plus 
du tout sur la même longueur d’onde. 
Ce qui a été dit et écrit de part et 
d’autre au moment de la mort de Mao 
ne ferait que confirmer la tendance 
à une lente séparation amiable que 
l’an observe depuis des années . Le cas 
exemplaire est naturellement celui dn 
P.C. italien parce que, pour lui, le 
processus de dissociation a commencé 
11 y a plus de deux déce nn ies. 


principales quH tirait de la dénoncia- 
tion du « culte de la personnalité » de 
Staline. En avançant cette formule, le 
dirigeant italien revendiquait le droit 
à l’indépendance; il y avait ou il 
devait y avoir autant de centres que 
de partis communistes. Ses amis so- 
viétiques rejetaient cette thèse tout en 
faisant une concession verbale : 
l'époque du e parti père » était bien 
révolue, et chacun s’appliquerait à 


ri tés nationales. 


pnlmlro Togliatti n'étalt pas homme 
à prendre une telle Initiative sans 
s'ètre assuré que le contexte politique 
lui était favorable. Les retrouvailles 
_ difficiles — des Soviétiques et des 
titistes plaidaient en faveur du poly- 
centrisme. Pouvait-on imaginer que, 


pour trouver un modus vivendi avec le 
Kremlin, le chef yougoslave consenti- 
rait à détruire ce qui avait fait 
l’originalité de son régime ? Et surtout, 
en dépit des affirmations modestes de 
Mao, U était déjà prévisible que la 
Chine rivaliserait avec ÎTJJLSÆ. Cette 
situation nouvelle donnait une marge 
de manœuvre aux partis frères qui 
sauraient l'analyser. Dans le camp 
socialiste, les Roumains allaient pro- 
fiter de l’aubaine. 

Pourtant, lors du conflit qualifié 
d’idéologique entre 1TTJLS.S- et la 
Chine, les communistes italiens se 
rangèrent plutôt du côté de Moscou, 
il est vrai qu’au début de la polémique 
Togliatti fat une cible de choix pour 
la propagande de Pékin. N’était-il pas 
plus « révisionniste » que Khroucht- 
chev? Les Italiens, d’autre part, te- 
naient patiemment tète au Kremlin 
ttulIs vefflaient à ne pas faire trop 
d’éclats. Eux aussi, ils jugeaient de 
façon très critique le maoïsme, mais 
se refusaient de participer à une 
conférence internationale dont l’objet 
aurait été la condamnation de 1’ ahé- 
résie b et l’enregistrement du « schis- 
me». Ce fut pendant une bonne 
dizaine d’années une guerre de posi- 
tions. A l’origine, les successeurs de 
Togliatti se sentaient un peu isolés ; 
leurs camarades français en tout cas 
semblaient bien résolus à ne pas 
couper le cordon ombilical avec la 
mère patrie du socialisme. 


Pékin ei l'eurocommunisme 

L a formation de ce qu’on appelle 
l'eurocommunisme bouleverse les 
cartes. Les dirigeants soviétiques ont 
pu établir un bilan, désastreux pour 
eux, après la conférence des P.C. 
européens à Berlin-Est en juin der- 
nier. Us avalent voulu obstinément 
cette réunion. MM. Berlinguer, Car- 
rülo et Marchais avaient fini par 
accepter le rendez-vous. Us en profi- 
tèrent pour proclamer que de telles 


rencontres ne servaient plus à rien ; 
celle-ci devrait donc être la dernière. 
C’était un rude langage pour les diri- 
geants du Krem l in, qui concevaient 
cette réunion comme une étape avant 
une nouvelle conférence mondiale dont 
la mission serait sans doute de con- 
damner les maoïstes. M. Marchais se 
joignit à mm. Berlinguer et Carrlllo 
pour signifier qu’il ne fallait pas 
compter sur lui pour de telles entre- 
prises. 

Les Chinois devraient normalement 
se féliciter de cette évolution — qui 
affaiblit quand même la grande rivale 
— et encourager les earocommunlstes. 
Si tel était leur sentiment, ils ne l’ont 
pas montré. Ont-ils des doutes sur la 
sincérité et la détermination des com- 
munistes de l’Ouest ? Ne jugent-ils 
pas qu’il est toujours préférable, pour 
contenir la puissance soviétique, de 
tabler sur des gouvernements de droite 
en Europe et, pour dénoncer sans 
relâche la < trahison » russe, de s’ap- 
puyer sur des groupuscules d’extrême 
gauche? 

Une particularité de tous les partis 
communistes rend d’ailleurs difficiles 
des accommodements entre les Chinois 
et tel ou tel P.C. Le polycentrisme 
que prêchait Togliatti, et qui est 
devenu une réalité, n'est anti- 
nomique du monolithisme à l’Intérieur 
de chaque parti. Ceux des commu- 
nistes italiens qui ont voulu porter 
sur la Chine un autre regard que 
celui de M. Berlinguer ont été plutôt 
mal considérés. Les dirigeants occi- 
dentaux qui se sont dit prêts, à la 
mort de Mao, à établir des rapports 
avec ses successeurs iraient-ils jusqu'à 
tolérer, dans leur organisation, les 

militants qui manifestent quelque 
sympathie pour le maoïsme ? Sans 
doute pas. D’antre part, Pékin ne peut 
guère traiter à nouveau en « parti 
frère » et présenter sous un jour 
favorable l’activité Jugée s révision- 
niste » d’un mouvement étranger. On 
ne décèle donc aucun signe avant- 
coureur d'une rencontre prochaine des 
voles chinoises et eurocommunistes. 



22 — OCTOBRE 1976 — UiMmUE DUZmiAlXQœ 


L'ARMÉE CHINOISE ET LA SUCCESSION DE MAO 


(Suite de la ■première pagej 

Ils font ainsi apparaître comme très tran- 
chées des divergences exprimées sous des 
[ormes nuancées. S'il est vrai que, dans 
le corps des officiera, il y a toujours eu 
des hommes soucieux de modernisation 
et de technique et d'autres soucieux de 
politisation et d'idéologie, rares cependant 


sont les cadres qui émettent des opinions 
purement militaires ou purement politiques. 
Les classer - en professionnels ■ et en 
» politiques ■ comme le font les observa- 
teurs étrangers n'est donc qu'une approxi- 
mation. 01e évoque des sensibilités plu- 
tôt que des factions organisées. Néan- 
moins, à certains moments, en période 
de forte tension internationale notam- 
ment. des conflits ont éclaté. 


La lutte entre les deux lignes 


L 'ARMEE populaire de libération (A.P.L) 
a une histoire complexe. Héritière de 
l’ancienne armée rouge, elle a reçu sa 
dénomination actuelle en 194a A CBtte 
époque, elle était déjà autament révolu- 
tionnaire et politisée. En plus de leurs 
tâches de combat. les soldats faisaient de 
la propagande politique, établissaient des 
organisations de masse et des comités 
du parti dans la population civile et rem- 
plissaient des tâches administratives. Dans 
les compagnies, ils avaient le droit de véri- 
fier les comptes, de critiquer le comman- 
dement et de discute' les pians de 
combat, dans une certaine mesura du 

En 1949, le pouvoir pris, 1'A.P.L admi- 
nistra maintes régions par l'intermédiaire 
de commissions de contrôle qui édifièrent 
un réseau de comités du parti, auquel elles 
transmirent, ensuite, leur autorité. Une 
autre tâche requit vite l'attention des 
militaires : renforcer la sécurité et les 
défenses du pays contre les menaces d’in- 
tervention extérieure. Son importance ne 
cessera de croître. Elle alimenta, à l'inté- 
rieur de l'armée, une tendance à - profes- 
sionnaliser - et à - techniser » les corps 
de combat en rupture avec les traditions 
de l’époque de la guérilla. La guerre 
de Corée fut, à cet égard, un tournant 
Face à l'armée américaine, nombre d'offi- 
ciers chinois en vinrent à trouver anachro- 
niques les conceptions maoïstes qui 
avaient modelé ['A.P.L. En 1955, un sys- 
tème régulier de conscription et de 
réserves fut Institué. De nouveaux régle- 
ments créèrent un corps d'officiers tradi- 
tionnel. Les grades furent introduits. Le 
modèle de ('armée soviétique était alors 
largement suivi. Le temps consacré au 
travail Idéologique et politique fut réduit. 
Parallèlement, la séparation de l'armée et 
des institutions civiles devint plus nette. 

Vers 1956, une réaction ee dessina. Elle 
prit effet en 1958. La Chine s'éloignait 
alors de la voie soviétique. La doctrine 
militaire de Mao Tse-toung fut réaffirmée, 
les milices populaires rétablies (organisa- 
tion de civils armés chargés de la défense 
territoriale). La stratégie défensive de la 
« guerre du peuple - fut étudiée el popu- 
larisée. L'égalitarisme reçut de nouveaux 
encouragements et le retour à la base des 
officiers redevint une pratique habituelle. 
Cependant, dans le même temps, la puis- 
sance matérielle de l'armée ne fut pas 
négligée et l'édification d'une force 
nucléaire fut entreprise. 

De vives résistances se manifestèrent 
que le limogeage du ministre de la dé- 
fense, Peng Teh-huai, en 1959, et son 
remplacement par Un Plao permirent de 
surmonter. Une série de campagnes poli- 
tico-idéologiques débuta dans les forces 
armées, suivie de la suppression des 
grades et des insignes. Les conceptions 
militaires du président furent réaffirmées 
avec beaucoup d'insistance. L'aspect tech- 
nique du renforcement de l'armée ne fut 
pas négligé pour autant et la « force de 
frappe « vit le Jour en 1964. 

Parmi les responsables militaires, cer- 


tains points de vue favorables à la pro- 
fessionnalisation da l’AP.L persistèrent 
néanmoins et, à des moments où les 
risquas de guerre étaient grands, une par- 
tis de l'état-major chinois a fortement 
mis l'accent sur l'importance de l'équi- 
pement et sur les capacités matérielles 
de l'A.P.L En 1965. lorsque débutèrent 
les bombardements du Vietnam, Lo JuL 
king, le chef d’âtst-major (les chefs d’étal- 
major en Chine ont souvent été gagnés 
par le point de vue professionnel), aurait 
préconisé un rapprochement avec les 
Soviétiques pour bénéficier da leur aide 
technique (3). En 1958, Peng Teh-huaî 
avait semble-t-II, déFendu une position 


révolution culturelle sous la direction de 
Lin Piao. comme un bastion du maofsms. 
comme une - grande école de la pensée 
de Mao Tse-toung, dont devrait s'inspirer 
toute la nation. En 1967, son intervention 
directe pour pailler l’effondrement des 
organisations du parti l'amena à prendre 
en main l'administration à de très nom- 
breux échelons. Son rôle politique prit 
une extension sans précédant L'armée 
chinoise devint en fait, une vaste réserve 
de cadres politiques pour la mne en 
auvre de la ligne du président Un désé- 
quilibre entre le pouvoir civil et le pouvoir 
militaire en résulta qui aboutit à une crise 
majeure. Elle entraîna la chute de Un Piao. 

En rétablissant, en 1971, la direction du 
parti sur les forces armées et la primauté 
du pouvoir civil. Mao, secondé par Chou 
En-lai, dut s'appuyer sur des chefs mili- 
taires dont la sensibilité était plus - pro- 
fessionnelle - et que les excès de la poli- 
tisation avalent lassés. 

Depuis, le rôle des militaires d ans 
l'administration directe du pays a diminué. 
Le nombre de soldats assignés à la direc- 
tion d'institutions et d'entreprises civiles 
est réduit. Pourtant, en maints secteurs, 
des militaires occupent encore des postes 
clés, y compris dans de grandes villes et 
dans le domaine économique. SI l’on tient 
compte du fait que divers postes gouver- 
nementaux sont tenus par des officiers, 
on peut dire que le rapport entre le pou- 
voir civil et le pouvoir militaire est 
complexe mais que la tendance est & 
l'effacement graduel de ce dernier. 

A l'heure présente, beaucoup de com- 
mentateurs pensent que le courant • pro- 
fessionnel - s'est renforcé au sein du 
commandement La ligne du présidant est 
en vigueur mais certains officiera estiment 
que 1‘A.P.L ne doit pas être surchargée 
de travail idéologique et de tâches admi- 
nistratives, au détriment de ses préoccu- 
pations stratégiques. De leur côté, certains 
dirigeants du parti, y compris, et peut-être 
surtout, à gau:he, redoutent l'intervention 
directe de l'armée dans la vie politique et 
craignent une « militarisation • analogue 
à celle de 19®. Les uns et les autres se 
trouvent donc d'accord, et c'est capital, 
pour maintenir la séparation des institu- 
tions et une ferme autorité du parti sur 
1-A.P.L 



Au sein de celle-ci, des luttes diffuses 
se poursuivent S'il est difficile de 
prévoir les formes qu'elles vont prendre 
à l'avenir, on peut toutefois analyser une 
série de contradictions et de divergences 
8ur lesquelles elles se greffent. 

Le corps des officiers n'est pas homo- 
gène. il faut distinguer en son sein 
les responsables des forces principales et 
ceux dont l'autorité s'exerce sur des 
unités régionales. Les forces principales 
sont les corps d'armée orientés quasi 
exclusivement vers la défense. Il faut y 
ajouter les armes spécialisées telles 
l'aviation et ta marine. Ces unités relèvent 
d'un commandement central, et les 
considérations de type professionnel 
passent pour y être répandues. A l'in- 


pfus Immédiats. Le commandement y est 
exercé par des hommes su pouvoir assez 
large, fortement implantés dans leur 
zone (la commission militaire du comité 
centrai peut cependant donner des 
ordres directs à ces unités)- La révolu- 
tion culturelle a souvent fait apparaître 
des tensions entre le centre et ces chefs 
provinciaux. Ces dentiers interviennent 
activement dans la vie administrative et 
économique. Certains responsables sont 


demeurés longtemps à la même place, 
Wang En-mao au Slnklang. H su Shî-yih 
dans la région - de Nankin par exemple. 
Pendant la révolution culturelle, leur 
pouvoir a grandi, après que les troubles 
de 1967 les eurent conduits à participer 
très directement à la vie politique. Pékin 
a cherché â réduire ce pouvoir. Il y a 
deux ans, dans le cadre de la campagne 
contre Lln-Piao et Confucius, le gouver- 
nement a muté plusieurs commandements 
régionaux. La centralisation s’est donc 
renforcée et certains y voient le résultat 
de l'Influence accrue des considérations 
dites « professionnelles », terme auquel 
il faut donner une signification nuancée. 
Cela serait A rapprocher de la direction 
qu'exerce au ministère de la défense 
nationale le maréchal Yeh Klen-yïng, qui 
fut longtemps un proche collaborateur 
de Chou En-lai. 

Le régionalisme militaire n'a pour- 
tant pas disparu. La centralisation sera 
longue et se heurtera à des résistances. 
Certains commandants régionaux sont 
encore assez puissants pour imposer des 
compromis. Leur influence continuera à 
s'exercer aussi longtemps que l'immensité 
du territoire chinois imposera la réalité 
d'une certaine décentralisation. Elle 
s'exercera aussi dans diverses instances 
où la politique du pays se décide. 


commissaires côte à côte, fournit une basa 
structurelle à la politisation et su mili- 
tantisme de l'A.PJ_ Il y a donc lieu da 
penser qu'elle restera une armée poli- 
tique engagée dans des tâches de mobi- 
lisation populaire, subvenant en grande 
partie à ses besoins par la gestion Con- 
tre prises propres, participant au dévelop- 
pement économique du pays, comptant 
sur sa grande mobilité en cas de guerre 
et sur la haute conscience de ses troupes 


Commissaires et officiers 


commande aux fusils et non l'inverse. A 
ce mot d’ordre correspondent des méca- 
nismes complexes de contrôle du parti 
sur les forces militaires, destinés à assu- 
rer la primauté du politique. 

A chaque niveau des unités militaires, 
on trouve des comités et des organisa- 
tions du parti et du sommet & la base. 
Il y a des départements politiques spé- 
cialisés. L’ensemble est dirigé par des 
commissaires politiques. 

En théorie, les officiers et les com- 
missaires sont sur un pied d’égalité, en 
réalité, leur collaboration a connu des 
fortunes diverses. Dans les nombreuses 
périodes où l'accent fut mis sur la poli- 
tisation de l’armée, où le principe de la 
primauté du politique fut affirmé avec 
insistance, le rôle des commissaires a 
été tout naturellement capital. Mao et ses 
partisans ont eu souvent tendance à 
s'appuyer sur le Département politique 
général de l’armée (organisme central 
coiffant las départements politiques des 
échelons moyens) et sur le réseau des 
commissaires politiques. Par contre, les 
courants professionnels et ceux des res- 
ponsables du parti et de l’Etat qui les 
ont appuyés ont cherché le soutien des 
chefs d’état-major et de certains officiera. 

Le Département politique général 
(D.P.G.) a fonctionné comme le parti 
dans l’armée. 11 a eu néanmoins une 
attitude différante de celle du commande- 
ment mais aussi de l'appareil civil du 
perti (4). Au début de la révolution cultu- 
relle, Mao s'est fortement appuyé sur le 


D.P.G. mais, pour d'obscures raisons, son 
chef, H&iao Hua, fut écarté en 1967 et n'a 
plus joué depuis qu'un rôle effacé. Para- 
doxalement en cette période de politisa- 
tion extrême, fe rôle des commissaires 
semble avoir été moindre, en raison, sans 
doute, de f affaiblissement du D.P.G. La 
balance pencha alors du côté des officiers. 

Reconstruit en môme temps que l’en- 
semble des organisations du parti, le 
DJ’.G. fut placé sous la direction de U 
Teh-sheng, lui-même officier. Cela a gé- 
néralement été Interprété comme la 
marque d'un contrôle accru par les 
- professionnels ». Toutefois. Ll perdit 
son poste lé 2 Janvier 1974 8t fit l'objet 
de vives critiques par vole d'affiches. Ses 
apparitions publiques sont devenues rares. 
Il est malaisé d'analyser ces - varia- 
tions ». Elles démontrent que les insti- 
tutions existant avant la révolution cultu- 
relle éprouvent du mai à fonctionner à 
nouveau. Elles montrent aussi que le rap- 
port du militaire et du politique demeure 
instable et gène le fonctionnement des 
institutions ordinaires. Le système des 
commissaires politiques est trop ancien 
pour que sa suppression soit envisa- 
geable, maie le point d'équilibre avec 
les officiers sera difficile à trouver. 

On a parfois mis en relief. l'Importance 
que revêtait dans l’AP-L, l'appartenance 
à d’anciens corps d'armée formés pen- 
dant les années 40. On a relevé que 
différents partisans de Lin Plao avaient 
combattu dans I'ex-lV* Armée (5). Il serait 
peut-être plus exact de souligner les 
différences de génération parmi les offi- 
ciers. L’importance accordée aux valeurs 
maoïstes et celle accordée à la tech- 
nique peuvent varier selon l’époque de 
formation et d'enrôlement d'un officier. 


Les choix techniques et budgétaires 


D ANS la situation internationale 

actuelle, la politique extérieure chi- 
noise est dominée par le souci de la 
sécurité. Le déploiement de forces 

auquel se livre l'U.R.S.S. sur les fron- 
tières nord du pays est une source d'in- 
quiétude pour les dirigeants chinois. 

Elle pèse el pèsera encore longtemps 

sur la définition et la mise en œuvre 
de leur politique. Comme le9 équilibres 
stratégiques mondiaux reposent large- 
ment sur la dissuasion, II est possible 
que la Chine accorde plus d’importance 
à l’acquisition de certains équipements. 

Sans renoncer à [a stratégie maoïste 
du peuple en armes et à la primauté des 
facteurs politico-idéologiques, sans 
entrer dans la course aux armements des 
superpuissances, elle devra, inévitable- 
ment se soucier davantage des armes 
modernes. Missiles Intercontinentaux i 
longue et moyenne portée, vecteurs, 
feront sûrement l’objet d’une recherche 
impliquant des choix budgétaires délicats 
et des discussions stratégiques com- 
plexes. II est vraisemblable que le carac- 
tère révolutionnaire de l’armée chi- 
noise limitera le niveau des dépenses 
engagées de ce chef, de même que 
continuera d’exister la tendance A déva- 
luer le facteur matériel dans la guerre. 
Cependant chacun comprend que, dans 
le monde actuel, le poids spécifique des 
problèmes soulevés par l’acquisition de 
ce type d’armes et de son mode de finan- 
cement est appelé i grandir. De tels 
problèmes sont de nature à susciter de 
profondes controverses et à accaparer 
l’attention croissante des étals-majors. 

Selon certains observateurs, le nombre 
des sections ministérielles chargées 
d’organiser la production de matériel mili- 
taire n’aurait cessé de croître. Si cela est 
exact ce serait le signe indubitable du 
poids pris par les considérations lech- 

La prospective en matière de politique 
chinoise est risquée. Avec le temps, 
les spécialistes ont appris que. de Chine, 

Il fallait attendre l’inattendu. Seules sont 
discernables les grandes lignes de l’évo- 

Le caractère révolutionnaire de 1'A.P.L., 
sa politisation affirmée, sa stratégie 
basée sur la guerre du peuple ont des 
racines profondes et anciennes. Ces 
traits spécifiques ont aussi une base 
matérielle dans l'Immensité du territoire 
chinois qui impose, de fait une cer- 
taine décentralisation et par. conséquent 


fait de l'aimée une organisation complé- 
mentaire du parti pour l’administration et 
la mobilisation de vastes régions parfois 
surpeuplées, parfois sous-peuplées. La 
révolution culturelle s vu l'armée se 
substituer à un parti défaillant ce qui 
a accru ce type d'engagement Le dua- 
lisme du commandement officiers et 


maoïte soft ouvertemnt remise en ques- 
tion. 

En revanche, l'analyse permet de déceler 
une croissance des impératifs techniques 
liés à la modernisation de l’armement et 
aux équilibres stratégiques mondiaux. H 
est vraisemblable que fétat-major va y 
consacrer un surcran d'attention qui peut 
réduire rétendue des tâches domestiques 
de rÀ.P.I_ 

Aussi paralT-U douteux que celle-ci soit 
encline sponte sua à intervenir directe- 
ment dans la vie politique et moins 
encore à reprendre en charge l'adminis- 
tration du pays. De nombreuses consi- 
dérations rendent cette perspective 
improbable : la fonction incertaine du 
D.P.G. et les rapports actuels nébuleux 
des commissaires et des officiers (6) 
Indiquent en particulier, que la révolu- 
tion culturelle et le rôle Inhabituel dévolu 
è l'A-P.L. ont suscité en son sein des 
tensions considérables. L'épuration du 
commandement en 1971, la montée puis 
la chute de Lin Piao ont certainement 
causé des distorsions et des déséqui- 
libres sensibles. Les responsables de 
l’armée sont sûrement peu désireux de 
renouveler semblable expérience. 

La fraction radicale au pouvoir dans te 
parti ne souhaite pas davantage une inter- 
vention militaire qui risque de la désa- 
vantager. Lee cadres dits « modérés - 
sont également soucieux de maintenir la 
primauté du pouvoir civil et de ne pas 
brouiller les cartes. 

Alliés à des cadres civils, des mili- 
taires sont certainement impliqués dans 
les conflits qui traversent le parti, ma» 
une intervention ou môme un médiation 
de 1'A.P.L. en tant que force politique 
autonome n'a de chances de se produire 
qu'en cas de crise extrême et de para- 
lysie des institutions régulières. Tout 
dépendra de la façon dont s’opérera la 
succession de Mao Tse-toung et. notam- 
ment de la capacité des future diri- 
geants de former un groupe stable et 
efficace: Pour l'Instant, la situation inté- 
rieure, comme les pressions utilitaires 
extérieures que subit la Chiné; favorisent 
la séparation du civil et du militaire. 

JEAN DAUBIER. 


lotion culturelle, n serait, aujourd'hui, 
réhabilité. 

(4) Voir John Glttlngs : The Baie ot 
the Chinese Armtj, London-Oxford Onl- 
verelty Press, 1967. 

(5) Voir A. Ooak Barnets : Un certain 
passage, ebap. n. The Broofclng» Insti- 
tution, Washington D.C. 

(6) A l'heure actuelle, ta Département 
politique général de l'année est placé 


éminent représentant du groupe i 
che dit « de Chongal ». Cela ne peut 
qu'être Interprété comme le signe d'un 
renforcement de la direction du parti 
sur l'année. On sait peu de chose 
cependant sur la façon dont s'exerce l'In- 
fluence relativement récente de 
M. Tehlang. 
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L'ÉVACUATION DE LA BASE DE RAMASOON EN THAÏLANDE 


Histoire 


d’une incompréhension 


et d’un faux pas 


A LA raille de la date limite fixée 
pour la retrait définitif des forces 
américaines stationnées en Thaï- 
lande, | e premier ministre, M. Kukrit Pra- 
moj, annonçait au cours d’une allocution 
télévisée un changement de politique .qui 
visait à la fols à lui faire; gagner des voix 
aux élections, a apaiser ses voisina viet- 
namiens. laotiens et cambodgien», à rame- 
ner le calme dans les universités et & 
saper le moral des militaires américains 
et de leurs employés thaï : la data limite 
à laquelle les dernières troupes améri- 
caines devaient être évacuées «ait repor- 
tée au 20 Juillet 1976. soit quatre mois 
plus tard. 

Pour tous les Thaïlandais, cette décision 
relevait du domaine de la politique -Inté- 
rieure. Elle était spécifiquement liée à ses 
principaux soucis du moment: rétablir 
l'ordre, empêcher un coup d'Etat militaire 
et battre l’opposition lors des élections 
générales qui devaient avoir lieu le 4 avril. 
Car c’est seulement après ces élections, 
quand un nouveau cabinet — un cabinet 
de coalition — aurait été formé, que Ton 
connaîtrait la véritable politique du gou- 
vernement thaïlandais. 

A la fin du mois de Janvier, la gauche 
thaïlandaise comprit- que les autorités mili- 


taires américaines étaient fermement déci- 
dées à outrepasser la date limita du 
20 mars que te gouvernement thaïlandais 
leur avait fixée un an plus tôt. Les der- 
nières unités combattantes avalant quitté 
le aol thaïlandais le 20 décembre 1075, 
mais lea quatre mille cinq cents spécia- 
listes et techniciens qui restaient station- 
nés en Thaïlande rts seraient pu tous 
évacués le 20 mars : les Américains 
avalent officieusement demandé l'autori- 
sation d’en laisser un total de trois mille, 
répartis entre quatre postes principaux : la 
base aérienne d'Utapao, le centra de sur- 
veillance de Ramasoon, le centre de 
communications de Chleng-Maî et le poste 
d’observation sétsmographïque de Koh- 
Kha. 

Le 4 février, le vtco-mlnfatre des affaires 
étrangères. M. Anant Panyaraehun. présen- 
tait 6 l'ambassadeur américain. M. Charles 
Whitehouse. une proposition en sept points 
sur lesquels II souhaitait qu'un accord 
intervienne avant la date fatidique du 
20 mais. En pratiqua, le gouvernement 
thaïlandais se préoccupait avant tout du 
statut politique et économique des techni- 
ciens américains qui devaient rester en 
Thaïlande après le 20 mars. 


Des privilèges à abolir 


L E gouvernement thaïlandais, qui sup- 
porte très mal l’atteinte à ta souverai- 
neté nationale qu’implique la volonté des 
Américains de voir accorder l’Immunité 
diplomatique aux membres de leurs ser- 
vices de renseignements, tenait à ce que 
les techniciens qui demeureraient en 
Thaïlande soient placés sous (a juridiction 
des lois thaïlandaises. Il exigeait égale- 
ment l’abolition du privilège epéclal 
d'exemption fiscale dont les techniciens 
américains avalent Jusque-lé bénéficié. St 
les Américains s'étaient pliés à cas exi- 
gences. tous les G.I. stationnés dans le 
pays auraient été placés sous la Juridic- 
tion des tribunaux thaïlandais, et par vole 
de conséquence passibles de séjours dans 
les prisons thaïlandaises s'ils étalant 
reconnus coupables de délits punissables 
de peines d'emprisonnement Cela aurait 
également entraîné la fermeture des maga- 
sins spéciaux Ces PX) et du service postal 
de l'armée (APQ) subventionnés par le 
gouvernement américain. Déjà, auparavant, 
les dirigeants thaïlandais avalant obtenu 
certaines restrictions des privilèges fis- 
caux dont bénéficient les Américains en 
Thaïlande :• ainsi; depuis le 1" juin 1975, 
les civils employés en Thaïlande par le 
gouvernement américain avalent perdu le 
droit de sa ravitailler dans lea PX st 
d'avoir recours aux services de TAPO. 

Le 14 mars, l’ambassadeur Whïlehouse 
soumettait au gouvernement thaïlandais 
une contre-proposition qui Insistait sur la 
nécessité du maintien des privilèges fis- 
caux de l'ensemble des personnels mili- 
taires américains et demandait l'Immunité 
diplomatique pour les employés des ser- 
vices spéciaux dont les fonctions de haute 
sécurité exigeaient qu'ils soient assurés 

Aveuglement 

I L ôtait pourtant clair que la date du 
retrait final des troupes américaines 
avait été fixée au 20 mars. Mais, tord eu 
long de l'année qui s'était écoulée à partir 
de fa première formulation de cette poli- 
tique. les Américains avaient cru que le 
gouvernement thaïlandais souhaitait seule- 
ment qu'à cette date iis évacuent leurs 
bases du centre de ia Thaïlande : celles 
d'Ubon, de Ko rat de Nakhorophanom et 
d'Udom. A tel point que, la 18 mare 
encore, l'amiral Noël Gayler, commandant 
en chef des forces américaines du Paci- 
fique, pouvait déclarer qu’il ayalt tout lieu 
de croire que les négociations engagées 
avec le gouvernement thaïlandais sur la 
question du maintien des trois mille tech- 
niciens en Thaïlande «aient «en bonne 
voie ». A aucun moment les Américains ne 
songèrent que cette menace d'éviction 
pouvait concerner la base aérienne d'Uta- 
pao — qui permet des liaisons commodes 
entre les Philippines et Dîego-Garcle. — 
les Installations portuaires de la base 
voisine de Sattahlp ni le centre de rensei- 
gnements technologique de Ramasoon. 
L'argument le plus fort que l’on pouv ait 
entendre à l'appui de cette Interprétation 
était relatif à Ramasoon. Car Ramasoon, 
contrairement aux autres bases qui étaient 
toutes occupées en commun par l’armée 
américaine et des éléments de l’armée 
royale thaïlandaise, n'étaJt autorisée qu'aux 
unités purement américaines. Les Améri- 
cains étalent convaincus que le gouver- 
nement thaïlandais souhaitait que le centre 
de surveillance poursuive ses opérations, 
afin d'étre en mesure de surveiller les 
mouvements des communistes dans tes 
provinces vulnérables du nord-est de la 
Thaïlande. 

De nombreux indices, administratifs ou 
simplement matériels, attestent que les 
Américains comptaient demeurer à Ra- 
masoon bien au-delà du 20 mais : c'est 
ainsi, par exemple, qu’une série de cours 
de formation universitaire accélérée dis- 
pensés au G.I- en dehors des heures de 
service, étalée sur huit semaines, devait 
commencer te 22 mars. Des plans de 
construction à long terme ont. été éta- 
blis — des contrats ont môme ôté pas- 
sés — bien après que l'octroi d’un délai 
d'un an à l'évacuation des forces amé- 
ricaines eut été officiellêmént annoncé, 
le 19 mare 1975, par la gouvernement 
thaïlandais. Commencée àu moto T de 
juillet 1975, la construction, de deux nou- 
veaux terrains de handball Tut ache vée e n 
janvier 1978 ; mieux encore, une centrale - 


de l'impunité au regard des lois thaïlan- 
daises. Les experts des services de contre- 
espionnage craignaient que le secret de 
certaines opérations militaires ne soit 
sérieusement compromis si des membres 
du personnel de basas comme celles de 
Ramasoon, qui ont accès à des informa- 
tions hautement confidentielles, se retrou- 
vaient an prison avec des agents anti- 
américains. Les négociations se poursui- 
virent sans discontinuer pendant toute la 
dernière semaine précédant la date-clé du 
20 mars. En désespoir de cause, les Amé- 
ricains demandèrent qu'une partie des 
techniciens soient considérés comme 
appartenant au personnel de leur ambas- 
sade ; mais M. Kukrit, qui avait déjà dit 
que la Thaïlande ne tolérerait pas la pré- 
sence de quatre mille « ambassadeurs » 
américains, refusa cette proposition. Puis- 
qu’ils ne parvenaient pas à convaincre les 
Américains qu’il était normal que tous 
leurs G-L soient assujettis aux lois de la 
Thaïlande et qu'ils achètent leur alcool, 
leurs cigarettes, leur beurre de cacahuète, 
leur dentifrice et leurs timbres-poste è 
des commerçants locaux, les Thaïlandais 
exigèrent l'évacuation totale des forces 
américaines ' dans un délai de deux mois. 

Les Américains avaient donc définitive- 
ment échoué, après des années d'efforts 
répétés, à convaincre le gouvernement 
thaïlandais d'entériner oflicieitement la 
situation de fait créée par leur présence 
dans le pays; Ils ne purent que protester 
que “le délai qui leur était Imparti était 
trop court et qu'il leur faudrait plus de 
temps — ebc mois au moins — pour orga- 
niser l'évacuation. Les quatre mois accor- 
dés par M. Kukrit représentaient donc un 
compromis. 

et désillusion 

électrique de réserve, d’une valeur de 
plus de 1 million de dollars, était sur le 
point d'étre Installée fies générateurs 
d'appoint avalent déjà été amenés des 
Etats-Unis par bateau) quand fa procla- 
mation Inopinée du 20 mare contraignit 
les constructeurs à interrompre les 
travaux. 

Dans Ibs semaines qui précédèrent la 
20 mars, les habitants de Ramasoon 
avalent pu observer les signes avant- 
coureurs d'un changement profond dans 
les habitudes de la base : au cours de 
cette période, cent soixante-dix soldats 
de l’armée thaïlandaise vinrent prendre 
leur service à Ramasoon, et ils furent 
môme logés dans les baraquements de 
la base. Leur apparition représentait une 
brusque rupture par rapport à la poli-- 
tique observée jusqu’alors par tes Amé- 
ricains, qui n'avalent Jamais toléré, aupa- 
ravant, la présence d’éléments de l'armée 
thaïlandaise sur le périmètre de leur 
base de Ramasoon. 

Le 20 mars, au moment môme où le pre- 
mier ministre thaïlandais prononçait son 
allocution, les Américains de Ramasoon, 
consignés tiens la basa depuis la veille, 
ôtaient en train de chercher des moyens 
d’apaiser la blessure dtemour-propre 
qu’lis avalent ressentie un peu plus tôt 
au cours de la même journée, lorsque 
le drapeau américain, qui flottait au-dessus 
du quartier général de la base avait été 
amené et qu’on avait hissé à sa place 
las couleurs thaïlandaises, et lorsque les 
emblèmes de rUA Army avaient été 
décrochés ou repeints — pour symbo- 
liser l’autorité du nouveau commandant 
de ta basa, un commandant thaï, qui tour 
ôtait imposé par la force de3 circons- 

D’ordlnalre, les samedis soirs étalent 
plutôt animés dans les clubs de la base. 
Dans tes quatre petites pièces du club 
des officiers, les officiera et les civils 
ayant rang d'officier, un verre ou une cof- 
JatJon à la portée de 1a main, tapaient 
dans leurs mains au rythme des contor- 
sions d'une capiteuse Thaïlandaise aux 
seins nus, qui dansait inlassablement, 
aussi longtemps qu’il y avait de la mu- 
sique. Dans te vaste salle de réunion où 

. se retrouvaient les simples soldats, le 
spectacle était de plus grande envergure : 
il y avait des chanteurs, un orchestre 
de danses, des « masseuses - assises aux 
tables. 

Mais ce samedi 20 mars allait être dif- 
férent de loué tes autres. Deux cent cin- 


P or A.-C. CULBEAUX 


quanta personnes environ — spectateurs 
ou joueurs — participaient è un rituel 
athlétique bien américain sur le terrain 
de base-bail de la base : la •finale de 
championnat du monde de Ramasoon -. 
Vers 8 h 45, les officiers responsables de 
la base furent informés du passage à la 
télévision du premier ministre Kukrit ; ils 
quittèrent sur-le-champ le maich de 
base- bail et entrèrent aussitôt en com- 
munication avec l'ambassade américaine 
à Bangkok et le quartier général de 
l'Agence de sécurité de l'armée (A SA) qui 
se trouve à Arlmgton, en Virginie. A 
9 h 30, la grande décision était Irrévoca- 

Départs 

A TROIS heures du matin, le matériel 
ultra-secret de décryptage et de 
surveillance était emballé dans des caisses 
afin d'être évacué séance tenante par la 
voie des airs. Ne resterait à la base que 
l'équipement nécessaire aux communica- 
tions avec le quartier général d'Ariington. 
A 6 heures, les caisses de matériel 
étaient embarquées sur (es camions qui 
devaient les transporter jusqu'à l'aéro- 
port voisin de la base d'Udom. Entre- 
temps, des documents et des dossiers 
classés « confidentiel » ou « fop secret - 
étalent réduits à l'ètat de confettis et 
brûlés. Dès le dimanche après-midi, plu- 
sieurs centaines de soldats se voyaient 
notifier de se tenir prêts — certains dans 
la demi-heure — pour une évacuation 
immédiate en direction de la base 
aérienne de Clark, dans les Philippines. 
Le dimanche soir, un premier contingent 
de cent dix-huit techniciens avaient quitté 
Ramasoon ; quatre-vingt-dix autres étaient 
évacués à leur tour au cours des vingt- 
quatre heures suivantes. 

Aux termes du plan qui avait été 
approuvé par les hauts responsables de 
l'Agence de sécurité de l'armée (ASA) 
et de l'Agence nationale de sécurité 
(N.S.A.), ces spécialistes devaient être 
transférés aux Philippines à titre tempo- 
raire afin de remettre en place leurs 
installations sur une ancienne base qui. 
une . fois réactivée, remplirait les mêmes 
fonctions que celle de Ramasoon. 

Le mercredi, trois cents techniciens 
avalent quitté la basa. Le vendredi après- 
midi, au cours d'un briefing improvisé, 
1e colonel. .J- G- Howard, .commandant 
américain de la base, annonçait évasf- 


Q UELLES seront les conséquences 
stratégiques de la fermeture de la 
base de Ramasoon 7 Cette question en 
bous- ta nd deux autres : quel était l'In- 
térêt de Ramasoon en tant que source de 
renseignements et centre de eurveillenoe 
électronique ? Et quelle était sa valeur en 
tant que symbole de 1a présence amé- 
ricaine en Asie du Sud-Est 7 
Sur le plan strictement opérationnel, 
puisqu’il n'y a plus d’unités combattantes 
stationnées en Thaïlande, et puisque les 
Américains ont cessé toutes leurs opéra- 
tions militaires sur l'ensemble du terri- 
toire indochinols, un poste de surveillance 
électronique utilisé à des fins militaires 
n'a plus de raison d'étre. Sur le plan 
stratégique, la plupart des responsables 
des services de renseignements de 
l'armée ont serra doute appris avec amer- 
tume que les besoins de la diplomatie 
américaine lea avalent forcés à renoncer 
au maintien en Thaïlande d’installations 
auxquelles ils tenaient beaucoup, et dans 
lesquelles Ils voyaient une source poten- 
tielle d'informations précieuses sur les 
troubles qui, à leur sens, ne manqueront 
pas de se produire sous peu dans cette 
région du monde. 

Du côté thaïlandais, ia base de Ra- 
masoon a un intérêt tactique potentiel : 
ces derniers mois, la présence sovié- 
tique au Laos s'est considérablement 
accrue,, et Ton estime que te person- 
nel d'obédience soviétique stationné 
au Laos compterait entre deux et trois 
mlHe spécialistes dont environ deux cent 
cinquante Cubains. Le poste de Rama- 
eoon, qui se trouve à 60 kilomérles seu- 
lement de la frontière laotienne, était en 
mesure d’exercer une surveillance sur 
les activités électroniques des Sovié- 
tiques au Laos. Le parti révolutionnaire 
du peuple Lao, qui est bien conscient 
de ce danger, a accusé le gouvernement 
thaïlandais d'avoir conclu un accord 
secret avec les Américains pour qu'ils 
conservent des elations d’observation 
radar en Thaïlande afin de fournir des 
renseignements à l'extrême droite lao- 
tienne. Du point de vue thaïlandais, la 
fermeture de la base de Ramasoon créait 
un manque non du côté des radars vietna- 
miens et des missiles chinois (qui préoc- 
cupent les Américains), mais plutôt du 
côté des Mig-21, des tanks et de l'artil- 
lerie lourde d’origine soviétique qui sont 
aux mains des unités laotiennes, nord- 
vietnamiennes et cubaines massées de 
l'autre côté de leur frontière. 

Quelles seront les conséquences 
sociales et économiques de te fermeture 
des bases américaines de la région 
d'Udom? La base aérienne de l’armée 
dé l'air thaïlandaise, d’où Air America, ta 
compagnie* de la C.IA. faisait décoller 
des missions de combat d'un genre très 
spécial pendant la guerre du Vietnam, 
ssf temée depuis janvier. Le petit cen- 
tre commercial qui orfaftaït autour de 
la base a été contraint d'opérer immé- 
diatement sa reconversion économique. 


blement prise : fermer te base, emballer 
te matériel et vider les lieux. 

A minuit, le vaste ensemble de sur- 
veillance stratégique avait cessé oe fonc- 
tionner. Les immenses stèles de béton et 
d'acier qui formaient une arène de 
100 mètres de diamètre se dressaient 
dans ta nuit, immobiles et sans vie, 
comme autant de monuments funéraires. 
Neuf millions de dollars de matériel ré- 
duits au prix du métal à te casse ; 
encore quelques mois peut-être et les 
fragments démontés des grandes anten- 
nes à réflecteur parabolique iraient 
rejoindre, sur fe tas de ferraille, en bor- 
dure de la route, les carcasses pitoyables 
des six hélicoptères de la base d'Udom 
qui y rouillaient déjà. 

précipités 

vement qu'environ six cents hommes — à 
la centaine près ■ — étaient encore à leurs 
postes, il prévoyait qu'à fa fin du mois 
d*8vril leur nombre serait réduit à une 
centaine en tout, et qu’il mettrait la clé 
sous le paillasson entre le 1" et le 
15 maL Quand en lui demanda s'il envi- 
sageait qu'il serait à nouveau nécessaire, 
dans un proche avenir, de consigner ses 
hommes dans la base. Il répondit que 
cela serait le cas le 4 avril, jour des 
élections, • alin d'éviter toute possi- 
bilité d’incidents néfastes ». 

Le plan d'évacuation établi par l'ASA 
avait subi un certain retard au milieu 
de la semaine pour deux raisons prin- 
cipales : les autorités thaïlandaises, qui 
comptaient bien hériter du matériel de 
communication que les Américains laisse- 
raient dermière eux, s'alarmèrent de le 
rapidité et de l'extrême minutie avec les- 
quelles ils démontaient leurs installations, 
et décidèrent d'interdire l'accès de l'aéro- 
port d’Udom aux appareils de transport 
militaire. La réaction des responsables 
américains ne se fit pas attendre : iis 
dirigèrent aussitôt les camions chargés 
de matériel vers le secteur dUtapao- 
Sattahip, que desservait une autoroute 
construite avec des fonds américains et 
d’où les équipements de Ramasoon pour- 
raient, au besoin, être évacués per la vole 
maritime. Le second obstacle à l’éva- 
cuation immédiate des forces stationnées 
è Ramasoon fut la réaction du gouver- 
nement philippin lorsqu'il fut Informé de 
ce transfert de troupes auquel il n’avalt 
pu donner son approbation, puisque les 
Américains ne l’en avaient même p3s 


Au bout de deux semaines, l'ensemble de 
magasins et de restaurants que des 
marchands thaï, indiens et chinois araient 
Installé juste à l'extérieur de l'entrée prin- 
cipale de la base n’étalt plus qu'un petit 
tas de cendres et de décombres calcinés. 
Les commerçants avalent eu le temps 
d'évacuer la plus grande partie de leur 
marchandise, qui s'étale désormais à la 
devanture des boutiques fraîchement 
repeintes du village voisin de Noon- 

En l'espace d'une décennie, les com- 
merçants de la région d'Udom. qui béné- 
ficiaient de le manne que représentait 
pour eux la clientèle des G.I., avalent 
constitué des stocks impressionnants de 
marchandises de marché noir provenant 
des PX. En générai, chaque commerçant 
disposait d'au moins un catalogue d'achat 
par correspondance d'une des firmes de 
détail spécialisées dans la vente aux mili- 
taires de produits hors taxe ; de cette 
manière, il lui suffisait d'obtenir la colla- 
boration d’un de ses clients G.L. déten- 
teur d’une carte d’acheteur en bonne et 
due terme, pour recevoir par ia poste 
un flot de marchandises expédiées aux 
Irais des contribuables américains. 

Un autre secteur de l'économie locale 


sera beaucoup plus gravement affecté, 
émotionnellement et économiquement, par 
la fermeture des bases : celui que cons- 
tituent les fee rahh, ces - épouses » 
sous contrat qui souffriront beaucoup du 
brusque départ de leurs maris-clients 
américains, dont la solde mensuelle et 
las articles achetés au rabais dans le 
PX était leur unique moyen de evbsis- 

Un troisième groupe économique pâtira 
considérablement du retrait des lorcBs 
américaines : celui des civils thaïlan- 
dais employés par tes bases. En 1975. 
la basa de Ramasoon employait un large 
contingent de civils thaïs — un bon millier, 
soit pratiquement autant que de person- 
nel militaire américain. 

La fermeture des bases entraînera 
également des conséquences néfastes 
pour les nombreux civils américains qui 
étaient employés comme vacataires 6ur 
les bases de l’ASA (les rares employés 
civils contractuels furent parmi les pre- 
miers à être évacués). Elle affectera aussi 
la petite colonie de retraités de l'armée 
qui ont élu résidence dans ia région 
d'Udorn. 

Mais, pour la majorité des millions de 
Thaïlandais qui peuplent la changvrat (ou 
province) d'Udom-Thani, la fermeture des 
bases n'a aucune signification, car la 
présence militaire américaine n’avait 
jamais rien changé à leur existence. 

L’échec des négociations américano- 
thaïlandaises sur le statut extra-territo- 
rial du personnel du poste de surveil- 
lance de Ramasoon appelle une expli- 
cation : en effeL te Thaïlande est le qua- 
trième pays de la péninsule indochinoise 
où la diplomatie américaine essuie un 
grave revers en ['espace d'une seule 
année. Pourquoi les diplomates à Bang- 
kok et leurs mentors du département 
d'Etat ont-ils été incapables d'obtenir du 
gouvernement thaïlandais les garanties 
juridiques qui leur auraient permis de 
poursuivre à découvert leurs opérations 
de contre-espionnage en sol thaï 7 

L'erreur fondamentale des Américains et 
de leurs amis thaïlandais, qui fut sans 
doute la raison de l'échec retentissant 
de M. Kukrit aux élections du 4 avril (Il 
n'obtient même pas ia majorité dans sa 
circonscription d'origine, è Duslt), aura 
été de laisser intervenir dans l'arène peu 
sûre de la politique électorale thaïlan- 
daise la controverse sur le statut légal 
du ‘personnel des services de renseigne- 
ments américains opérant en . Thaïlande. 

Les diplomates américains auraient dû 
se rendre compte que les Thaïlandais 
protestaient trop sur un détail technique 
relatif à la capacité Juridictionnelle des 
tribunaux thaïlandais : il s’agissait là 
d'une argutie Juridique érigée en pur sym- 
bole du nationalisme thaï. S'ils voulaient 
vraiment conserver leur base de Rama- 
soon. les dirigeants américains auraient 
dû proposer en échange aux nationa- 
listes thaïs un symbole d'une valeur 
encore plus grande à leurs yeux — leur 
offrir, par exemple, de consigner en per- 
manence le personnel de Ramasoon sur 
le périmètre de la base. — ce qui aurait 
permis de conserver Ramasoon tout en 
n'empiétant pas sur la souveraineté thaï- 

Puisque te décision initialement prise 
par M. Kukrit, te 19 mars 1975. était 
motivée par son désir d'assainir les rela- 
tions de 1a Thaïlande avec les pays voi- 
sins en interdisant aux Américains toute 
nouvelle possibilité d'engager des opé- 
rations militaires sur la péninsule, les 
Américains et leurs amis thaïs auraient pu 
insister sur le fait que les promesses de 
M. Kukrit étalent accomplies dès lors que 
les dernières unités combattantes avaient 
quitté le sol thaïlandais. Les autorités 
thaïs araient d'ailleurs elles-mêmes sug- 
géré cette solution en désignant le per- 
sonnel non combattant de l’armée 
américaine sous le nom de • techniciens », 
et non plus de « soldats ». 
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L’UNIVERSITÉ ABANDONNÉE 

Deux bouts fonctionnaires — MM. Jean-Louis Quer- 
monne/ directeur de f 'enseignement supérieur et do la 
recherche ou secrétari a t d'Etat aux universités, et André 
Casa devait, recteur de l'académie do Créteil — viennent 
de démissionner pour protester contra l'absence de poli- 
tique universitaire du gouvernement. Dans une longue 
interview, ib s'expliquent. M. Jean- Louis Quermonne : 
« Ne pas définir une stratégie universitaire serait pour 
l'Etat une faute pofiriqae grave. » M. André Casadevall : 
■ Quand il fout choisir entre être pour on contre l'Uni- 
versité, je rejoins mon camp... » 
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Politique et littérature 


MAIN BASSE 
SUR LA 

MAISON BLANCHE 


Par MARIE-FRANÇOISE ALLAIN 


I L n’aura pas suffi de sacrifier un 
a bouc émissaire » pour dissiper 
la défiance généralisée à l’égard 
du pouvoir ; pas plus qu’il n’aura 
suffi des abus d’un Nixon et de son 
administration pour détourner complè- 
tement 3e peuple du culte de ses prési- 
dents — la compétition entre MM- JLm- 
my Carter et Gerald Ford semble 
le prouver. Reflétant ces contradictions 
ou paradoxes apparents, mais aussi 
cette profonde continuité de la vie 
politique américaine, certains thril- 
lers présidentiels n’en sont pas moins 
à manipuler avec les plus extrêmes 
précautions. Car si les ouvrages sur 
la corruption politique s'inscrivent 
dans une tradition déjà ancienne 
i Oïl. Upton Sinclair. 1927. Revelty. 
S.EL Adams. 1926.1 et se portent tou- 
jours bien, si le chef de l’exécutif 
reste le héros privilégié, l'axe autour 
duquel pivote toute l’action dans ces 
livres qui rendent à César ce qui lui 
revient en vertu même des lois de la 
« présidence impériale » (l), le thriller 
politique peut comporter des traîtrises. 
En effet, nombre de romans ne res- 
pectent plus les règles du jeu : ils 
avaient pour mission d’avertir, de 
mettre en garde, d’informer tout en 
divertissant et, comme leur nom l’in- 
dique, en faisant passer le grand fris- 
son ; mais hélas i le thrül conduit 
souvent au bâillement et l’avertisse- 
ment se mue en radotage. 


Pis : ces romans déroutent, détour- 
nent : bien que quelques-uns faci- 
litent la prise de conscience d’aspects 
peu connus (ou peu croyables) de la 
réalité politique — par exemple 
les liens étroits entre Mafia et insti- 
tutions légales (2). ou encore les 
manigances des futurs présidents ou 
des hommes au pouvoir (3), — d’autres 
annexent cette réalité ; ils font appel 
â la mémoire et à l’ Information pins 
qu’à l’imagination et au jugement, 
qu’ils appauvrissent par l’utilisation 
outrancière d’événements « frappants a, 
donc faciles : chantage, assassinats, 
kidnapping (4). Cela a pour effet — 
voulu ? — d’anesthésier, de provoquer 
une accoutumance au choc chez les 
lecteurs encore susceptibles de s’inté- 
resser à la marche des affaires pu- 
bliques. Important aux dernières 
législatives (1974), l’abstentionnisme, 
prévoit-on, fera encore des progrès 
aux présidentielles de novembre, ce 
qui illustre bien le phénomène d’êro- 


Malheureusement. nul ne propose un 
« autre regard » — et comment se- 
rait-il concevable dans les perspectives 
électorales actuelles ? C’est tout au 
plus un conseil — « Choisis si tu 
l'oses™ » (5) — que semblent donner 
les quelques romans venant ajouter 
leur tribut à la défiance des électeurs. 


Probité candide et nouveau cynisme 


qu’il y a B quelque chose de 
pourri » en cet empire. Mats le «sys- 
tème» parait avoir «fonctionné» 
comme un ban dispositif de sécurité. 
H fonctionne encore bien, en appa- 
rence. dans The November Man. de 
Brian Freemantle : les ambitions de 
James Murray, candidat démocrate à 
la Maison Blanche, aboutissent, puis- 
qu'il est élu en 1976. Ce fils d'une des 
plus grandes familles américaines, 
diplômé de Harvard, élégant, richis- 
sime, intègre, avait toutes les chances 
de réussir. H aillait de surcroît « un 
libéralisme acceptable pour le nord du 
pays, avec un passé d'hostilité au 
changement pouvant plaire au Sud ». 
Deux ans avant les élections, ayant 
compris que son atout majeur serait 
la politique étrangère, il amorce une 


<LES HOMMES DU PRÉSIDENT > 

Un film de Alan J. Pakula 

J E n'al/ne pas les Journaux leurs inexactitudes, leur superficialité », 
déc/are, dans le lilm, un mystérieux indicateur gu journaliste Woodward 
(Robert Hartford). L'œuvre de Pakula mérite, pour d’identiques raisons, 
un dédain comparable. 

Pourtant, le sujet permettait de relever les abus de P administration nixonienne 
et l'importance politique d’une presse Indépendante. Ces deux thèmes se trouvent 
pareillement foulé a par r impatience du réalisateur à réussir avant tout, dans la 
tradition hollywoodienne, un récit nerveux, emporté, angoissant. 

Du Journalisme américain, il nous propose une Image habituelle, caricatu- 
rale; Bersteln et Woodward, dépourvus de motivation politique, courent après le 
ecoap, garant de la réussite ; Ils emploient, pour y parvenir, tous Ibb moyens : 
bluffs. Intimidations, effronteries. - Vous avez un cdtè tauve et sangsue -, leur 
dira une collègue qu'ils ont utilisée, dans une Intrigue galante, pour obtenir des 
renseignements. Ils n'apparaissent humbles, obéissants, entants sapes que devant 
leur rédacteur en chef (interprété par Jason flobardsj, lequel demeure seul sou- 
cleux de déontologie: il corrige les excès verbaux, exige des suppléments de 
preuves, amoindrit relfet de scandale, et mesure sans cesse les conséquences 
politiques des informations qu'il publie. Il est, de toute évidence, le héros du 
film aux dépens du tandem Woodsiein. 

L’Indicateur du parking, au surnom confus (Deep throat), est r autre figure 
centrale ; excédé par les maladresses des deux reporters, il décrit enfin r évidence 
du nixonisme (IJ que les journalistes, aveuglés par leur enquête, ne volent point. 
« Tout est corrompu, dit-il. Jusqu'au plus haut niveau. Les Républicains ont (ait 
annuler arbitrairement des réunions de démocrates ; produit de fausses lettres, de 
fausses coupures de presse ; fouillé Illégalement la vie des opposants... L'unlvsre 
du renseignement lui-même est pourri. - C'est la seule réplique, dans un fifm de 
plus de deux heures, qui lasse allusion i carte gangstéiisatfon du pouvoir que, 
précisément, l'affaire du Watergate permit de dénoncer. Le réalisateur néglige 
d’insister sur te tait que jamais peut-être, même durant le maccarthysme, tes 
droits des citoyens des Etats-Unis ne lurent à ce point méprisés par une adminis- 
tration qui pratiquait une politique étrangère d’une rude brutalité (Vietnam - 
Cambodge - Chili}, une politique intérieure basée sur le renseignement, ta diffa- 
mation, la répression et une politique économique où la corruption tolérée faussait 
la concurrence (Lockheed). 

De tout cale, qui confère sa réelle importance au cambriolage du Watergate 
or aux révélations du Washington Post, le film ne dit rien ou presque. Les 
téléscripteurs des derniers pians nous Moment du succès des journalistes; Us 
nous laissent sur une Impression de victoire des Justes ; comme si ia Just/ce 
provenait d’un pari gagné et comme s’il n’étalt point nécessaire de s’attarder 
sur /es tailles d'un système démocratique qui autorisèrent, six arts durent, une 
personnalisation du pouvoir d'Etat contraire ô sa propre Constitution. 



opération de détente avec TCJ.R.S.S, 
où sévit la famine. En échange de 
blé et d'une aide technologique amé- 
ricaine. U obtient la promesse du 
retrait des troupes soviétiques d'Eu- 
rope. Il sauve ainsi les fermiers amé- 
ricains de la banqueroute tout en 
relançant la fabrication et la vente 
de machines agricoles. 

Mais, dans sa course à la Maison 
Blanche, il a oublié un élément pri- 
mordial : le machiavélisme des parte- 
naires. Par rentre, les Russes ont si 
bien manœuvré que, petit â petit, ce 
président irréprochable devient, à son 
insu, un de leurs pantins : son beau- 
frère, Hollis. milliardaire anglais, a 
servi d'appât au K.GJ3., qui, de 
contacts en chantage, l'a conduit a 
tuer un de ses agents autrichiens de 
taille Internationale dont les révéla- 


tions posthumes .ont entraîné le retour 
de la guerre froide. Ainsi, Hollis sera 
celui par qui le scandale peut à tout 
instant arriver. Dans ces conditions, 
faire pression sur James Murray et 
manipuler sa réélection devient un Jeu 
d'enfant : quel président américain 
pourrait avoir pour beau-frère un 
espion et un assassin ? Les Russes 
garderont le «secret» à condition de 
contrôler toute la politique étrangère 
américaine. 

La leçon, si leçon Q y a, parait 
claire : il faut se méfier de la probité 
candide tant recherchée depuis le 
Watergate. Elle représente un autre 
type de danger pour les Institutions, 
même si celles-ci semblent fonctionner 
toutes seules pendant un temps, car, 
ne l’oublions pas. « un cycliste ne 
pédale jamais aussi vite que lorsque 
la chaîne a sauté » (6). 

L'Ironie, l’Irrévérence profonde des 
auteurs de la Carte sauvage h l'égard 
du diabolique président qu'ils mettent 
en scène contribuent à leur manière, 
sous des allures très fantaisistes, à 
la démythification de la fonction su- 
prême. Ce livre reflète bien le nouveau 
cynisme des Américains à l'égard du 
chef, sentiment d’ailleurs révélé par 
les sondages au début du Watergate : 
« L’opinion publique accepte — du fait 
qu’elle ne veut pas Hmpeachment ou 
la démission — le fait que le président 
soit un escroc, tout comme les autres 
hommes politiques (7). » Le président 
du roman (qui, détail significatif, ne 
porte pas de nom) parle un langage 
ordurier, tout comme Nixon dans ses 
enregistrements, et, surtout, est par- 
faitement amoral, calqué encore sur 
c Tricky Dick », qui avait, « par sa 


conduite privée dépourvue de scru- 
pules, trahi la foi sur laquelle tout 
l'Etat repose » (8). H faudra donc que. 
dans le livre, IL pousse encore plus 
loin la forfaiture pour tirer de leur 
torpeur des Américains tellement habi- 
tués à la corruption qu'ils ne sont 
même plus Indignés par l’exemple 
pourtant symbolique de leurs Boy- 
Scouts détournant les fonds du gou- 
vernement i (9). 

Alors, conseillé par le docteur Na- 
delman, le président va provoquer un 
Seveso géant Pourquoi ? Pour galvani- 
ser le pays en proie à la terreur, au 
racisme, à la menace gauchiste. Com- 
ment ? En faisant exploser au-dessus 
de Los Angeles une bombe bactériolo- 
gique qui fera des milliers de vic- 
times : on simulera une agression par 
des extra-terrestres ; ensuite, on liqui- 
dera les savants qui ont collaboré à 
cette opération. Ainsi aura été effectué 
le « regroupement complet du peuple 
devant la présence soudaine d’un 
ennemi redoutable ». Le président 
pourra régner à nouveau, après avoir 

— suprême raffinement dans l’horreur 

— réussi à pleurer en public sur « ces 
gens au corps mutüê qui lui ont serai 
de support émotionnel ». 

Le conte est drolatique ; il n'est pas 
immoral : le crime sera puni, un jour, 
par une justice aux voies mystérieuses. 
Mais l'Inquiétude communicative perce 
sous la carapace d’humour des 
auteurs : et si tout cela était pos- 
sible ? John Herbexs. correspondant du 
New York Times à la Maison Blanche, 
avoue bien s’être demandé en 1973 si 
Nixon, pour faire diversion, n’allait 
pas lancer les Etats-Unis dans une 
guerre (10). 


La Main noire à Washington 


fascisme rôde encore au fond des 
consciences. La politique-fiction l'en- 
tretient depuis longtemps, et nul ne 
peut dire que ce ne soit â juste titre. 

Ainsi, après la mort récente âa 
gangster Roselli, les révélations de la 
presse sur une complicité entre Mafia 
et CIA. dans des tentatives d’assassi- 
nat de Castro, et leur rôle dans celui 
de Kennedy, rendent plus plausible 
encore le scénario de Robin Moore, 
l’auteur de The French Connection. 
Dans The Fifth Bstate, la Main notre 
devenue « Cinquième Pouvoir » grâce 
à la souplesse — ou à la faiblesse — 
du système américain, place virtuelle- 
ment son homme a la tête de la 
Maison Blanche. Ici, le danger ne vient 
plus dé l’étranger ou d’on Individu 
avide de puissance mate d'une organi- 
sation dont on retrouve avec terreur 
les pions â tous les échelons. 

Au sommet de la hiérarchie, le 
super-Parrain, CJL Clano. férocement 
ambitieux mate prudent : il se conten- 
tera de faire en sorte que son candidat 
et Son équipe gagnent les présiden- 
tielles de 1976. Ceux-là mêmes quH 
téléguide ce se rendent pas tout de 
suite compte qu’on les manipule. 
Quand ils prendront conscience qu'ils 
sont devenus les esclaves du Cinquième 
Pouvoir, il sera déjà trop tard. Dispo- 
sant de techniques d'espionnage très 
perfectionnées, la Mafia peut exercer 
sur eux un chantage efficace auquel 
— la peur ou le manque de scrupules 
aidant — cèdent la plupart des per- 
sonnalités politiques du livre. 

L’engrenage fabriqué par Clano est 
parfait. Le médiocre sénateur WJP. 
Adams arrive sur le devant de la scène 


politique en lançant une vaste cam- 
pagne contre le crime et la drogue. 
Tout un réseau de trafiquants est 
démantelé. Le mérite en revient en 
apparence à Kermey, flic de choc, 
intelligent mate naïf. Clano, bien 
au-dessus des lois de son milieu, a 
sacrifié quelques truands afin de par- 
venir à son objectif premier : rendre 
Adams populaire. Cet objectif atteint, 
il projette de défaire la Constitution, 
jugée désuète, et de confier les rênes 
aux militaires. Ensuite, il nettoiera le 
pays : toute personne coupable d’ « ac- 
tivités antisociales » sera parquée dans 
des sortes de réserves ( séparation 
s ode tics), les syndicats seront anéantis 
ou noyautés, etc. 

La menace que fait peser Robin 
Moore semble d’autant plus authen- 
tique que nombreuses sont ses allusions 
à des événements réels. Le cas du flic 
de choc du roman, par exemple, s’ap- 
parente de très près à celui de l’officier 
de police Gene Burnett, qui tomba en 
disgrâce malgré plusieurs coups de filet 
«miraculeux» sur les cercles de jeu 
de Granlte-Ci ty (minois) (il). L' au _ 
teur paraît noircir à plaisir la justice 
américaine par son portrait du magis- 
trat a OreUian ; mais, en 1943, Frank 
. CosteUo, chef du syndicat du crime. 


d'autres analogies entre le roman et 


qu’on pouvait y mettre des sous et 
obtenir n’importe quai en contrepartie ! 
Toujours est-il que le lecteur améri- 
cain moyen devrait désormais frémir 


à l'idée qu’il va être obligé de choisir 
un candidat qui sentira éventuelle- 
ment le soufre : un drame paît se 
jouer à partir de ce choix ou de cette 
absence de choix. 

Cependant, d’autres thrillers vien- 
nent rehausser l'éclat un peu terni 
de la présidence ; car le chef de 
l’exécutif, bien que présenté avec 
quelque mépris par Alistair M c Lea n , 
ou de façon neutre par Charles Tem- 
ple ton. «fait» un ban sujet de roman. 
Le suspense de leurs deux histoires de 
kidnapping et de chantage tient sur- 
tout à l'importance planétaire des 
enjeux. Bien sûr, dans le Pont de 
Golden Gâte, l’Intérêt principal se 
porte vers l’obscur agent du F.BJL qui 
déjoue les pièges des terroristes, et. 
dans The Kidnapping of the President, 
le véritable héros, débrouillard et dé- 
voué. c’est Qerry Regan. spécialement 
chargé de la protection du très flegma- 
tique Adam Narthfield Scott. Mais 
enfin ces romans servent avant. tout 
au public ce qu’il désire : du specta- 
culaire (la chasse au président et aux 
millions demandés pour sa rançon), 
un peu de peur par procuration, et 
beaucoup de réconfort (les terroristes, 
méchants gauchistes latino-américains 
chez Templefcon. ou Idéalistes fumeux 
chez Alistair McLean, perdent toujours 
la partie). Chaque fois, le président 
sort grandi de l’épreuve, incarnant 
plus que jamais le « courage » et 
Y a intégrités, même s'il a pu — 
c’est humain, après tout — apparaître 
fugitivement comme une « baudruche 
dégonflée s. 

Probablement involontaire de la part 
des auteurs, oet hommage rendu au 
chef trahit néanmoins une certaine 
forme de lassitude. Certes, le président 
demeure, tout comme dans la vie, ia 
vedette d’ « an des plus grands shoirs 
du monde » : c’est bien ce que repré- 
sente la « course » à la Maison 
Blanche ; et c’est encore ainsi qu’a 
été vécue, selon Th. White, toute 
l’affaire du Watergate, comme en 
témoigne le dernier livre de Woodward 
et Bernstein, dans leur froide et 
maniaque passion pour le moindre 
détail de la chute de Nixon 02). Mais, 
le spectacle terminé, on retombe dans 
le néant. Ce goût pour le sensationnel 
cache un désintérêt profond pour la 
complexité des vrais problèmes poli- 
tiques. B révèle aussi une. bizarre 
Incapacité à saisir ou à supporter le 
réel. L’Importance excessive et super- 
ficielle accordée à la fonction prési- 
dentielle vide celle-ci de sa substance. 
Son détenteur n’apparait plus que 
comme une Idole creuse, un objet de 
culte, objet tout court, ouvrant aujour- 
d’hui la voie à un cartérteme poupin. 

La fiction, en s'ajustant & la réalités 
accuserait-elle la fin de ia a rrftgion 
civile » qui a modelé la société amé^ 
rte atne ? (13). Dans ce cas, il faudrait 
y guetter les signes avant-coureurs de 
ce besoin d'un pouvoir ultra-fort qui 
la remplacerait logiquement et qui 


(1) Arthur Schleslnger. 2a Présidence 
impériale ( The Impérial Presidencg) trad. 
Un» Biacque-Belalr. P.UJ. 1976; voir 
P8*«^3S la compte rendu d’y ve& Flo- 

(2 j 'Robin Moore, The Fifth Bstate. 
Doubleday. 1873. (Rappel : John Croeby, 
on tfto President. Dell Books, 

(3) Brian Freemantle, The Nooember 

Man. J. Cape, 1976 ; R. Hawkey & B. 
Blngham, la Carte sauvage (WOd Card), 
* . 'Ü- î£ J Perrtn ’ DanoN. 1376. (Rap- 

RSio. P i. Bÿ ebe l. Dark Borse. Doubleday. 
1972) ; E. Stewart. Thev’ve Shot the Pre- 
sidents Daugh ter. AUeo Lune. 1973. 

(4) Charles Temple ton. The Kidnapping 
of the President, Quartet bks. 1976 : Alis- 

p<mt de GaWen Gâte 
(The Golden Gale), trad. F. Chatalgnsr, 
Plon, 1976, et, dans cette catégorie, de 
nombreux ouvrages également britan- 
niques. Rappel : A. Coppel. Cloah (ThSrtp 
Pour East). trad. fj*. WaUOns, DenoS. 
L, ’ «5: Hufl Wr, NabodJt Kneta The g 
Were There, Constable, 197L 
scène I ® oraeU1 «' Heraclfu», acte SV, 
(6) et{ T. Hubert Qourdon. « Dieu aux 
Etats-Unis : à propos de Watergate >. 
/tenue française de Se. Po, n* 2, avril 

Théodore White, Forfaiture A là 
°t Fatthl. trad. 
Watttns. Fuyard, 1976. 
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Fub 1975^°* 171 A7nrrica ' World Books, 
John Herbera. No, ThanJc pou, 
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S. Shauet, 1951. 
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S. Shallet, 1951 . 

(12) B. Woodward et C. Bernstein, las 
Derniers Jours de Nixon (The Final 
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( 1 3 ) vo ir las thèses développées par 
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Patrick Moynlhun (« Politisa as the Art 
oftbe impossible ». discours à Notre- 
Dame Unlverslty. 1969 ), etc. 







la I enta agonie 
du western. Les 
_ peuples gai 

émergent alors de la nuit, qui revendiquent le droit à étudier 
lear propre culture, qui se débarrassent du complexe de. colonisé, 
brisent par contrecoup la rustique innocence du genre américain. 
Les amateurs confondus découvrent soudain que la contenu des 
fictions qu'ils affectionnent est politiquement pervers ; H est raciste, 
militariste, colonialiste, ma chiite — Le western entre alors dans 
l'ère du soupçon. 

A vrai dire, certains auteurs s'en doutaient déjà et, depuis 
quelque temps, avaient entrepris de rétablir un début de vérité 
sur de nombreux points ; le premier western pro- indien data 4m 
1950, c'est la Flèche brisée, réalisé par Debner Daves, qui rap- 
pelait an antre que la conquête de l'Ouest n'avait été qu'une 
entreprise coloniale de dépossession de terres appartenant, par 
traité, aux communautés indiennes. Après lui, Samuel F «lier et 
Anthony Mann restaurent l'Indien dans sa dignité, ensuite viendront 
les grands repentis : John Ford, Howard Hawks et Raoul Walsh. 

J ohn Huston, sa 1957, entreprend de saper le mythe de 
l'héroïsme militaire ; son Hlm, The Red Badge of Courage, fait 
l'objet de toutes les censures, car le prestige des « tuniques bleues » 
est encore très grand. Il faudra attendra la révélation des obus mili- 
taires ou Vietnam pour que R- Nelson, dans Soldat Bleu, et A. Penn, 


dans Utile Blg Man, rappellent la triste tradition des massacres des 
guerres indiennes. 

Plus tord, vers 1958, c'est te mythe le plus tenace, celui de la 
virilité du eow-boy, qui s'effrite ; Arthur Penn révèle dans le 
Gaucher l'homosexualité historique de BUty « the Kid » ; And y 
Wnrhel, dons l'extraordinaire Lonesome Cow-Boys (1968), ridiculise 
la masculinité de ces vachers affectés, et John Schlesinger montre, 
dons Macadam Cow-Bay {1969), qao les effets des cow-boys de 
cinéma servent à peine à raccoler des efféminés dans la rae. 

Brisé dans ses principales certitudes, il restait au western à 
gérer les signes et les codes qu'il avait élaborés durant quarante 
ans de fictions ini n terro mp ues. Ce sont des réalisateurs italiens qui 
s'en chargeront ; pour ceux-ci, l'Ouest est une simple convention 
filmique, leur référent est, à la rigueur, ['histoire du western mais 
non point l'histoire du For- West. Débarrassés du ton épique, ils 
mettent alors.au point une machine à récits dont la seule contrainte 
est d'ordre purement ficfionneL La réussite, au début, est telle que 
les Américains eux- mêmes traiteront de les imiter avec la série des 
• djrty westerns », dont la Horde sauvage (1969), de Sam Pedrim- 
pab, est peut-être le meilleur exemple. Maïs les signes aussi sont 
mortels, et le western, à trop les parodier, les a dénaturés, il leur a 
ôté toute crédibilité, toute expressivité. De là aussi son effacement 

Sons Indiens à scalper, conscient de son comportement colonial, 
n'attendant plus le clairon salvateur de l'héroïque cavalerie, doutant 
de sa virilité, égaré dans ses signes, le héros de western a découvert, 
angoissé, en même temps que les spectateurs, que l'histoire de 


l'Amérique ne coïncide pas avec son rêve et que le temps des 
comportements désinvoltes était révolu. 

Dans do telles circonstances, il n'est plus possible aaîoard'huî 
d'entreprendre innocemment an récit de western ; les spectateurs, 
d'ailleurs, s'en détournent, comme le constatent les chaînes de télé- 
vision américaines, qui ont presque supprimé cette année de leurs 
programmes les (croyait-on) inévitables westerns. 

R estent, tout de même, deux attitudes possibles : celle de Robert 
Altam, qui, dans Buffalo Bill et les Indiens, engage une réflexion 
sur l 'origine mémo du western, sur la première tentative de specto- 
cularisation de l'histoire de l'Ouest, (me débuts des conventions 
(rhétoriques et historiques), des gestes, des mythes ; et celle de 
Arthur Penn, qui, dans The Missouri Breaks (I). poursuit son 
interrogation politique sur la conquête de l'Ouest et s'attache à 
décrire une certaine phase de 'la colonisation américaine. II déclare : 
« I! y a eu, c'est certain, un colonialisme américain, dirigé contre 
les Américains, et qui représente une période historique particulière- 
ment noire... » (2). 

Ces deux voies, si elles étaient prolongées, tireraient peut-être 
le western de son délaissement actuel ; elles lui perme t ! ra ient de 
devenir un genre offensif, se consacrant enfin à l'élaboration d'une 
archéologie de f 'impérialisme américain. 


MORT OU ÉCLIPSE D’UN GENRE ? 


Q UOIQUE moins spécifiquement ciné- 
matographique qu’pn ne l'a cru 
longtemps de ce côté de l'Ail an- 
tique (il existait aux Etats-Unis une 
littérature western, une peinture western 
des décennies avant que la geste filmée 
de la conquête de l'Ouest ns soit Inau- 
gurée par Edwin Porter, puis par 
Griffith), le western, codé en genre, a 
reflété les péripéties de l'histoire amé- 
ricaine contemporaine. Le western des 
années 60 nous Instruit plus sur les Etats- 
Unis de Johnson et de Nixon que sur 
ceux de Wyatt Earp. de Bill Cody ou 
de Geronimo— 

Dans ces années 60, au temps où 
pour la première fols les Américains 
sa sont interrogés sur leur civilisation 
avec quelques doutes, on a assisté ô 
une étrange renaissance du western, à 
une floraison de films brillants, miroirs 
lointains et fidèles de la conscience 
populaire. 

Il semble, en effet, que le western, 
entra 1985 et 1970, ait traduit en surface 
les mouvements de l'inconscient collec- 
tif : genre simple, populaire, le western 
livrait, ingénument ou moins Ingénument 
(mais notre propos n'est pas de déter- 
miner ce que Ibs auteurs ont délibéré- 
ment voulu nous dire, et ce qu'ils ont 
saisi de l'air du temps ; c’ept souvent, . 
et de plus en plus avec le recul, la 
part de l'air du temps qui est la plus 
passionnante), les peurs et les refus de 
toute une société. 

Le western des années TO était amer, 
faisait mal, comme si, à travers lui, 
l'Amérique se grattalL El elle se grattait 
précisément là où ça la démangeait _ 

Ça ? L'Amérique voyait ses plaies, du 
côté dBS ghettos noirs qui prenaient feu 
chaque été; au Vietnam, où la guerre 
inavouable s'amplifiait chaque année : en 
Amérique latine, où son rôle de gendarme 
â gros bâton était dénoncé par des 
mouvements de libération à l'audience 
sans cesse élargie. De ce ■» ça », l'Amé- 
rique n'élaiî pas fîôre. Pour la première 
lois de son histoire, elle découvrait la 
mauvaise conscience. 

Et le western ? La réhabilitation de 
l'Indien était chose faite depuis long- 
temps. Anthony Mann, Delmer Daves, 
avaient accrédité l'idée que l'Indien était 
un homme comme tes autres. Vers 1965, 
le regard change. Après le Geronlmo 
d'Arnold Laven. l'Indien est devenu 
l'autre, il n'est plus assimilable, parce 
qu'il a refusé d’ètre assimilé. Deux 
exemples : l'enfant de F Homme sau- 
vage. de Robert Mulligan, et le Willte 
Boy d’ Abraham Polonskï. WHJIe Boy et' 
l'enfant ont le même regard noir buté, 
le même refus du monde confortable 
qu'une Amérique au cœur large leur pro- 
poserait volontiers. Willle Boy tib veut pas 
que sa compagne sort Institutrice comme 
une Blanche, fût-ce pour Instruire les 
Indiens. U coupure est culturelle. Lui- 
mème. au long de sa longue coursé, 
retrouve les gestes, la silhouette, les 
vêtements de peau de ses ancêtres 
libres... 

A l'époque, ce n’était pas encore le 
- Red Power - qui était en cause, on 
n'envisageait pas Wounded-Knae. L'In- 
dien, alors, était l’image emblématique 
de toutes les minorités opprimées qui 
relevaient la tête. Et, pli» précisément, 
Indien, vers . 1968, voulait surtout dire 
Noir. 

Impression corroborée, au môme mo- 
ment. par ce fait 'inattendu : le Noir, 
en tant que te], devenait â son tour 
héros de western — et souvent au mé- 
pris de toute vraisemblance. L’ancêtre 
avait sans doute ôté Yui Brynner en 
shérif mulâtre 01 répondait au nom 
imprévu de Jules Gaspard d’Estslng-.) 
dans Je Mercenaire de minait, de Richard 
Wilson. Il y eut ensuite, Jim Brown dans 
les Cent fusils, de Tom Gries, et surtout 
Ossle Davis dans Sam Whlskey, d’ArnoW 
Laven, et dans les Chasseurs de scalp, 
de Sldney Poliack. Dans ce demisr film, 
Davis, esclave perdu, vendu par des 
Indiens à un trappeur Inculte, tenait â 
son nouveau maître des - propos dignes 


de Montesquieu sur la religion, le 
racisme et la civilisation. L'apologue 
était élémentaire. NI militant ni récu- 
pérateur. U était simplement contempo- 
rain du « Black Power -. Il exprimait l'air 
du temps— 

Parallèlement, le western des années 
60 opérait un gllsaemsnt net, dans le 
temps et dans l'espace, par rapport au 
western ■ classique », type Mann ou 
Daves. H glissait vers las années 1900- 
1910, quand les pionniers, devenus vieux, 
devaient se déguiser en Buffalo Bill de 
baraque de foire (Randolph Scott, acteur 
mythe, dans Coups do feu dans la sierra, 
de Sam Pecldnpah), ou mouraient écra- 
sés par la première automobile qui 
atteignait l'Ouest {Cable Hogue, du même 
Pecklnpah). La . civilisation de l'Ouest 
était aussi une civilisation mortelle. II 
glissait aussi (surtout) vers le Sud. Les 
déserts à cactus, les plateaux brûlés du 
Mexique, détrônaient les montagnes du 
Wyomtng ou les plaines* à vaches du 


tiens autres, et surtout un ressort neuf : 
la politique. Un Mexique de conven- 
tion, qui renvoyait é toutes les Amériques 
latines, aux Vletnams et aux Cambodges. 
aux marchands de canons-. Et si tant 
d'aventuriers yankees, venus gagner des 
pesos sans odeur, passaient au maquis 
ou & ses réseaux de soutien (l'équipe 
des Professionnels, de Richard Brooks, 
celle de la Horde sauvage, de Pecklnpah, 
Je shérif et le petit escroc des Cent 
luslls), s’ils massacraient allègrement les 
mercenaires gouvernementaux et leurs 
conseillers étrangers, ce n'était certes 
pas par hasard. Sans vouloir faire de 
ces films autant d'appels à la désertion 
des G-l-, Il est permis de penser que ces 
Américains, qui faisaient, métaphorique- 
ment, le bon choix, compensaient au 
fond de la conscience des scénaristes et 
des spectateurs, le spectacle quotidien 
d'une Amérique enlisée de l'autre côté... 

Après 1970, la vaine s'est ' soudain 
tarie. Jeramiah Johnson, de Poliack. 
en 1972, clôt la série. Peut-être (hypo- 


thèse optimiste] parce que des films 
directement politiques ont pris le relais, 
et qu'il n'était plus nécessaire de glisser 
le message dans l'enveloppe familière 
d’un genre. Peut-être (hypothèse désa- 
busée) parce que le grand mouvement de 
politisation des minorités américaines, 
des ghettos et des universités s'est ato- 
misé. puis a reflué après 1971. 


conlre-pled des films libéraux évoqués plus 
hauL Construits autour d'acteurs connus 
pour leurs prises de position conser- 
vatrices (John Wayne. Clint Eastwood), 
sont venus des films qui exaltaient 
l'homme seul, homo a marîcanus pur 
et dur, qui savait imposer la loi et 
l'ordre de Nixon â des méchants 
(Indiens, bandits ou déserteurs) et sur- 
tout à des pleutres. L'homme providen- 
tiel, le regard bleu comme Goldwater. 
la propos définitif ei laconique comme 


Paraboles italiennes 


UJOURD’HUI clos, exténué, le 
western d’Italie supporta, du- 


progressJste. Seuls échappèrent & ce 
dédain tes quatre films, reconnus 
fondateurs, de Serglo Leone ; les autres 


Ck>sta -Gravas pour Etat de siège, etc.), 
qui écrira, pour Damlano Damiani 
(réalisateur de Confession d'un 
commissaire de police nu procureur de 
la République et de Nous sommes tous 
en liberté provisoire) le scénario d’un 
des plus passionnants westerns poli- 
tiques italiens : El C hune ho L'action 
se déroule au Mexique durant la 


une bande de « brigands révolution- 
naires », gagne la confiance de leur 
chef. « el Chuncbo » IGM. Volonté). 


et acteur mégalomane de rHomma dos 
hautes plaines, en 1973. 

Depuis ? La production de westerns 
est au plus bas. Une dizaine de films 
par an (qui nous arment surtout l'été, 
c'est-à-dire à une saison où les distri- 
buteurs sortent les films sur lesquels 
ils comptent peu). Dus. pour la plupart 
au caprice d'un comédien qui veut se 
faire valoir : Charles Bronaon, le vieux 
John Wayne ou KJrJc Douglas, qui s'est 
dirigé lui-méme, en 1975. dans la Bri- 
gade du Taxas. Les metteurs en scène 
sont généralement ce que les Américains 
appellent des yas-man, qui se bornent 
A servir l'acteur producteur (Michael Wie- 
ner pour Bronaon. Andrew Mac Laglen 
pour Wayne...). Il faut voir Chîsum, ou 
Cahill, de Mac Laglen, pour mesurer à 
quelle préhistoire du cinéma ces films 
nous renvoient. Conservateurs dans le 
propos, académiques dans la forme, ce 
sont des dinosaures... Le western de 1976 
est un genre éteint, qui ressortit à la 
paléontologie du cinéma 
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fascination du fascisme pour les forces 


transgressions, se constituait le corps insurgé qu’il abat H reçoit une 


d’un récit différent, relevant sans 
doute, par l'abondance disparate des 
greffes, d’une tératologie des fictions. 


n été d’argent demeure le seul moteur 


leur vrai sujet n’est autre que Je héros 


moins la Action elle-même que l tou- 
jours) le personnage principal dont ils 
reproduisent les propos ; c’est insidieu- 
sement oe héros qui parle en nous 
lorsqu'on profère les titres des westerns 
Italiens : Je vais, je tire et je reviens. 
Si je te rencontre, je te tue. Tire 
encore si tu peux. Mon nom est Per- 
sonne, et toute la série des On 
m'appelle-. Trlnità, Providence, Allé- 
luia, Ring, etc. 

L ’anti-impérialisme 

D ANS ce moule truqué, qu e lques 
réalisateurs italiens (et espag n ols) 
ont pu tout de même couler un certain 
nombre de propos vigoureusement po- 
litiques â une époque (1965-1973) où 
l'Impérialisme américain se montrait 
particuliérement brutal en Amérique 
latine et en Asie du Sud-Est. Ces 
cinéastes engagés cherchèrent & intro- 
duire dans un cinéma-spectacle qui 
avait l'adhésion des plus larges masses 
des thèmes radicaux inspires surtout 
par les Idées de Frantz Fanon : les 
conflits opposant des Me xi c ain s de 
vaudeville & des yankees de pacotille 
Illustraient en fait la difficulté du 
dialogue entre le tiers-monde et le 
monde Industriel ; Ils voulaient souli- 
gner l’échec de la culture euro-améri- 
caine et de ses prétentions & repré- 
senter la culture du monde entier ; 

Us cherchaient à rappeler les luttes 
antScoIoniates des peuples d'Amérique 
latine, du Vietnam, et celles des mino- 
rités au sein même des Etats-Unis. 


Jectuels de gauche souvent Importants 
comme Franco Solinas (scénariste de 
Francesco Rosi pour Salvatore Gfu- 
Uano, de Gtllo Fontecorvo pour 2a 


importante du gouvernement fédéral 
et la partage avec c el Cbnncho ». 
son complice involontaire ; celui-ci 
prend confusément conscience de l’in- 


américain Jack Palance. Ce même 


un tueur manchot qui nourrit ses 
aigles de 'a chair de ses victimes 
comme l’aigle Impériale américai ne se 


l'agressivité des Etats-Unis. 

Citations d’histoire 

L ES westerns politiques Italiens sou- 
tiennent toujours tes Idées géné- 
reuses de La révolution mexicaine et 


sité. » Cette pensée froide, méthodique, 
effraiera en somme le brigand, qui 
finira par abattre l'intellectuel dans le 


J-* tiennent toujours tes Idées géné- 
reuses de La révolution mexicaine et 
critiquent les interventions améri- 
caines et étrangères. Dans acquiesçant 
(1967), de Carlo Liæani, Fier Paoio 


fable masque à peine le réquisitoire 
contre l’attitude politique des Etats- 
Unis à l’égard des peuples latino- 


vent ». 1972), réalisé par Mario Camus 


personnage qu'incarne Terence Hill 
se trouve engagé par un propriétaire 
terrien andalou (!) pour abattre un 
leader anarchiste qui prêche la révo- 
lution dans les campagnes de l'Anda- 


aznéricalns. 

Ce propos est aussi au centre d’un 
autre scénario de F. Solinas : Colo- 
rado 11968), mis en scène par Sergio 
Holllma. qtd présente un Américain, 
« Colorado » Corbett, homme juste et 
progressiste (Colorado veut dire rouge), 
à la poursuite d'un Mexicain accusé 
par un grand propriétaire du viol 
d’une petite fille. Durant -la longue 
traque, Corbett apprend à connaître 
le Mexicain ; celui-ci, « Cuchiilo » 


11 lutte pour tirer tes peones de l'op- 
pression où tes maintiennent les grands 
propriétaires terriens. Corbett com- 
prend que s Cuchiilo » est l’objet d’une 
accusation calomnieuse et découvre le 
véritable coupable est le gendre du 
patron. La loi et l’ordre institution- 
nels sont dénoncés comme appartenant 


des exigences de la simple Justice. 

Dans Saludos H ombre l (1969), Ser- 
gio Sollima reprend le personnage de 
«Cuchiilo» gannhw. Informé de l’en- 
droit où est dissimulé l’or qui servira 
à financer la révolution mexicaine. 
« Cuchiilo » résiste & la tentation de 
s'en emparer et, gagné à la cause par 


listes est résumée un peu naïvement 
dans un personnage antipathique 
d'émigré russe qui, dans Et vive la 
révolution ! (de Duclo Tessari, 1973), 
déclare : « Avant, je jurais sur le 
tzar, maintenant je jure sur Henry 


étrangère venus soutenir le gouverne- £ar les producteurs du film, Surpris 
ment fédéral contre les paysens insur- pin™ prop™ 

jf jÆns&s.îr sswasft tact: 

'Sf^gnSée 11 WuTelvlS 

début dn a4d “ “ ’**»*='• 
Téowitian! idetmclo Tessari. 1973). *“)* “ conservât vaille 

déclare : < Avant, je Jurais sur U «Ute ™ Itinéraire d’aventures i 

tzar, maintenait! je jure mr Henry “J Héros, s'attarde surtout dans les 
Ford mon nouueuu leur. » scènes de révolte collective, d'organl- 

I/antimilItarisme est également nation de la grève, de destruction des 

commun à ces westerns politiques : blc “ J r ? ute ■» séquence 

même le très décevant un dénie, deux “SÏ2£,ff. u 2 0 S|ï? a f“ cl V ste . *“ 
Associés, une Cloche (de D. Damiani. s adressant & tout le 

1974) ne se prive pas de ridiculiser village réuni, ce paisible intellectuel 
l'institution zmÜtaireTet c’est dsns un vieillissant sait trouver les paraboles 
western de Sergio Corbncci que l'on SUÎ la î„,?i S£? ÆP >I ft ua: 

peut entendre cette réplique d’antho- g* 1 politique, quil définit en cre 

lugle : « La justice m&taire est à terme ?,„ : * ™“ 

la vrai justice ce aue la musique ma (- 3a7i3 ctaeses. sans exploites ni exploi- 

tatre est à la orale musique » p l™ fnvPorler Muju,- 

Le rappel de situations européennes lice, il faut se révolter et se battre 

est fiS^t; toh™“-loïïSdi ■ g' la libe rté, la justice et Indignât. 
fmiT vêtus de bore, courant on Nous portons au nous un monde nou- 


1974) ne se prive pas de ridiculiser 
l’institution militaire, et c'est flans un 
western de Sergio Corbncci que l'on 


la vrai justice ce que la musique mili- 
taire est à la orale musique. » 

Le rappel de situations européennes 
est fréquent ; les hors-la-loi armés de 
faux, vêtus de bore, courant dans un 


faux, vêtus de bore, courant dans 
paysage alpin dans le Grand Sile 
(1968. de S. Corbucd), renvoient t 


jacqueries paysannes de l'Italie du 
début du siècle. Dans R était une fois 
la révolution (1970, de S. Leone), qui 


veau plein de grandes espérances. Les 
ruines ne nous font pas peur, car nous 
avons, de nos mains, tout construit : 


s'ouvre sur cette phrase de Mao Tse- 
toung : « Révolution : acte de rio- 


tlques- remettra l’or aux révolution- dais fait penser k VIRA et h ses 
naires. Le thème banal de la chasse méthodes ; les exécutions sommaires 


: trésor est Ici doublement politisé, 


sous l’aspect familier d'un outil de 
travail bien symbolique. Dans le duel 
final, traditionnel dans 1e genre, 
a Cuchiilo» conserve ses hardes et se 
bat au couteau icuchülo) contre 


Batatle d’Alger et Qveimada, de glo Corbucd, dénonce tes calamités du 


dans les fossés de la gare renvoient 
au célébré massacre des fosses Ar- 
déâtlnes, à Rome. 1e 8 septembre 1943, 
durant la période mussoilnienne. 

Cette période, bien entendu, est 


la-iol. L’intellectuel est fasciné par 
l'instinct brutal du bandit, il voudrait 
l'imiter et obtenir tes mêmes résultats 
que lui en n’utilisant que son intelli- 
gence. L'auteur décrit -ainsi la 


palais et églises, routes et ponts ; nous 
les détruirons s’il le faut pour recons- 
truire un monde plus beau. » La même 
annee où te militant anarchiste Sal- 
vador Pulg Antich était exécuté au 
garrot à Barcelone, un réalisateur espa- 
gnol osait faire tenir de tels propos 
à un leader anarchiste ; U Illustrait 
une grève victorieuse et la solidarité 
prolétarienne ; il dénonçait la brutalité 
patronale. Seuls tes codes du western 
réputés superficiels et peu soucieux de 
crédibilité lui permettaient de contour- 
ner la censure. 

Ainsi, une fols de plus, les auteurs 
engagés sont parvenus A dissimuler 
dans .e maquis confus d’un genre 
populaire des œuvres de réflexion qui 
non seulement aspiraient â divertir 
mais cherchaient surtout à dénoncer 
clairement des injustices sociales et 
des abus politiques. 




LA PRÉSIDENCE IMPÉRIALE d’Arthur M. Schlesinger 

Par YVES FLORENNE 


C ET ouvrage qui met si fortement en évidence, 
pour le critiquer sévèrement, le présidentialisme 
a Impérial » s’ouvre sur une curieuse et certaine- 
ment innocente manifestation d’impérialisme national- 
intellectuel qui absorbe la réalité historique et colonise 
l’esprit des lois. L’auteur, dès la première ligne, présente 
le principe de la séparation des pouvoirs comme a la 
contribution originale de l'Amérique » et en rapporte 
l'invention aux « pères fondateurs » de la République 
américaine. Il ne prononce pas le nom de Montesquieu, 
qu’on chercherait en vain parmi les cinq cents consti- 
tuant l’Index. Un peu plus loin, la notion de contrat 
social n’éveille pas le moindre écho de Rousseau. Mais 
ne faut- il pas rappeler, en particulier à l’Europe, que 
le Siècle des Lumières est américain, et que le soleil 
se lève à l’Ouest ? 

Le livre. il est vrai — et sa leçon noos concerne 
d’autant plus — est surtout l'histoire des ombres redou- 
tables que ce soleil peut porter arec lui. Histoire à la 
fois historique, juridique — la Constitution et les 
Intentions de ses auteurs font l'objet d’une analyse 
continue et approfondie — et histoire politique, qui est 
moins celle de l’atteinte an principe de la séparation 
que de l’accaparement progressif par Tan des deux 
pouvoirs politiques des attributions de Tautre. avec 
pour fin — du moins l’aventure fut-elle tout près de 
Unir ainsi — la confiscation « impériale b du pouvoir 
tout court. 


C E glissement était peut-être en germe dans la 
Constitution — qu'est -ce qui n’est pas en germe 
dans les Constitutions ? — et Arthur M. Schlesinger 
se pose d’ailleurs des questions pleines de doute sur 
le fonctionnement pratique de pouvoirs rigoureusement 
séparés et égaux. L'ouvrage est tout entier orienté vers 
le problème capital : la politique étrangère et son 
ultima ratio. La Constitution américaine attribue au 
Congrès le pouvoir de faire la guerre et la paix. Dans 
les origines encore pures. U en allait bien ainsi, et 
c’est le Congrès qui décida de la guerre contre la 
France. Episode, soit dit en passant, toujours pudique- 
ment voile ; il ferait tache dans le tableau sentimental 
de l’amitié infaillible ; une tache où apparaîtrait trop 
visiblement, moins de vingt ans apres La Fayette, 
l'ingratitude des nations. 

Toutefois, la théorie de Locke sur la « prérogative » 
de l'exécutif en cas de crise, qui avait d'ailleurs nourri 
les fondateurs, ne tarda pas à inspirer la philosophie 
présidentielle et sa pratique la plus énergique, avec 
Jefferson. Monroe, Adams, enfin et surtout Lincoln. 
A l’ire nucléaire, et tous débats interprétatifs dépassés, 
on a pu dire que « la technologie a modifié la Consti- 
tution », — dont la lettre et l’esprit ne persistent pas 
moins à demeurer intacts. 

C’est, au fond, l’histoire de cette « modification » 
progressive et continue — bien qu'avec des sursauts 
et des ressauts — dans la pratique et même la théorie 
politiques que AJUL Schlesinger a écrite. Après Lincoln 
s’ouvre la période de reprise en main que Wilson devait 
qualifi e r de « gouvernement du Congrès ». Roosevelt I* r 

S uis Wilson lui -même devaient y mettre fin et rendre 
r exécutif sa prééminence ; non sans accommodements 
ou concessions et même, pour le dernier, un très sérieux 
échec final, après la première guerre mondiale. Ce 
sont des difficultés du même ordre que rencontra 
Roosevelt II au début de la seconde, et qui faillirent 
bien causer la perte de l’Angleterre. Tout se retourna 
« grâce » à Peari-Harbor- En privé, Roosevelt devait 


dénoncer la « bande d’obstructionnistes incompétents s 
que représentaient à ses yeux les honorables représen- 
tants du peuple. Le peuple, d'ailleurs, ne pensait pas 
autrement, et l'auteur souligne à quel point le « compor- 
tement lamentable du Congrès (_), tenant à la fols 
de la présomption, de l’ignorance et de l’absurdité ». 
devait contribuer à donner aux Américains une 
« conception exaltée » du pouvoir présidentiel. Elle 
devait, plus généralement, donner un lustre dangereux 
à la théorie de Tocqueville, reprise par Lippmann dès 
1939. sur l’incapacité congénitale de la démocratie 
parlementaire en matière de politique étrangère. 

En tout cas, Tnunan pouvait chausser des bottes 
toutes chaudes, où Eisenhower s’épanouirait à l'aise. 
L’affaire de Corée apporta une occasion de proclamer, 
an bénéfice dn premier, le « pouvoir d'entrer en guerre 
inhérent à la présidence s ; et fl ne fut besoin d’aucune 
affaire du tout pour conférer au second le <z privilège 
de l’exécutif ». expression encore inouïe, mais qui avait 
« la patine d'une vieille et vénérable doctrine », et 
telle qu’une décennie suffirait â « I’hypostasier en 
principe constitutionnel sacré ». 

D'autant que, si l'action présidentielle connut jamais 
une justification absolue, c’est bien celle de Kennedy 
lors de Faffaire de Cuba. Elle devait malheureusement 
servir de précédent à ses successeurs. Le moment est 
venu de noter que le Congrès avait parfois réagi 
vigoureusement pour récupérer ses pouvoirs- Ainsi, il 
avait exigé la communication de tous les documents et 
informations détenus par l’exécutif. Le plus ardent 
champion de cette résolution avait alors été un repré- 
sentant assez obscur : un certain Richard M. Nixon— 


N OUS y voilà. Mais l’auteur s’y était pris de loin 
pour annoncer l’aboutissement d’un processus qui 
n’était peut-être pas fatal, mais qui produisit la muta- 
tion d'une démocratie en ce que AJUL Schlesinger 
appelle « présidence impériale » et « présidence révolu- 
tionnaire ». 11 montre comment, seigneur de la guerre 
et maître des lois, le président, refusant de dépenser les 
crédits affectés â celles qui lui déplaisaient, était par- 
venu à une application sélective de la loi, version 
moderne du bon plaisir royal. De combien s'en fallnt-H 
que la « révolution » fût accomplie, r « empereur » 
couronné, les antres pouvoirs soumis? Four enrayer le 
mécanisme et faire capoter la machine, il a suffi d’un 
grain de boue. Tout de même: imaginez, pour carica- 
turer un peu, qu'ayant non seulement admis, mais 
adoré Staline et Hitler, on les eût chassés parce qu’on 
se serait aperçu qu’ils avaient triché au poker— 

A cet égard, le petit incident sordide du Watergate. 
faisant office de révélateur providentiel, aura été un 
grand et salutaire événement pour la démocratie et la 
nation américaines. Pourtant, certains redoutent déjà 
les conséquences du coup porté au pouvoir présidentiel : 
d’abusif, ne va-t-il pas devenir trop faible? L’auteur 
croit pouvoir les rassurer en leur montrant le « pouvoir 
considérable » que peut exercer, en ce moment même, 
dans sa « situation précaire », un a président acci- 
dentel ». 

L’ouvrage est non seulement celui d’on très bel 
historien et d'un spécialiste des sciences politiques, 
mais encore un essai lucide, sans complaisance pour 
ce qui est le plus aimé, toujours équilibré entre l'Inquié- 
tude et la confiance, et qui pourrait s'intituler : s De la 
démocratie, de sa difficulté d’être, et de la nécessité 
qu'elle soit » 

* P.ïïJ.. Paris, 1976. 568 pages, 80 P. 


EUROPE 


du pouvoir économique, 
modèle, certes, de réformisme — 
dans le plus large consensus. Y. F. 

CINEMA 

LE CINEMA DE CRUAUTE. - André Bazin, 
préface de François Truffant 

Flammarion, Paris, 1975, 230 pages, 

La réunion en un volume des beaux 
articles publiés dans diverses revues 
durant les années 40 et 50 sur six 
cinéastes de la cruauté (Von Strohelm. 
Dreyer, P. Strnges. Bunuel. Hitchcock et 
Kurosawa] fournit l’occasion de redé- 
couvrir le système théorique et le talent 
d’écrivain d'André Bazin, le plus pers- 
picace des critiques de cinéma, mort en 
1958 A l'ftge de quarante ans. 


fement. — Dans son Bulletin de liaison 

de Juillet 1976 (n° 3). l'Association fran- 
çaise des Instituts de recherche sur la 
développement dresse l'Inventaire des 
: Thèses sur le développement s soute- 

" 1 dans les dllférentr- - — ' 

née universitaire 1 

créée eo isr/a et 
d'université ou des 

à des enseigne- 
rais déjà publié, en" Jaj 


iues en France dans les différante facul- 
été créée 

groupe des instlt ' 
centres de rechen 
crant & des rechercnes ou 
monta relatifs aux pays du tlers-moni 
Bile a dèjfc publié, en Janvh 
pertolre des enseignements i 


mités 


GUERRE 


Scion les principes de la collection, ce 
petit livre est un précis très clairement 
ordonné des structures économiques de 
la République démocratique allemande, 

son agriculture. Mais pour situer cette 
«<— * consacre le tiers de 


U DEH DE U CUEDDE (1740-1374). - Gas- 
ton Bouthaul, René Carrère. 

★ Presses universitaires de France, colL 
m Snp. ». Paris, 1978, 2 M pages, 45 F. 

Trois cent trente-six conflits armés 
considérés comme «majeurs» et traités 
" ‘ *- olr quelle a été. 


: par les Germains s 


LE SOCIALISME SUEDOIS : UNE EXPERIENCE. 

— Ulla Jeanneney. 

-k Hatier. colL a Prom-actuallté », Paris, 
1976, 80 pages, 6 F. 

Proposé comme modèle par les uns, nlè 
comme socialisme par les autres, le 
« socialisme suédois » a été objet d'atten- 
tion et de discussion, mais n'en parlait- 
on pas souvent sans toujours bien le 
connaître 7 Le petit livre dUUa Jean- 
nenay est un manuel du « modèle sué- 
dois » clair, complet, objectif. Descrip- 
tion de tous- les aspects d'une société où 
la justice sociale va de pair avec la pros- 
périté. En somme : un gouvernement de 
Dont populaire permanent, main dans 
une coexistence pacifique avec le système 
capitaliste : collaboration e 


traités 
. e a été, 
t 1974, « la nature et l'évolu- 
tion des guerres, considérées dans leur 
essence de ehêno mène biologique et 
social, au-delà de leurs traits extérieurs, 
politiques et militaires » : l'Idée de base 
étant que * les guerres expriment et trrms- 


CLADSEWiïZ, CAMPAGNE DE 1814 
CLAUSEWITZ, CAMPAGNE DE 1815 EN FRANCE 
CLAUSEWITZ, NOTES SOH IA PRUSSE DANS 
SA GRANDE CATASTROPHE {1886) 

* Editions Champ libre, Paris ; 1) 
132 pages, 1972, 20 F ; 2) 209 pages, 1973. 
29 F ; 3) J71 pages, 1976, 29 F. 

On doit & l'éclectisme subversif de cette 
petite maison d’édition, et au regain 


nées aussi hétérogène comporte inévita- 
blement un grand risque de simplification, 
de cas résiduels difficilement cl astables 
oui fournissent un large éventail de 
moyen nea, pas toujours très utilisables, 
ü arriva que les définitions d'un tel 
glossaire ne renvoient qu'à elles- mêmes : 
mensurations Inanimées auxquelles 
échappe la substance. Les vérités que 
met à Jour lcd l'analyse quantitative sont 
des vérités de proportions, des indications 
de renversements de flux, des mises en 
relief de détails qui pouvaient être 


aversion 


A--M- C. 

CLAUSEWITZ, DE LA REVOLUTION A LA RES- 
TAURATION. — Ecrits et lettres. 

k Gallimard. Paris, 1976, 2 voL, 68 et 


Les chiffres ont cependant leur valeur *eut comprendre l’homme Clausewitz, qui 


et portent 


‘utilité 


pourront éclairer üei 

plU3 interprétatives, par thèmes. Le 
commentaire présenté par les auteurs est 
d'un* extrême clarté, et U est, par là. 
propre à rendre service. Mal» il a, comme 
beaucoup d'autres ouvrages de polémo- 
logle. trop l’apparence d’une systéma- 
tique. Curieusement, lorsque les auteurs 
»e laissent entraîner à des réflexions plus 
personnelles, cslles-cl ont le parfum un 
peu sentimental de l'humanisme clas- 
sique. 

A.-M. C. 

PENSER U GUERRE, CLAUSEWITZ a). L'AGE 
EUROPEEN (472 pages) - (2) L'ASE PLA- 
NETAIRE (365 pages). — Raymond Aron. 

* G»IlJm.rd, Fuis, 1S7G, H et M F. 

On n oserait tenter d'évoquer en quel- 
ques lignes ce travail, qui est une somme. 
Une somme de connaissance» et une 
somme de réflexions personnelles, qui 
ront de ce livre « politique » au sons 
large une œuvre comme il s'en publie 
peu au cours d'un siècle. On ne peut 
que presser ie Lecteur d'entrer dans cette 
i science (de la guerre) couverte de 
ténèbres, dans l’obscurité desquelles on 
ne mardi* point d'un pas assuré ». selon 
ta formule de Maurice de Saxe mise en 
exergue. L'autorité de U. Aron rend le 
voyage moins erratique, sinon plus court. 

son parti p'as* d'écrire cl aire m 
nonce r i«s systèmes de référt 
ePïetus n rr r ie u r loglq 

l'aridité de l'analyse conceptuel! 






: foni 


du bÜILâ* 


là. Peut-on 


derrière le logicien 
iourte son. étrangeté est 

concevoir la théorie d’un i 

éjrards monstrueux en conservant un sens 
très noble de l'amour très douloureux 
de l'honneur? Clausewitz écrivait dans 
l'un de ses premiers écrits stratégiques, 
reproduit dans cet ouvrage : « Tu viseras 
le but le plus important, le plus décisif 
que tu te sentiras la force d'atteindre ; 
tu choisiras à cette fin la voie la plus 
courte que tu te sentiras la force de 
suture. » n est émouvant de voir, en 
Usant lez lettres à e& femme, Marie, h 


TERREUR ET TERRORISME. — Friedrich Hac- 
ker. 

* Flammarion, Paris, 1976, 359 pages, 


■ les i 


mbrobte ouvrages publiés sur le 
conflit tragique entre Juifs et Arabes ». 
on reste songeur devant le mystère que 
représente une connaissance précise appli- 
quée â un sujet indéfini. La suite déçoit 
également : le prétexte de l'analysa scien- 
tifique ne parvient pas à dissimuler un 
tassant abus du «Je», inspiré par une 
autosatisfaction qui n'intéresee guère le 
lecteur, une volonté systématique d'exal- 
ter les mérite de la nation juive, la 
réduction du terrorisme à une pathologie 
comparable au national-socialisme alle- 
mand. Le besoin de connaître ne trouve 
pas son compte : ce qui n'est pas un 
mince défaut pour un livre qui se pré- 


POLITIQUE 


Esquisse d’un programme commun 
pour «lire le capitalisme» 


jr| ANS sa préface. Samir Amin 
U félicite les auteur d'avoir fait 
« la preuve que les idées justes, parce 
qu’elles répondent à la réalité du 
monde, peuvent être exprimées en 
termes directs et simples ^nc pour 
autant perdre en nuances ». C’est, en 
effet, le mérite de ce livre ( 1 ), d’une 
lecture aisée, que de rappeler de ma- 
nière convaincante tout l'intérêt que 
garde le concept de mode de produc- 


qu’on n'est guère plus avancé que les 
« responsables » incriminés à cet 
égard. Les illusions qu’entretiennent 


les dirigeants socialistes sont enraci- 
nées dans autre chose que leur simple 

— f ^ ^ VQir to T êaiitê en 

dion de position de classe 
. s que semblent penser les 
auteurs, elle aurait trouvé là une 


A TJ SS J bien cet ouvrage pose-t-il 
■JJ. en füigrane une question à la- 
quelle ü se refuse à répandre : quelle 
est la capacité du parti socialiste 


ou de l'inégalité entre les notions. 

On peut se demander néanmoins 
pourquoi un tel rappel a para néces- 
saire. A ce niveau de généralité, le 
marché des s idées justes » est plutôt 
encombré d’ouvrages d'initiation et de 
s formation des militants », en pro- 
venance soit de V extrême gauche, soit 
du parti communiste. Des coups de 
griffe sont bien distribués, au fü des 
pages, à certaines chapelles, çu’ü 
s’agisse d’Althusser (Lire le capita- 
lisme s'oppose à Lire le Capital) ou de 
ceux qui, selon les auteurs, perdent 


leur temps en vaines spéculations sia- 
le problème de la transformation des 
valeurs en prix de production. 


JD ROCHES du parti socialiste, les 
■* auteurs estiment visiblement que 
le foisonnement de controverses théo- 
riques qui caractérise le marxisme en 
France depuis la fin du stalinisme est 
allé trop loin, et que la per sp ective 
d’une lutte politique importante en 
France en 1378 exige un rassemble- 
ment des intellectuels autour d’un 
programme commun minimal, dont 
cet ouvrage serait une esquisse. En- 
core faiidratt-ü que ce progr am me se 
démarque clairement des déviations 
qufü condamne et propose, sur les 
points en litige, des alternatives. 


victoire électorale de la gauche en 
1973 ? Faute de quoi — et c’est sou- 
vent là le sort des ouvrages inspirés 


un avenir pas si éloigné, brandi par 
un ministre de la culture socialiste 
pour interdire des recherches marxis- 
tes jugées inopportunes _ 

F. L. 

(1) Lire le capitalisme, Michel Besud, 
Bertrand BeHon. Patrick François, Edi- 
tions Anthropos, Paris. 1976. 231 p ag e s . 


U REUNION. COMBATS FOOD L'AUTONOMIE. 

— Michel Robert 

★ Editions Id oc -France, Paris, »7G, 
218 pages, 35 F. 

L'auteur, qui est originaire de là Réu- 
nion et universitaire, trace un tableau 
historique, sociologique, économique et 
par conséquent politique de l’Ue. dont 
toute les lignes d'orientation, telles qu'il 
les présente, et trente ans exactement 
apte une départementalisation unanime- 
ment souhaitée, convergent vers la reven- 
dication autonomiste. ZI considère d’ail- 
leurs ce cte revendication l'ensemble 
d’un mouvement commun aux quatre 
départements d’ontze-mer. Partisans e: 
adversaires trouveront dans le livre 
d'utiles éléments propres à nourrir bn: 


qui veut dire concrètement moins de 
produits disponibles pour la formation 
sociale française ou plus de travail à 
fournir », c’est — en utilisant d'ail- 
leurs une formulation discutable du 
problème — jeter des cailloux dans la 


AMERIQUE 


L'HOMME m AIDES. - PStm Vtstel. 

k Albin -Michel, paris, 1976, 4M p 


i Amérique qui n’a j 


[avantage. Elle i 


s’agit s assurément du problème que bUsssments préhistoxiqu 

les responsables politiques des forces *“"* 

socialistes aiment le moins aborder », 
c’est ou bien cacher son jeu (par 


crainte de qui 7) 


la plus destructrice, son 
ient ante trois siècles. Bolivar, 
wuuKtnD démocratiques, le rêve d'in- 
dépendance et d’unité, la nouvelle domi- 
nation vaine du Nord, contre laquelle 
» Insurgent de nouveaux Ubertadarcs. 

C’est cette I m m e n s e aventure que l'au- 
teur raconta dans ce qui est â la fols 
synthèse anthropo-historique es épopée 
dont r « homme des Andes » est le héros 


WAR IN THE SHADOWS (THE GUERILLA 1H 
HISTORY). — Robert B. Asprey. 

* Doubleday, New-York, 1975, 
1 622 pages, deux volumes. 

Cette monumentale anthologie de la 
guérilla & travers les Ages est dédiée à 
guerre du Vietnam, désastre causé. 


selon l'auteur, par la 

la nature «le cette * _ . 

des exemples passés. M. Asprey se défend 


a'avolr écrit qu’une nomenclature ; 
souhaite mettra en lumière les almlll- 
ides et les répétitions qui Jalonnent 
>nx mille ans de guérilla, pour préserver 
L'Amérique peut se permettre 


être tous. Des campagnes de 
Darius contre les Scythes & la révolta 
m au mao, en passant par l’art de la 
guerre de Sun-Tzu. la guerre du BIT, 
ire Anglais en Birmanie, les « semées » 
de KamlnsKl et Vlassov. Peut-on maîtriser 
un tel savoir et donner, dans les Sé- 
quences choisie», un raccourci satisfaisant 
du sujet étudié ? Chacun, pour les 
conflits quH connaît, pourra trouver A 
la narration des défauts. Ma l» sana douta 
i propre d’un ouvrage de référence est- Il 
. lutôt de permettre au leetniir l’annmnhn 
des nombreux sujets 


plutôt 

des ni „ _ 

cela, la livre est satisfaisant. Toutefois, 


comme épuisé par 1 


n pleur de sa t&che. 


loua donne pas cette analyse 
ou- «spectrale», pour re- 
prendre le terme de Keyeerllng, qu'il 
promettait en commençant. Cela pourrait 


GUERILLA El BRUIT HUMANITAIRE. - Michel 
Veuthey. 

k Editions de l'Institut Henry-Dunant, 
Genève, 432 pages. 

Ce sont u* études et propositions de 
l'auteur qui ont servi de base aux travaux 
pour l’aménagement de la Convention de 
Genève de 1948, afin de faire face aux 
nouvelles formes de guerre et de violence, 
qtd n'ont d'ailleurs cessé, depuis. d’Inno- 


L’ouvrage est le premier traité exhai 
1 tout ce qtd peut être compris i 
vocable général de « guérilla*. 


qui va des maquis au terrorisme, des 
représailles méthodiques & la torture sys- 
tématique. des exécutions de e respon- 
sables» aux prises d'otages • innocents» 
et aux détournements d'avions. Essai de 
définition, exposé historique, cas concrète, 
servent de support & l’élaboration Juri- 

^ Chercher à aoumettre & des règles une 
violence par nature e Irrégulière » peut 
mmbler nn* chimère. L'auteur ont 
contraire, mais 11 montre 
tnttaire » traditionnel 
ih d'abord parce qu’il 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


L’ Assemblée générale ouvre sa 
trente et unième session 

L 'ASSEMBLEE générale des Nations mrtpa a 
OTvert sa trente et unième session à New- 
ïoifc le ai septembre, portant A sa présidence 
par 135 voix M. HamUtcn S. Ammuin^ 



^s^^mÊSÊB^SBs, 


il 


et les dix-sept vice-présidents qui composent 
son bureau. Le débat général a commencé 
le 27 septembre. 

Dans l'introduction A son rapport annuel eut 
l’activité de i’ONTT préparé & l'intention de la 
présente session, M. Kart Waldhdm constate 
que les aspirations nationales restent an pre- 
mier plan, malgré une interdépendance de plus 


- limites, un édifice de paix et instaurer 1 

ordre économique plus équitable. Le secrétaire 
général Insiste aussi sur l’Importance prise 
aujourd'hui par les relations Nord-Sud, même 
s’il subsiste des problèmes entre l’Est et l’Ouest 

riftng bien «1» rtnnalr)»;. 


La candidature du Vietnam 
Le Conseil de sécurité a décidé le 14 sep- 
tembre de reporter l'examen de la candidature 
j. .. — * * — socialiste du Vietnam A une 

_n novembre, de manière que 

l’Assemblée générale puisse discuter de cette 
candidature an cours de l’actuéQe session. 

NOUVEL AJOURNEMENT DE LA CONFERENCE 
DU DROIT DE LA MER. — Le 17 septembre. la 
conférence du droit ~ " 


r, qui siégeait à Nem- 

. „ _ _ .erminé sa cinquième 

parvenir d un texte de compromis- Elle 


York depuis le 2 août, a terminé 


a décidé de tenir une sixième session d Ncio-York 
du 16 mai au* 1" fum et 1977. Les principaux pro- 
blèmes débattus portent sur l'exploitation des res- 
sources du fond des -mars, qui serait confiée A une 
autorité internationale des tonds marins ; sur des 
questions générales dc^d rot t^ telles que le régi me 

i ce qui concerne les 


droits et devoirs des Etats t 


ressources biologiques de cette 

d’accès t la mer des Etats sans Ut 

■ territoriale, la question des détroits, la 


t littoral, les limites 


bénéfices de l'exploitation du 


le rôle des Nations mies dans le domaine du désar- 
mement a tenu sa troisième et dernière session 
du 7 au 10 septembre- Parmi les proposition» 
contenue* dans son rapport, on relève le vœu 
que la division des affaires concernant le désar- 
mement soit transformée en un centre des Nations 
unies qui relèverait du département des affaires 
politiques et des affaires du Conseil de aéourtté. H 
recommande aussi que l'ONÜ publie chaque année 
un annuaire sur le désarmement. 

DROITS CIVIQUES ET. POLITIQUES. — Pour ta 
rôle le 20 septembre, les trente-huit Etats 
pacte international relatif aux droits 
politiques (entré en vigueur le 23 mars 
1 1 réunis. Ils ont élu les dix-huit membres 

«tu -, -P --* 1 Comité des droits de l’homme prévu 

par le pacte.-aSsai que-son président, en la personne 
Oe U- Alexander Yahkov (Bulgarie). Le comité doit 
étudier les rapporte des Etats parties sur t application 


MINORITES.. — .La sous-commission pour 


dégager les lignes directrices d’une politique dfarba- 
ntsatum dans ‘es pays membres qui tienne compte 
des conclusions de la conférence de Vancouver sur 
l’habitat. 

m COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE. — 
Lors de sa deuxième session spéciale tenue d Doha 
(Qatar) en août dernier, la Commission économique 
des Nations unies pour l'Aete occidentale a proposé 
que l'on établisse son siège permanent d Bagdad. 

m COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’EUROPE. 
— Le comité de V habitation de 1a CBk.-ONU a 
_ consacré les travaux de sa trente- se ptième session, 
réunir a Genève du 6 au 10 septembre, à la plani- 
fication urbaine. Elle a décidé de réexaminer son 
programme à la lumière des conclusions de la 
conférence . de Vancouver sur l'habitat. 

— Le comité du charbon de la C.E.E.-OWU test 
réuni d Genève du 20 au 24 septembre. Selon un 
rapport sur la situation du marché charbonnier qui 
liu était soumis, la production mondiale de charbon 
a atteint un nouveau record en 197S. 

— La C-2.E.-O.VÎ/ a publié le mois denier sa 
Revue annuelle da marché des produits forestiers. 
Oui couvre ta situation du marché en Europe et 

t Nord r- — - = — 

’aolovlch 

économique pour l ’E urope ;~"ü ~a pria i 


UNESCO 

Vers la création d’un fonds arabe 
pour la recherche scientifique ? 

NE conférence des ministres des Etats arabes 
chargés de l’application de la science et de 
la technologie an développement (CASTARAB), 
organisée par l’Organisation des Nations unies 
pour réducattan, la science et la culture 
(UNESCO) avec la coopération de l’Organisa- 
tion arabe pour l'éducation, la culture et la 
science (ALESCO) et de la Commission écono- 
mique des Nattons unies pour l’Asie occidentale, 
s'est réunie & Rabat du 16 au 25 août dernier. 
t» conférence a ggamM la création d’un 
fonds arabe pour la recherche scientifique et 
technologique, avec une dotation initiale de 
500 muffurw de dollars: elle s’est également 
déclarée très favorable à l’établissement d’un 

de CASTARAB, dont les sessions auraient lien 
tous les trois ans. Une déclaration générale a 
été adoptée par les .ministres, soulignant le rôle 
capital de la science et de la technologie dans 
le développement économique, social et culturel. 
Elle exprime la conviction que. en r absence 
d’une distribution équitable da savoir scienti- 
fique et technique et d’une utilisation ration- 
nel Je des ressources dans le cadre d’un nouvel 
ordre économique International, l'essor de la 
science et de la technologie dans le tiers-monde 
continuera & se heurter A de nombreux obstacles. 


U 


discrimination contre, les minorités a demandé, 
le 31 août, d la Cour internationale de justice de 
donner son avis sur « la no tara Juridique, le portée 


conséquences des résolutjo] 

principaux dos Nations unies et, notamment, 
l’Assamblée général® ». Elle s’est aussi préoccupée de 
la situation des réfugiés du Sahara occidental. 


australe. 

DECOLONISATION. — Après avoir adopté, le 
23 août, ses rapports sur seine petits territoires 
non autonomes, te comité de la décolonisationa 
débattu, en Septembre, de la situation dans la partie 


orientale de Timor, à Porto-RUso et dans les Uee 
Vierges britanniques- D’autre port, une résolution 
eurl'appUcatloa de la déclanMon sur la décoloni- 
sation par tes institutions spfctaMsée*, tes orga- 
nismes internationaux associé* A l ONU a été 
adoptée : le. nomtté regrette que 1 aide d es ta 
tuttons spécialisées au* peuples colonisée 
insuffisante, en particulier de te part de ' 
et du Fonds monétaire _ taternattonoL Ü «rapport 


fique et technologique. 

JOURNEE INTERNATIONALE DE L’ALPHABE- 
TISATION. — Au cours des cérémonies marquant 
la Journée internationale de r alphabétisation, le 
8 septembre, le pasteur togolais Jacques Kofi 
AdBomada a repu le prix Mohammed- Rexa-Pahlevi 
1976 pour ses recherches et i 
de Futüisation des langues nationales t 

grammes d’alphabétisation — * 

Nttdejda-KroupaktOa a été f 
d’alphabétisation 


d Parts, du 

ta place et la fonction de l’art dans la vie conter, 


adoptée : te. comité regrette que l’aide des insti- 
tutions spécialisées aux peuples colonisés soit 
insuffisante, en parttc tM er de la pçrt 

■ ; Fonds monétaire i . totmpattonaL Dn rapport 

.j diffusion dès in formations agent trait d la 

décolonisation a été adopté. 

Enfin, dans une résolution votée par vingt et 
JErSShe K F abstention i» rAvstreÜe). to comité 
a réaffirmé te droit des territoires dépendant* 

l'autodétermination et d la libre disposition 


F.A.O. 


Perspectives favorables pour la 
production de céréales en 1976 

S ELON des informations publiées au mois de 
septembre par l’Organisation des Nations 

M n» - - . unies pour l’alimentation et l’agriculture 

réaffirmé te droit des territoires **f£™*?™** £ (PJLO.J, de bonnes récoltes de blé, de céréales 


perspectives pour la production Indiquent que 
la situation alimentaire m o ndiale, qui s’est 
considérablement redressée en 1075-1976, devrait 
connaître une nouvelle amélioration Pan pro- 

La production totale de céréales dans le 
monde est estimée à 1324 millions de tannes 


APARTHEID. — Le eomtté de lutte contre r apar- 
theid a demandé, te S- septembre, d l'Agence tnter*- 
nationcle de l’énargte atomique dm faire ^ néote- 
sabre pour éviter tout transfert de matériel 
nucléaire 4 r Afrique du Sud- R a également énvi- 
sagi de « prendre les mesures Qui sUmpoeont» à 
la suite de l’octroi d’un orédlt du Fonds . é uméta ire 
de Pretoria. Le 17 septembre. M- L. Hamnon. 
président du comité, a rend u «"»*>*■ £“?? 
â Washington qui avait surtout porté sur « 
voijaQcdeNl. Ktsstnqnr en Afrique australe. Une 
Stetaratton a étépubhée leZl ****££^ T JÏF 
dénoncer les accords signés entre le premier mmw-, 
trasud-africain et te chat Kaiser Uatonxtma, du 
Transita. 

OCEAN INDIEN. — Le eomtté de iVToétm /mlteTX 
à entrepris uns nouvelle séria de réunions, te 
7 sSteESE. ASem-York. 

position du Sri-Lanka qu’m ^mdsl^ 

sott fixé pour ta convocation dune conférence sur 
l’océan Indien. 

CONFERENCE SUR L’EAU. — 38. t 

sgsü“g3S,* g rsîtt'^ ss&s 

unies sur l'eau, qui doit, se réunir en Argentine 
en mars prochain- 

, COUR INTERNATIONAL* DE 

î.*SSi5 


Vas indiquer de »«wra 
’ tel demandait la Grèce. 


damasse en statuer sur sa campé- 

ÏSSoTÏÏ ** 

compétence ou de fond. 

des pré cisions méats temps que le camp de 

btque, cmflrmmajm^n^M umps^ive g ^ 

rllmjh * Swgmn,Utanmt 

-r— 


tannage de 393 millions de tonnes : là produc- 
tion de céréales secondaires devrait augmenter 


baisserait au contraire de 2 % par rapport A la 
récolte record de 1975. La F.A.O. estime que. 


mondiales de blé et de céréales secondaires 
devraient augmenter A la ' fin de la saison 
1976-1977, ce qui permettrait d'élargir la marge 
de sécurité alimentaire mondiale en cas ds 
mauvaises récoltes l’année prochaine. 

CONFERENCE REGIONALE POUR L’EUROPE. — 
A l’occasion de la conférence régionale da la FAO. 
pour l'Europe, qui a eu lieu du 20 au 23 septembre 
i Bucarest (Roumanie), le directeur général da 
l’organisation a exposé, devant Les mjnietres euro- 
péens de l’agriautture, la nouvelle orientation des 
travaux de ta F^-O. Approuvée en juillet dernier 
pur le conseü. cette nouvelle politique a pour but 
d’aOiger tadmtnlstmtion da l'organisation et gs 
tid permettre dfaUer. plus rapidement que par 
te passé, tes page en voie de développement qui 


iSSSwiM (CBPALt . 
OTBOM 4«/J i* n mtma m vm 

2SÏÏS, IS, sfiÆSSSn*. MBW 


organismes de financement du Nattons unies, 
dont ta procédure est généralement lente. 

CONFERENCE SUR LES MAMMIFERES MAR»». 
— Deux cent cinquante spécialistes ont participé, 
du 31 août au 9 septembre, à Bergen (Norvège), 
d «ne conférence organisés par ta P-A.O. sur la 
orotéCUm et l’aménagement des mammifères 
■maHns. Les eanelusUms de la conférence seront 
Sumisw au comité consultatif chargé de eonseaxer 
te directeur général dô la TA*. K dans Je domaine 
Oe la recherche sur les ressources des péchés 
maritimes. 

COOPERATION AVEC LE FONDS ARABE DE 
DEVELOPPEMENT- — A l'issue d*un« entreouu 
ZZiïuul Saab Jaroudi. président An Ttmda arabe 
pour u développement économique et social, et 
Edouard Saouma. directeur général de la FAAK 
nette organisation a annoncé le renforcement de 
la coopération entre tes deux organismes: la ; FA.O. 
et le Fonds arabe contribueront ensemble û. aider 


R’jd-Cs-J cneim (Brésil), les garanties prévues dar.; 
l'accord de coopération ligné récexmrt 


Sud. Aux termes de cet 
h traies nucléaires A 


accord, annoncé l 

français don iir 

r Electric Svpply Commision (la régie sud-afrUM'.— 
d'électricbé). Bien que n étant pas signataires du 
traite de non-proli/ènrtlon des armes nucléaires, 
ta France ci l’Afrique du Sud avaient décidé de 
placer les deux centrales nucléaires et les matières 
fissiles nécessaires A leur fonctionnement bous le 
contrôle de VAJ£-A. : les elcases de sauvegarde 
approuvées par le conseil des gouverneurs s'appli- 
quent aux installations, aux équipements, aux me té- 


lex page crabes dans le domaine des investisse- 
ments et dans tes activités qui s’v rapportent. 


La coopération s'orientera 
la préparation des projets de développement egrt- 


examen régulier, et 


■ le Fonds, leur évaluation et leur 


— La Grande-Bretagne a signé, le B septembre. 
d Tienne, un accord avec VAJJEA. et l’Euratom 
I Communauté européenne de l’énergie atomique) 
qui place les activités de l'tndustn — -- 


contrôla des deux organismes. 


i Grande-Bretagne n’est 1 


non-prollfératlon. 


& un tel contrôle, comme tes antres pays qui, i 


déroulée & Genève, du 31 août t 
comité tntematioi " 


cours d’une réunion çut 


miqvc f Etats-Unis, Uni 
toime et France!. 


re. possédaient la bombe aio- 


canseülen scientifiques a examiné les preuves expé- neuf pays et de quet 


■rimeatales de ta comestibilité de neuf denrées 
alimentaires irradiées. Convoqué con/oinîcner.r par 
l’Organisation mondiale de la santé 
ZV1J_K.A_ et la F-A.O, ce comité d’experts a déclaré 
' ■■■-■* ’i terre, blé. 

' U aliment c. - 


ont participé. 




construction 


cinq denrées alimentaires (pommes de terre. b!é, 
poulet, papayes et fraises) sûres pour l’alimenta- 
tion humaine : trois denrées (rtc, poissons et 
oignons) ont été approuvées provisoirement, tandis 
qu'une antre (champignons) devra faire l'objet 


d'une nouvelle évaluation- L'irradiation est prati- 
quée pour protéger les produits altmentatres des 
insectes et des infections microbiennes, cinri que 
des altérations physiologiques. 

• DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — Deux 
accords visant d renforcer la coopération entre 
l’Organisation des Nations unies pour le dêccUrppc- 
ment industriel (ONUD1) et rOJT-S. d'une part. 
l’OJ.T. d’autre part, ont été conclus le 31 août 
A Genève. 

• ENERGIE ATOMIQUE. — te conseil des gou- 
verneurs de r Agence internationale de l'énergie 
atomique (AJJl-ÂJ a approuvé, te 17 septembre, d 


l'essai des emballages destinés au transport des 
matières radio-actlvcs. 

— Les travaux de ta vingtième assemblée générale 
de CAJtA. se non* ouverts le 21 septembre, d 
jtlo-de-Janeiro (Brésil). On en trouvera un bref 
‘ '( prochain numéro du Monde Olplo- 


__ ___ devenue, le 24 août dentier, 

quatre-rbtgt-dlx^neutième membre de TOrganiat 
~ erg ou ce rne mentale consultative de la nav 


ralagistes. chercheurs et ingénieurs représentant 
cinquante-cinq paya et dix organisations interna- 
tionales ont participé, du 30 août au 3 septembre. 
A Genève, A un colloque sur l'utilisation de l'énergie 
salaire organisé conjointement par l’Organisation 



Fonds monétaire mternationai 

Le rapport annuel pour 1976 

o ELON le rapport annuel 1976 des administra - 


mondiale avait, au milieu de 1976, entrepris 
depuis un an de se relever de a la plus grave 
récession qui ait été enregistrée depuis qua- 
rante ans » : la production dans les pays indus- 
triels progresse A nouveau A un taux d’expansion 
satisfaisant, et les taux d’inflation (7 % pour 
le premier semestre de 1976) sont nettement 
inférieurs A ceux de 1974 (13£ % par an pour 
le second semestre) et de 1975 (8,5 % 


pour la première partie d’une phase ascendante 
du cycle. 

Le rapport analyse un certain nombre de 
problèmes qui se posent actuellement aux 


matière de liquidités internationales. Un 

troisième chapitre décrit les activités du Fonds 


, __ troisième vente d’or s’est effectuée le 

1 S septembre dernier, à des prix allant de 
108,76 dotlan A 114 dollars l'once ; le prix moyen 
a été de 109,40 dollars Fonce. Les 780 000 onces 
mises sur la marché ont été adjugées. Le F JS J. a 
reçu des soumissions pour un total de 3682400 
onces , sur lesquelles les offres égales ou supé- 


— 11,5 millions de dollars A la Bolivie, pour un 
projet d’adductions d’eau et de construction 
d’égouts dans les villes de Scure et de Potosi; 


planification démographique et de protection de 
la santé des familles : 

— 25 millions de dollars A la Société pakista- 
naise de crédit et d’investissements Industriels, 
pour le financement des entreprises industrielles, 
de grande et moyenne dimension orientées vers 
l’exportation ; 

— 25 millions de dollars A la Société thaïlan- 
daise de financement de l’industrie, pour contri- 
buer à la création. & l’extension et à la moderni- 
sation d’entreprises industrielles privées et pour 
encourager les prises de participation au capital 
de ces entreprises. 

CREDIT DE L’ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE DEVELOPPEMENT. — L' Association interna- 
tionale de développement a décidé d’accorder un 


I septembre, pour fin* 


millions de dollars 


i coût de l'assistai 


rieures A 10BJB dollars l’ai 
(un seul 


portai e n t^ 


prix de 108*8 dollars 'l’once). Cette troisième vente 
rapportera environ 54 millions de dollars au fonde 
fiduciaire créé pour aider les pays les plus pauvres. 
Le montent des trois ventes effectuées jusqu’à 
présent s’élève A 184 malions de dollars. 

Pour ht première tais, le nom des adjudicataires 
a été publie le lendemain de l’adjudication. Les 
souscripteurs, au nombre de quatorze, sont trois 
banques suisses, deux banques allemandes, trois 
banques britanniques et six établissements linon- 


technique pour la planification et la préparation de 
projets dans les secteurs agricole ci industriel. 

OPERATIONS CONJOINTES. — La Banque mon- 
diale a octroyé, le 9 septembre, un prêt de 7 millions 
de dollars à la Banque libérienne de développement 
et d’investissement, qui prête des fonds à des entre- 
prises du secteur agro-industriel. Le même jour, 
la Société financière internationale a pris une par- 
ticipation de 306000 dollars dans te capital de 

de dollars a été 


: remisa en état i 
du port de Douala 

EMISSIONS D'OBLIGATIONS. — La Banque 

mondiale et «n es ... 

(dont la Deutsche 


consortium de banques allemandes 


Dresduer Bank AJG* 


; A.G. en tant que chef i 


chef de -file) ont signé, le 8 septembre, un i 
vortant but une nouvelle émission d'oblig 
Banque libellées en deutehemarks. 


ACHATS DANS LE CADRE DU FINANCEMENT 


montant d» 250 millions dm deutschemarhs, t 
obligations portent intérêt A 7.75 % payai 


— Le FJSJ. a donné. < 


i fin 


du mois de septembre, son assentiment A Fâchât 
de devises par quatre pays, i “ J " “ 


annuellement et seront remboursées au pal 
l ,r octobre 1983. D’autre part, la Banque mon. 
i annoncé, 1e même jour, qu'elle avait signé i 


ta Deutsche Bank A. G. et la Dresdner Bonis A. G. 
i accord pour un placement privé de bons libellés 


— Grèce (le 9 septembre) : achat de l'équivalent en deutschemarks. D’un 


m t total de 


de 58 miZIione de droite da tirage spéciaux 
dollars américaine; Jamaïque (le 17 septembre) : 
achat d'un montant équivalant A I3J5 millions 
de D.TJf. (5*5 millions de D.TJS. en francs belges. 

S minions de D. TB. en francs français et 2 minions 
de D.TJ3J ; Sierra Leone (le 20 septembre) : achat 
de 5 J5 millions de D.TJ1. en shaitngs autrichiens ; 

République dominicaine (le 20 septembre J : achat tulées t obligations à deux ans de 1976. d échéance 


150 millions de dcutcchemarks. ces bons portent 
intérêt A 7*5 % l'an payable annuellement et 
seront remboursés le l ,r octobre 1682. 

Le 17 septembre, la Banque mondiale a annoncé 
te placement sur des marchés en dehors des Etats- 
d’une émission de 350 millions de dollars 


•obligations libellées 


llart américains. 


mt équivalant d 2L5 millions de D.TS, 


(9* militons de D.TS. 


septembre 1978 », ces obligations porter 


ié, le 15 septembre. 


» mations de D.TJS. en couronnes norvégiennes t 


FJ8J. s’est pro- 


approuvé 

iquêUc les autorités vietnamiennes s’engagent d 
respecter tes réglementa du Fonds. Seuls tes Etats- 
Unis étaient opposés d cette décision. 

Groupe de la Banque mondiale 

Cinq prêts de la B1RD 

L A Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement (Banque mondiale, 

ou BIB.D) a octroyé le 9 septembre un prêt de w ... , „„ 

30 minions de dollars A la Zambie pour l'aider 245 * millions de douari 

& surmonter ses difficultés économiques actuelles 


ironnes suédoises. intérêt AS 7/8 % par an, payable semestrielle- 


ment ; l'émission a été vendue 
RAPPORTS ANNUELS. — La Banque mondiale 
a publié, te 27 septembre, son rapport annuel 1976 
qui drosse te bilan de ses activités et de f" — ■*" 

sa filiale. l’Association interne 

'• nnéa écoulée. 


total des crédits 


accordés par tes deux organismes 
6.B32 milliards de dollars, soit une nui use 
I millions par rapport d l'exercice précédent. 


prêts de la Banque se sont montés d 4 
de dollars fin augmentation de 15 % » . 

en chiffres absolus (mais de 9 % seulement si l'on 
tient compte de l’inflation). Les crédits de VIDA 
se sont élevés d JJiSS milliard (soit un accroisse- 
ment de 5 % en chiffre 
de 1 % en termes réels s 

La Société financière i_. 

publié son rapport annuel le 15 septembre, qui fait 
état, pour l’exercice 1978. de prêts et de prises 
de participations en capital s’élevant au total d 


prises réparties dans vingt-trois pays 


EDITIONS A. PEDONE 

LES CONVENTIONS INTERNATIONALES 
EN MATIÈRE DE DROIT PRIVÉ 

(Abrégé théorique et traité pratique, volume I) 

Par FER EMC MAJOROS 

Un .volume de 470 pages 100 FF 
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OCTOBRE 1976 — ZEMONDt: nrprsmrA-rn rrnr 


jïpï ara&rs 


de développement 

Octroi de cinq prêts 

L^nSîSS w *îi? ia ï lque de développement a 

l'octS^füÆ^ “ mranl * moü d ' août ’ 

la Société financière pour le développe- 
nt?- 1 î 1 aoüfc : 11X1 prêt de 40 m&l 

lions de dollars (sur les ressources ordinaires de 

SrSKïïSMü iffSiS££ 
SSS&^d^SSS?^ dU "*"* *** ra 

„S~r A la Société de développement du secteur 
PG™. : une quatrième ligne de 

Ç“*ÎU 5^' 25 millions de dollars (pour quinze ans 
Si'ÏÂ! P? 111 " des Prêts aux entreprises privées 
des Philippines : 

, ~T i _ a la Société pakistanaise pour le crédit 

et l investissement Industriel : une seconde ligne 

de crédit de 25 millions de dollars (pour quinze 
ans à 9,10 pour faciliter les opérations de 
prets de cet organisme aux entreprises indus- 
trielles du secteur privé au Pakistan ; 

— A l’Indonésie, le 26 août : un prêt d'assis- 
tance technique de 1,15 million de dollars, assorti 
d un don d’assistance technique de 100 000 dol- 
lars. pour le projet de développement de la ville 
de Bandoung, et un nrêfc d'asitisteriw* tjv»hnirm» 


uc ut »ciuy^»cmenE ue ut vme 
T- ‘xU prêt d'assistance technique 

de 280 000 dollars pour un projet de transfert 
de populations dans la région sud-est du Sula- 


«wi. wa aeux precs sont accordes a l’aide 
des ressources ordinaires de la banque pour dix 

MODIFICATION DP TAUX D'UT] 

PRETE. — Le conseil des gouverneurs t 
ostotiçue de dènedoppement a décidé, i 

. — les ressources ordinal . w 
ries emprunta provenant ^poy s 




: Banque 
'■Rmt du 
Vtntérét 


, oaraque -pour tes emprunta provenant d 
dont le produit national brut par habitant . 
sait 850 dollars par an à la fin de i"’ • *- 
d'intérêt passe de 930 % i 9.70 % 
EMISSION 


UiIGATIONS. — L 


asiatique de développement t 

bre. avec un syndicat de Sa,.*™*, suisses agoni 
aa tête la Swiss Crédit Bank, un accord porta n 
sur une émission d’obligations d'un montant a 
S0 millions de francs suisses (l'équivalent ti 
32.-J millions de dollars). Ces bons, d'une durée d 
quinze ans et portant intérêt à 625 %. ont ét 
offerts au public du S au 14 septembre dernier. 


Fonds européen 
de développement 

Décisions de financement en 
faveur des A.CJ*. 

A LA suite des décisions de la Co mmiss ion des 
Communautés européennes prises en juin et 
juillet, de consacrer de nouveaux crédits à la 
réalisation de projets dans les pays d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique (A.CJP.) ayant 
signé la convention de Lomé, le montant total 
des engagements pris sur les ressources d u qua - 
trième Ponds européen de développement (FED), 
depuis le 1 er avril 1976 (date d'entrée en 
vigueur de la convention de Lomé), s'élève à 
163,876 millions d'unités de compte pour la réali- 
sation de projets ou de programmes d'action. A 
ce montant s’ajoutent 71,831 millions d’u.c. qui 
ont fait l'objet le 8 juillet d’une décision de la 
Commission au titre du STABEX (Stabilisation 
des recettes d'exportation) et 5,438 millions d’u.c. 
engagés le 27 juillet par le conseil d'administra- 
tion de la Banque européenne d'investissement 
iB.EJ.1 au titre des capitaux à risques. Au total, 
trois mois après l'entrée en vigueur de la conven- 
tion de Lomé, plus de 241 millions dUc. ont été 
engagés en faveur des A.C J». 

Les décisions prises en juin et juillet par la 
Commission concernent : 

1) République du Niger. — 26,79 millions d’u-c. 


pour la modernisation de l’axe routier Niamey- 
Zinder et 9,614 millions d’uc. pour la fourniture 
a ce pays de semences d'arachide (aide excep- 
tionnelle au titre de l’article 59 de 2a conven- 
tion), soit au total : 36.404 millions d'iLC. : en 
outre, 1,420 million d’uc. pour l'éradication de 

la péripneumonie bovine ; 

2) République du Mali. — 19,157 millions d’uc, 
pour la construction du barrage de SeLIngue ; 

3) République du Tchad. — 3,269 millions 
duc. pour la campagne intérimaire du pro- 
gramme de développement intégré de la zone 
cotonnière (cam p agne agricole 1977-19781 ; 

4) République du Burundi. — 197 000 u.c. (au 
titre des aides non remboursables) pour l'exten- 
sion de l’usine à thé de Teza ; 

5) République du Togo. — 10,412 millions d’uc. 
pour l'aménagement et le bitumage de la route 
Kante-Mango (86 kilomètres) : 

6) République de Madagascar. — 971000 uc. 
pour compléter le financement de l’aménage- 
ment de la route Vohemar-Sambava (troisième 
FED) : 2 millions d’uc. pour la réparation des 
dommages caus és pa r les cyclones (300 000 uc. 
sur le trois ième FED et 1.7 milli on d’uc. sur le 
quatrième FED) au titre des aides exception- 
nelles : 

7) Budget initial du Centre pour le dévelop- 
pement industriel : 145 000 uu, pour couvrir les 
frais de démarrage du Centre au cours des 
quatre derniers mois de 1976. 


• BANQUE AFRICAINE 


Banque al rie ai m 


) D lSuîitjjîs P, noTt*^ 


africain de dévelo j 


— La Banque evropéttnm 


investissement (BSJ.) 


de JO millions de dollars (27.2 millions d'u.cj e 
faveur de la mise en exploitation du champ pètrt 
Ut ère de Béryl, d 150 kilomètres au sud-est dt 
lies Shetland, dans le secteur britannique de 1 
mer du Nord. Ce prêt ( pour sept ans et à 3 %1 a 
consenti à une société américaine, la North Se a In 
(filiale d 100 % de la Texas Zastem Tran3missio 
Corporation), qui détient 20 % du capital du consor- 


tium assurant la i 


i exploitation du gisement 


de Béryl Field. D'autre part, 
contre-valeur de 150.7 millions de francs (30 millions 
d‘ux.1 a été octroyé, le 8 septembre, par la BJÎJ., 


l'amélioration ■ des télécomm 


Aquitaine. Ce prêt (pour douce c 
a été accordé à l ~ ' 


male des télécomm 


sition de l’administration des postes 


! fonds i la dlspo - 


PEMENT. — La Banque Interamèrioai 
loppement ( B1D) annonce les prêts suivants : 

— Au Chili (2 septembre) : 21 militons de doli 
(à l'aide des ressourcfi ordinaires de la Banç 
pour vingt ans d 8 %) destinés A contribuer 
financement d'un programme de crédit en lav 
des entreprises industrielles du secteur privé ; 

— Au Pérou (16 septembre) : 32.1 militons 
dollars (d l’aide des ressources ordinaires. t> 

i d 8.6 %) pour contribuer < 


ment de l'extension 


de la modemisatic 


Pérou d'un montant total de 10 millions de 
liera (2 millions d l'aide des ressources ordinaires. 
ur vingt ans d 8,6 %, et 8 millions d l'aide du 
%ds d'opérations spéciales pour vingt an* d 
%) pour le financement d'études de pré-lnvestia- 


' (16 septembre ) : 21.4 millions 


i Banque par l'Argot 


i disposition de 


pour contribuer au financement du proiet hydro- 
électrique de S ait o- Grande, entre l'Uruguay et 

— A la Jamaïque (16 septembre ) : 8 millions de 

dollars (A l'aide des ressources ordinaires, pour 

vingt ans à 8.6 %) pour contribuer au financement 
de la troisième étape du programme de développe- 
ment de la moyenne industrie jamaïcaine ; 

— Au Mexique (16 septembre) : 95 millions de 

dollar* fd l'aide des ressources ordinaires, pour 

quinze ans d 8.6 %) pour contribuer au finance- 

ment du développement de l’industrie sidérurgique 
mexicaine- 

• DIFFERENDS RELATIFS AUX I NVE ST I SSE- 
MENTS. — Le Centre international pour le règle- 
ment des différends relatifs aux investissements 
I CI RDI i a publié le 12 septembre son dixième 

rapport annuel portant sur l’exercice 1975-1976. 

A l’heure actuelle, cinq différends seulement ont 
été soumis d la juridiction du Cl RDI. ce qui indi- 
querait que l'existence même de clauses d’arbitrage 
irrévocables f " ' " “ 


réglement amiable en 



Communauté de l'Afrique de l'Est 

Problèmes de la dette extérieure 

L E ministre des finances et de l’administration 
de la Communauté de l’Afrique de l’Est a 
annoncé le 4 Juin que les trois corporations des 
chemins de fer, des ports et des télécommuni- 
cations) de la Communauté- ayant remboursé 
leurs, dettes à la Banque mondiale le l* r juin, 
celle-ci avait décidé de reprendre le versement 
de ses prêts aux Institutions de la Communauté. 

Le montant de la dette extérieure de la Com- 
munauté s'élevait à 425 millions de schillings 


m capitale de la 

IhI I B Côte d'Azar 
centre mondial des congrès 



4u centre do le «te d '4OT Hener Tl» py Pt 

aéroport International, dea Ila l iwn » 

routières et maritime» ~ 
capitales. 


reliant à toutes 1 


BN TOUTES ? .S« t ^ ^ 

IDEALE DES CONGRES 
OFFICE DE TOURISME 


Télex : AeeueU Nice : 460-42. 


pour 1976, principalement pour des crédits à 
long terme consentis par diverses institutions 
extérieures aux organismes de la C-&J5. chargés 
des chemins de fer, des ports et des télécom- 
munications. Les trois Etats membres se sont 
entendus sur les modalités du remboursement 
au coure d’une session commune des conseils 
des finances et des communications tenue à 
Arusha le 29 maL 

La Banque mondiale avait suspendu le verse- 
ment de ses prêts en avril dernier, à la suite 
du retard Intervenu dans le remboursement des 
dettes de la Communauté. 


: d la fin mal, l'Assemblée législative de 


de l'Organtsatton ; 
de 647.1 millions ' 
3812 millions 


'.ntiellement pr éoccupée du budget 


i Tannante et 20,54 % i 


■ Etats membres. 

• Kenya. 3122 % 


Communauté des Caraïbes 

Le plan régional pour l'ali tu en- 
tât ion 

L 'ACCORD instituant la Corporation chargée 
de l'exécution du plan régional pour l’ali- 
mentation est entré en vigueur le 10 septembre, 
après ratification de la Jamaïque le même jour. 
Doté d’un capital autorisé de 100 millions 
d’unités de compte, souscrit par les pays mem- 
bres au prorata de leurs capacités économiques, 
le nouvel organisme disposera du droit de 
décider des investissements et d’engager des 
opérations financières. H aura aussi tout pou- 
voir pour créer des entreprises, les administrer, 
et pour assurer le fonctionnement des marchés 
et l’organisation de la distribution. 

Le plan régional pour l’alimentation a été 
adopté en décembre 1975 lors de la deuxième 
session de la conférence des chefs de gouver- 
nement de la C ommun auté des Caraïbes tenue 
à Basseterre (St-Kitts). 


raïb«î V ont' 
septembre 1 
s sement de i 

entreprises ■ 

: industries i 


s institutions régionales des 


corporation chargée de l’exéet 


d'entreprises régionales , 

eux induite (~ 

développés. 


ait âges accordés 


Marché commun centraméricaln 


La révision de la politique tarifaire 

L ES coordonnateurs dea activités menées d an s 
chaque pays membre du Marché commun 
centramërfcain en vue de la révision .de la 
politique tarifaire co mmun e ont tenu leur 
deuxieme session & San-Josè (Costa -Rica) du 
24 au 29 août Outre l'examen des propositions 
des différents gouvernements, les questions 
inscrites à leur ordre du Jour portaient sur la 
nomenclature douanière, le calcul des droits, 
les exemptions tarifaires, etc. L’avant-projet 
du nouveau tarif doit être mis au point pour 
avril 1977. date à laquelle se tiendra une réunion 
trlpartlte dea ministres de l’économie, des 
finances et des gouverneurs des banques cen- 
trales. L'entrée en vigueur du nouveau tarif 
est prévue pour le 31 décembre 1977. 


AVANT LA DIX -SEPTIEME SESSION DES MINIS- 
TRES DE L’ECONOMIE <rui devait avoir lieu ce 
mois-ci, le secrétaire d'Etat à l'économie des Cinq 
pays du Marché commun centramèricain se sont 
rencontré* à San- Salvador du 5 au 7 août. Ils ont 
fait le tour des problèmes actuels de la coopération 
économique et des projeta tendant d la renforcer. 


COOPERATION AVEC L’UNION 


! septembre, un» dilé- 


i nique instituée 


i des entretiens a 


secrétariat de l'intégration {SJBCA) 


positions respectives de chaque partie d propt 


ibjet des tra- 


GATT 


Un rapport annuel pessimiste 

L ES graves événements économiques survenus 
dans le monde durant la première moitié 
de la décennie ont rendu nécessaire une trans- 
formation des structures de production qui 
entraînera probablement la persistance d’un 
îômage a-^gp?. important pendant plusieurs 
nnées. selon le rapport annuel publié ïe mois 
mler par le GATT (Accord général sur les 
. ifs douaniers et le commerce) sur les Pers- 
iivea du commerce international. 

•s «t graves événements s, selon le GATT, 
- "effondrement du système monétaire inter- 
al. l'inflation, le renchérissement du 
i et la récession. 

v transformations structurelles de la de- 
main. et de la production que le monde entier 
connau actuellement à des degrés divers sup- 
posent une redistribution de la main-d'œuvre 
et du capital entre les divers secteurs de l’éco- 
nomie ». déclare le rapport. 

De ce fait, 11 est probable que, très souvent, 
a remploi qui pourra être fait de la main- 
d’œuvre ou du capital ne sera pas le même 
qu'avant la récession ». En conséquence, on 
pourra assister à une pénurie de l’offre dans 
certains secteurs de l'économie tandis que 
d’autres « continueront à se débattre avec des 
capacités excédentaires ». 

L'inflation, le déséquilibre des balances de 
paiements, la transformation des structures de 
production, sont les facteurs fondamentaux qui 
k continueront à influer sur l’économie mon- 
diale au moins jusqu'à la fin de la présente 
décennie », estime le GATT. 

L’adoption de «c mesures restrictives » sur les 
prix pour lutter contre l’Inflation risque d'ag- 
graver le chôoiage associé à la restructuration, 
dit encore le rapport, mais l’absence de telles 
mesures « peut déclencher un processus infla- 
tionniste généralisé ». 

Association latino-américaine 
de libre-commerce 

Les amendements au système des 
paiements et à raccord de Saint- 
Domingue 

L A dix-huitième session de la commission 
d'experts des problèmes monétaires de 
l'Association latino-américaine de libre-com- 
merce (ALALC) a siégé à Montevideo du 4 au 
11 août. Elle a approuvé une série de mesures 
techniques relatives au système de compensation 
multinational et de soldes et crédits réciproques 
de l’ALALC, ainsi qu’à l'accord de Saint- 
Domingue qui fonctionne dans le cadre des 
banques centrales des pays membres et de la 
République dominicaine. 

Dans le cas du système des pai eme nts, les 
recommandations de la commission portent 
essentiellement sur l'assouplissement des condi- 
tions de recours. En ce qui concerne l’augmen- 
tation des lignes de crédit de l'accord de 
Saint-Domingue — mécanisme de soutien aux 
balances des paiements des pays membre s. — 
la commission a rappelé que l'augmentation 
des quotas des pays membres au Fonds moné- 
taire international (suspendue à la ratification 
des gouvernements) entraînerait automatique- 
ment l'augmentation des ressources mises a la 
disposition de l’accord. A cette occasi o n, le 
Venezuela a annoncé sa décision de reporter 
au 31 décembre 1977 l’apport exceptionnel qu'il 
avait annoncé l'an passé. 

Un groupe de travail a d’autre part été charge 
d’étudier les modalités d’une coopération entre 
les banques centrales des cinq pays membres 
avec le système des paiements de l’ALALC. 


MARCHES AGRICOLES. — I 


r éventuel établissement 


! septembre sur la place de Km- 


douce banques centrales letino- 
étre négocié sur les marchés 
tlonaux. Nie d’un crédit docu- 
ettre de change » constituera un 

labres, grâce aux capitaux mobt- 


OCDE. 

Le premier rapport de f Agence 
internationale de r énergie 

F ONDEE en novembre 1974, l’Agence Interna- 
tionale de l'énergie a publié le 24 septembre 
son premier rapport faisant le point, en 1976, 
des politiques de conservation de l'énergie mises 
en œuvre dans les dix-neuf pays membres. La 
conclusion principale est que des résultats subs- 
tantiels en matière d’économie de l'énergie ont 
été obtenus (en 1975, les économies ont repré- 
senté 1WÆ de la consommation qui aurait dû 
être enregistrée normalement selon son rythme 
moyen de p r ogre s sion de 1968 à 1973), mais 
que la demande peut encore être considé- 
rablement réduite. L’Agence souhaite donc des 
programmes de conservation plus vigoureux : 
une liste indicative de mesures à mettre en 
œuvre à cet effet est incluse dans le rap- 
port qui. par ailleurs, analyse secteur par 
secteur les économies d'énergie déjà réalisées et 


examine ensuite les résultats et l’efficacité des 
politiques et programmes de chaque pays 
membre.' 



• CONSEIL INTERNATIONAL : 


: concernant la produc- 

r 1976, se fixent entre 

5 et 396 minions de tonnes. Une production inter- 
médiaire (391 mutions de tonnes) serait supérieure 


tion mondiale i 


récolte mondiale de 1B75 i 


i 372 malions ' de 


record de 1973 (373 millions de tonnes). Les estima- 
tions actuelles pour la production sont, pour la pre- 
mière fois depuis 1973. largement supérieures d la 
tendance des dix dernières années. Pour les Paya d 
économie planifiée, les prévisions actuelles indiquent 
une augmentation de la production de 19 % par rap- 
port â 1975 ; cette augmentation est de 10% pour les 
pays en voie de développement et de 4 % naur les 
pays industrialisés. La part respective de c 


répartirait ainsi ; 393 % ] 


production mondiale de 1976 se 


pays d économie 


planifiée (contre 3 63 en 1975), 22 J % pour les pays 

en voie de développement (contre 323 %) et 3T 

pour les pays industrialisés (contre 40.4 %). 

• CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE 


COMMERCE BT I 


DEVELOPPEMENT. — Réunit 


septembre d Genève, la conférence 
intergouvemementale des paya producteurs de thé 
a étudié un certain nombre de propositions concer- 
nant la création d’une association internationale 
pour la promotion du thé. La conférence était 


ECHANGE. — L'aide au Portugal constitue l’un des 
principaux sujets traités dans le seizième rapport 
annuel de l’Association européenne de Kbre-échançe 
(AKJLX.t publié au mois de septembre. Le rapport. 
. *- . ’ ' ' ' juin / 

Jsïoe' 

, — présentée i 

Portugal : création d’un tonds de développement 


des détails sur la réponse de l’Association 


industriel de 100 millions 


l'Industrie portugaise 


nuler les exportations de produits agricoles. 
- , . - r* secteurs ; l'objectif 

: Portugal à surmon- 


assistance technique dans divers secteurs ; i 

de ces mesures étant d'aider le Portugal A 

fer ses difficultés économiques et de favoriser 


l’implantation s 


régime démocratique solide x. 
a*te également des progrès réalisés 
suppression des obstacles techniques aux 


échanges entre les 


du renforcement de 
~ ! sein de l'ÜII. 

f consultatif de l’J 

des représentants des divers millrux économiques 


’ réuni A Genève le 10 sep. 

tudler les moyens de parvenir er 
taie d une coopération plus étroite 
les plans économique et social, et pour examiner 
les relations du comité avec l’Association. 


Europe occidentale t 


La réunion à Mexico 
du groupe des "77" 


yEONIE du 13 au 21 septembre, la con/é- 
(. rence de Mexico sur la coopération 
économique a rassemblé soixante-dix délé- 
gations sur les cent quatorze pays qui 
composent désormais le groupe dit des s 77». 
Elle a décidé la création d'un comité de 
coordination composé d’experts (sept experts 
pour chacune des trois régions : Asie. Afri- 
que et Amérique latine J qui sera charge de 
coordonner les études et les travaux qui 
vont être entrepris toi sein du groupe, et 
■"ra soumettre les conclusions aux réunions 
inistérieilea des « 77 » que la conférence 
décidé de tenir périodiquement (vraisem- 
blablement tous les ans). La proposition 
mexicaine d ' « institutionnaliser » le groupe 
(par la création d’un secrétariat) n'a pas été 
retenue, la conférence ayant estimé que cette 
-- pourrait être prise qu’au niveau 


certain nombre d'autres mesures préparées 
en commissions r ainsi le groupe des e 77 a 
demande aux secrétariats des groupements 


'< décisions reflètent 
la coopération des 
pays du tien-monde, de manière à favoriser 
la poursuite des objectifs du nouvel or ' 
économique international. 
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Marché commun 


Signature de ? accord sur T élection 
du Parlement européen au suffrage 
universel 


Cette demande pose aux neuf, d'une part, des 
problèmes techniques très ardus (dans les pays 
de l'Est, la planification a davantage d'importance 


Que les droits de douane que ï« es. E. _ 

de négocier J. Elle soulève aussi un problème poli- 
UQue. puisque plusieurs Etats membres répugnent 
d « consolider la blocs », suivant ^expression d’un 
diplomate. Les représentants permanents dés Neuf 
ont été chargés de p ou r suivre la réflexion , 


taire de la CX JS. a décidé de recommander aux 
gouverneurs du FJfJ. d'assouplir les modalités de 
ses ventes d'or au cours d'une session tenue le 


- Danemark, 15 pour l’Irlande _etB pour le Luxem- 
bourg (410 an total), la durée du mandat des 
r> députés (cinq ans> i ' *' 


des State membres, au 
moins pour la première élection. 

L’acte ne mentionne pas la date de la première 
élection, mais un second document qui a été 
‘ également signé par les ministres indique que 
; les Neuf entendent tenir les élections & une date 
unique au cours de la période mai- juin 1978. 
* C'est le conseil des ministres statuant a l’unani- 
mité qui prendra la décision définitive. 

Pour respecter le calendrier, il faudra mainte- 
nant procéder, dès que possible, à la ratification 
des documents par les Parlemente nationaux de 
façon & pouvoir lancer la campagne électorale 
européenne au début de 197a Le ministre fran- 
çais des affaires étrangères a pris soin de 
préciser que l’élection an suffrage universel 
direct du Parlement européen ne changera, pas 
la nature ni les pouvoirs de l’ Assemblée euro- 
péenne. 

Au conseil des ministres des 
finances 

Le bref conseil des ministres des finances des 
Neuf, réuni à Bruxelles le 20 septembre, a été 
surtout consacré & la préparation de la position 


prévoit 
procédu 
La pl 


ont adopté sans débat 
létaire de la C.B.R, mil 
assouplissement de la 


culler 1 
de la fort* 
suite des ' 
Leprobl 


üsse du cours du métal jaune à la 
tes répétées du RMX 
e des liquidités du F.MX — actuel- 
lement suffisantes — que la surveillance 


effective des pc 


de change des pays 


pays membres & la rentrée, sans révéler die nou- 
velles mesures, soit nationales, soit comrmmau- 


économlque dans l'Europe des Neuf. Selon ehe, 
la reprise, qui connaît k l’heure actuelle une 
pause de consolidation, devrait de nouveau s’ac- 
célérer au cours des prochains mois. 

Les ministres des finances ont décidé de pro- 
céder k la consolidation d’un emprunt à taux 
variable en- emprunt A taux fixe. Cet emprunt 
communautaire de 100 TnüHnmg de dollars, qui 
va être placé aux Etats-Unis, fait partie de 
l’aide communautaire accordée à l'Irlande et 
k mafia 

Agriculture : vers un plan hydrau- 
lique-européen f 

Pour mettre, dorénavant, l’agriculture euro- 
péenne à l’abri de la sécheresse, les Neuf envi- 
sagent la possibilité de lancer on . vaste plan 
hydraulique européen. La réalisation d’un tel 
plan d’investissements à long terme permettrait 
de constituer des réserves d’eau et un réseau 
d’irrigation. 

Les délégations française et britannique ont 
défendu ce projet le 9 septembre an cours du 
conseil extraordinaire qui a réuni les ministres 
de l’agriculture des Neuf à Bruxelles pour déli- 
bérer des conséquences de la sécheresse. 

Mais il a bien fallu constater quH ne s’agit 
encore que d’une a idée A creuser » et que l’on est 


Inu des affaires étrangères des Neuf se sont réunis 
les J 1 et 12 septembre à Beetstencaag, dans le nord 
des Pays-Bas, pour un mesie-erut de réflexion. Ils 
ont délibéré de l'Afrique australe, des relations 
entre la Grèce et la Turquie, de V associât ion. de 
la Turquie au Marché commun, du Liban et, au 
passage, ■' du rapport d» prem ier ministre belge. 
M. Léo Tindemans. sur VXJntou européenne. ' 
consacré aux méthodes de définition d'une poli- 
tique étrangère commune. 

Parlement européen 

Uélection au suffrage universel 

A pres un long débat parfois très animé, le 
Parlement européen a adopté le 16 septem- 


des parlementai 


IrSSra 

Hans ai 

acte Ou 
et de k 


i suffrage uni- 


: selon laquelle le s. 


entre les Etats me 


que V élection puisse avoir lieu à la 

du débat, se sont fait entendre les 
x qui sont opposés & cette élection, 
les députés communistes français, 
a critiques à l’égard de la procédure 


D’antre part, les parlementaires ont aussi 
engagé une première discussion sur le projet de 
budget général des communautés pour l’exer- 
cice 1977. 


CECA 


Eur o fer, ou les ambiguïtés de Tac* 
cord entre patronats de f acier 

T ANDIS que M. Simon et, vice-président de 
la Commission européenne, parcourait les 
capitales des Neuf pour * vendre » le projet 
anti-crise de la C-E.E., les patronats de l’acier 
de l’Europe — dont aucun n’a critiqué ce 
projet — mettaient en place une nouvelle repré- 
sentation commune auprès des Communautés 
de Bruxelles : Euxofer. Cet organisme, qui 
remplacera l’ancien club des sidérurgistes euro- 
péens, sera l'interlocuteur de Bruxelles en cas 
de di ffic ulté sur le marché, donc sH s’agit 
d’appliquer le projet Simon et. 

L ’ an n on c e de cette création est importante. 
Elle sem b le mettre fin à la division entre les 
trois partenaires qui avaient constitué l’esquisse 
de cartel germano-néerlandais de l’acier (voir 
nos numéros pr éc é dent s) et les autres sidérur- 
gies européennes. Ce qui peut passer pour une 
victoire des autorités de Bruxelles, attachées 
& ne pas se laisser déposséder de leurs préro- 
gatives légales par l'intervention parallèle cTun 
grimpe patronal multinational Eurofer donne 


réussite au plan de M. ! 


; si la conjanc- 


qu’ avant de songer k des canaux et barrages, 
il vaudrait mieux reboiser des réglons pour 
rétablir des conditions climatiques plus natu- 
relles dans certaines régions. La discussion, qui 


qu’elle existe en 
surs délégations, 

LA -TURQUIE BT 


davantage un intérêt acat 
RELATIONS AVEC L’ESPJ 
LE COMECON. — Les nrfriTOw as. 
gères des Neuf se sont séparés le 20 septembre a 
avoir arrêté de réponses A l'Espagne, A la 
et aux pays du COMECON dont le» dossiers figu- 
raient à leur ordre du four. 

Les trois sujets étaient posés, en des . termes 

s'agtt de mettre d four V accord 

jnttçl conclu - entre 

Ica six pays fondateurs de la CLE.E. 


t affaires êtrau- 


commercial préférentiel conclu entre l'Espagne et 
les six pays fondateurs de la CLEJE. en 2970, afin 
d’y induré le Royaume-Uni. l'Irlande et le Dane- 
mark. qui ont adhéré par la suite A la CJJ. 
La négociation est bloquée depuis plusieurs 
semaines. La situation actuelle 
qui continue d vendra 


i tapa rÉspagne , 
Royaume-Uni. an proft- 
' " “ purée de 




tant de tarifs douaniers favorables, sa 
tomates et son vin. - 

— Turquie - Ankara a demandé 
cation stricte de l’accord . d'association 
datant de 1372. qui per metta it aux 
turcs d’aller s'installer librement dans toute la 
CS. E„ en vertu du principe de la a libre drou- 
lation » prévu par l’accord. La C.KJE-. qui compte 
encore rtnq mations de ohbmevrs. rejette cette 
demande. L'Allemagne, en particulier, qui abrite d 
elle seule quatre cent mille tra vaOteurr turcs, dont 
quarante m Ole sont t 

— COMECON ■ : 1 

économique des pays ac *~ms ■*“•“. - . .. 

en février. A ta CEA, l'ouverture de négociations 


d'une portée tris étendue : échanges commerciaux, 
coopération économique, industrielle, financière 
t monétaire. 


le nom 
cartel t 
organisa 


gences éventuelles Eurofer aurait toujours la 
priorité sur Denehix. 

Le projet Simonet 

Si telle- est bien la réalité — ce que l’expé- 
rience confirmera ou non, — la Commission de 
Bruxelles pourra détailler un peu plus son 
projet anti-crise. M. Simonet, qui est revenu 
optimiste de sa e tournée » européenne, compte 
. so um e t tr e un plan plus précis qu'à l'origine 
au Comité consultatif de la CECA, le 6 octobre, 
puis au conseil des ministres des Neuf. D'après 
ce qu’on peut savoir, ces précisions porteraient 
notamment sur trois points : 

• Les indicateurs permettant d’établir qu’il y 
a fftisB, flQTift nécessité d’agir. Ceux-ci concer- 


commandes, la baisse des taux trutilfsatiou des 
capacités, révolution anormale des stocks, la 
hoi<3a> ttnnwnnJe et durable des recettes des 


• Le ® formes de la coopération entre Bruxelles 
et les associations nationales de producteurs 


firmes s’engageraient & respecter) ; 


ÉDITIONS A. PEDONE 

LA FORMATION DU CONTRAT 

Uarmonisotton du droit des affaires dans le s pays du Marché commua 
(Sous la direction de René RODIERE) 

Un volume de 144. pages FF 


• La surveiüence du marché : les propositions 
de M. Simonet porteraient sur l’analyse des 
fluctuations du marché, le contrôle plus strict 
des investissements de même que les mesures à 
prendre en cas de détérioration grave et 
durable des prix. 

Accords de rationalisation 

Dans ce climat quelque peu r a ssé r éné, les 
services de la Commission préparent activement 
les décisions à prendre sur les demandes de 
création de deux nouveaux groupes de rationa- 
lisation comprenant une partie de la sidérurgie 
allemande ainsi que l'ARBED et STDMAR. La 
décision, qui devrait Intervenir dès l'automne, 
a toutes les chances d’être positive, sous réserve 
de certains amendements, A première vue, rien 
dans le traité de la CECA ne devrait, en effet, 
s’opposer k l’autorisation des deux a groupes 
de rationalisation » qui ne constituent en fait 
qu’un réaménagement des anciens Groupes 
Nord et Sud, avec leur extension aux usines 
luxembourgeoises de l'ARBED et à S2DMAR en 
Belgique. Les demandes d'auto ri sa tio n avalent 
d'ailleurs été élaborées après de longues dis- 
cussions préalables et officieuses entre les 
intéressés et les services compétents de la Com- 
mission, avec le souci d’éviter toute stipulation 
qui risquerait de se heurter aux dispositions 
du traité. 

Certains aspects de ces contrats pourraient 
toutefois se révéler contraires au droit commu- 
nautaire et devraient être éliminés ou amen- 
dés. Tel serait le cas, par exemple, d’une 
stipulation prévoyant qu’en cas de crise les 
groupes de rationalisation répartiraient entre 
leurs adhérents les quotas de production qui 
pourraient être imposés. 

Pendant ce temps, le marché de l’acier reste 
hésitant. Si la production continue d’augmenter 
(30 % de plus, en août, qu’un an auparavant), 
elle reste, pour l’ensemble de l’année (huit 


rapport à l’année dernière 

qu’assez lentement dans la Communauté, à 
l'exception du Royaume-Uni. 

LES ECHANGES DE CHARBON ET DE COKE 
i 17 fi millions pour 


ENTRE LES NEOP i 

nanE de 19.7 millions 

la houille, ci de lOfi à B.7 millions pour le cote. 


échanges sont principalement constitués par 
’ c bar bons allemands aux usines 

France. d'Italie et du Benelux. 


I ronde- Bretagne pour les cen- 
trales électriques du littoral. Les tmpûrtatio 


provenance des pays 
augmenté, pour atteindre un total i 
de tonnes (contre .“ ‘ 


ont. elles, légèrement 


1974). La Pologne est le 


fournisseur le plus important de i 

Elle couvre, avec les Etats-Unis, 70 

des importations. Le solde provient, pour partie, de 
— ‘ i près de 10 %. d'Australie 


—i prêt de 9fi millions d’unités de compte 

A lo Sol-mer, pour faciliter l’aéhivement des inves- 
tissements afférents au premier stade de dévelop- 
pement de l’usine de Fos-sur-Mer. cela porte la 
contribution de la Communauté à la réalisation du 
programme de Solmer A USfi millions d’unités de 


innée précédente 

: remues contre ISJ4 en 2975. Ce 
exclusivement aux mines alie- 


; de capacités de 


i prier» inscrits 


juillet 2975 et fin juUlet 
- --0500; «9200 , 


i Allemagne. 37300 en Francs 
0 en Irlande et 200 en Italie. 



i ppement économique e 


L y OJ*JP^ vingt et unième membre 
de r organisation 

L E conseil des ministres des affaires étran- 
gères des pays membres de la ligue des 
Etats arabes, réuni dans la capitale égyptienne 
au cours du premier week-end du mois de 
septembre, a décidé qu’ « une réunion des 
' souverains et des présidents arabes aurait lieu 
au Caire au cours de la troisième semaine 
d’octobre 1976, pour examiner la question liba- 
naise ». D’Ici là, la Ligue poursuivra ses efforts 
en vue de restaurer la paix au Liban. Cinq 
pays n’étalent pas représentés au c o nseil par 
un ministre : l’Irak, la Libye, l’Algérie, le 
Yémen du Sud et la Somalie. 

Le 6 septembre, le conseil a décidé, sur 
proposition de l’Egypte, d’admettre la « Paies- 


GAINS — Le plan de San-José. i 


frontières d'El-SalvadOr t 


zone de pacification aux 


t dernier. Soixante-douze heures 


dispositif de contrôle de cessez-le-feu 
poste frontière 


■ en place comme prévu. Les chefs d’Etat des 
deux pays avaient décidé de mettre enfin en appli- 
' plan de San-José lors d’une réunion 


sa! de l’Agence spatiale i ,. 

(SS A J. située près de Michelstadt-Odemoald (Alle- 
magne de l’Ouest), a été inaugurée le 14 septembre 


i Mxtthofer. ministre allemar 


directeur général de 
eTuBttOSAT • * * 


‘ES A. La station sera opéra- 
icement des satellites GEOS 


— L'ES A vient de oublier son rapport d'activités 


m lire année de : 


« fonctionnement. 


— A la suite de l’annonce, le 10 septembre, de 


légitime (étant) assurée par TOrganisaUon de 
libération de la Palestine ». L'O-LP-, qui parti- 
cipait depuis plusieurs armées aux travaux et 


les négociations t 


i secteur spatial d’entamer 
I Electric pour l'attri- 


. _ véhicule spatial 

Aérosat. VESA 'ndique que la participation indus- 
trielle de ^'Europe sera de 47 % de la valeur totale 
du contrat. La répartition globale des travaux se 
faisant en proportion des contributions, la parti- 
cipation des Etats-Vnis sera. également de 47 S. et 

communiqué du 

. Croissant-Rouge palestinien indiquait 

que le Comité international de la Croix-Rouge 
(CJ.Cjt / avait fait preuve de partialité dans la 
distribution des secours aux victimes du conflit 
lîbanat*. En réponse d ce communiqué, le CJ.CJt. 
rappelle que. selon ses principes fondamentaux, son 
action de secours est menée en faveur de toutes 
les victimes au conflit et n’est basée que sur le 
critère des nécessités humanitaires et des besoins 

Ses travaux furent également consacrés à des Liban depuis le aébvt de 1976 se répartissent ainsi .* 


de la Ligue, < 
uniftine membre. 

Conseil de l'Europe 

Session de r Assemblée et adhésion 
d u Portugal 

L * a.qcttm~rt .wr parlementaire du Conseil, 
réunie du 15 au 23 septembre à Strasbourg, 
s’est prononcée par acclamations en faveur de 
l'admission du Portugal au Conseil de l’Europe. 
Ses travaux furent également consacrés à des 
problèmes tels que l'éducation et le dévelop- 


iroçresststes et palestiniens : 356 t 


co nser vateurs 


tonnes ; institutions locales 


buU le contrôla de la production et du com- 
merce des aimes, et la situation en Espagne, 
s propos, l’Assemblée a exprimé sa solida ri té 


avec les forces démocratiques espagnoles : dans 
une résolution, les parlementaires du C o nsei l 
de l’Europe prennent acte des déclarations du 
go u vernement espagnol Indiquant son Intention 


couvrant les deux parties : 203 tonnes. Quarante- 
sept délégués sont actuellement engagés don» des 
actions de protection et d'assistance. 

— Apec la série de vols de rapatriement effectués 
au début du mois de septembre depuis Bo-Chi-Minh- 
VOle ( ex-Saigon ), l'action du CJ.CJt. a permis à 
i jou* le rapatriement t 


sertissante étrangers désireux de quitter le Vietnam. 

— Pour la première fois, deux délégués et un 
médecin du CJ.CJI. ont pénétré dans la prison 


de démocratiser le régime, mais regrettent que fle Gabod é A_ Djibouti : fl» ont visité quatorze 


personnes arrêtées t 


raison des événements i 


est considérée c o m m e 


faire la preuve de leur solidarité 
Africains et de ne pas vendre - 
l'Afrique du Sud. 


_ __ _ déposé à 

Strasbourg les instruments d'adhésion de son 
pays ” 


septembre, le Portugal a 
_g les instruments d'adhés 
Conseil de l’Europe et à la Convention 
les droits de l'homme. H est ainsi 
dix-neuvième Etat membre du 


. I IRLANDE DU NORD. — Le rapport 

de la Commission européenne des droits de l’homme 
dans l'affaire Irlande contre Royaume-Uni - *** 
rendu publie le 2 septembre dernier. r '~ 
sion avait tout d’abord A se prononcer 
mesures pr i v ativ es de liberté prises et 
Nord à partir du 9 aodt 1971 et si 
échelle : elle estime, A l'unanimité, que ces mesures 




Irlande 

îfmd à partir du 

tnteméments ordonnés en dehors 
de tonte procédure judiciaire), bien que non 
conformes A l'article 5 (droit A la liberté et A la 
sûreté), ne vident pas la convention européenne 
des droits de l’homme, compte tenu des dérogations 
prévues A l’article 25. La Commission avait aussi 
a dire s* les forces de l’ordre avaient soumis des 
personnes arrêtées ou détenues en Irlande du Nord 
A la torture ou A des traitements inhumains ou 
dégradante : ta Commission constata, A l’vnantmite. 
que de telles méthodes ont été employées, en 1971. 
à diverses occasions. 

PONDS DE RETAB LIS S EME NT. — Le fonds de 
rétablissement du Conseil de V Europe a cBéoré. 


créatio-, 


septembre 


plec^e^ 1 ^ 


‘.groupe quatorze pays (dont certains 




qui 


Conseil ) — a pu financer, jusqvfà 


présent, au moyen de prêts d faible 


création d’emplois) poi 
de 265 millions de dollai 


(logements, centres d'apprenUs- 


investissement 


Cent cinquai 




responsables politiques 
- — s au J0 sejJtemtL_. . 
i’une population station - 


réunis à Strasbourg, du fi au 10 septembre, pour 




m ORGANISATION COMMUNE AFRICAINE ET 
MAURICIENNE. — Le Gabon ayant décidé le 7 sep- 
tembre de se retirer de l’Organisation commune 
africaine et mJjr.ciènne (OCAJtf), le nombre dos 
membres de l’organisation n'est plus que de neuf : 
Cûte-d' ivoire. B&ntn. Haute-Volta, Oe Maurice, Niger, 
République Centrafricaine. Rwanda, Sénégal et Togo. 


r spécialisés 

de l’OCAX. 

• ORGANISATION DO TRAITE CENTRAL. - 


uoersiti des cinq pays membres de 
rorganisatum du traité central (CENT O) æ aoirf 
réuni» du 29 août ou 2 septembre £ Istanbul (Tut- 


AVIGNON 


ELLE VOUS OFFRE : 







30 — OCTOBRE 1976 


\LeMojsde diplomatique 


OCTOBRE 1976 — 30 


DEUX 

SCANDALES 


L ES tueries 6a poursuivent su Liban, les 
violences raciales continuent en Afrique 
du Sud, les tortionnaires sont toujours 
au travail dans un grand nombre de pays, 
et. malgré leur courage, les manifestations 
de femmes n'ont pas ramené la paix en 
Irlande. Depuis des années, parfois depuis des 
décennies, des hommes sont Injustement 
privés de liberté. Un peu partout dans le 
monde, le bon cens et la raison sont bafoués 
en môme temps que la fraternité et la dignité 
humaines. Etroitement perçus, les Intérêts de 
groupes l'emportent sur l'Intérét général, se- 
mant ainsi les germes de sanglants affron- 
tements, condamnant un milliard d'êtres 
humains à vivre — si l'on peut dire — pen- 
dant un an avec le prix que certains nantis 
consacrent A leur week-end. 


naissent ou violent /es droits de l’homme -, 
demande que «/es travailleurs puissent se 
sentir responsables dans les entreprises », 
montre l'injustice de « situations privilégiées» 
découlant de «/a prédominance accordée è 
des Individus ou à certains groupes». 

Texte capital auquel le prestige de son 
auteur confère une vaste portée, et qu'il faut 
méditer en même temps que celui-ci : 

«Les conflits sociaux se sont élargis eux 
dimensions du monde-. S' ajout e à cela le 
scandale de disparités criantes, non seule- 
ment dans la jouissance des biens, mais plus 
encore dans r exercice du pouvoir. » Après 
avoir rappelé une déclaration antérieure dé- 
nonçant le » libéralisme serra train» qui con- 
duit A cette « dictature» qu'est * rimpêrialtema 
International de r argent», r autour ajoute : 


ressources et de l'activité nationales en trans- 
fèrent un part considérable è l'étranger, pour 
leur seul avantage personnel, sans souci du 
tort évident qu’ils font par là subir à leur 
patrie. » 


D E tel propos touchent au cœur des 
drames du monda contemporain, dans 
l'ordre national comme dans l'ordre 
Internat! (mal. Après tout. Il n'est pas telle- 
ment fréquent qu’une voix autorisée s'élève 
pour rappeler avec force quelles obligations 
impérieuses lient entre eux les hommes et 
les groupes humains. L'écho rencontré par de 
tels propos ne saurait donc surprendre. Mais 
ces textes sont déjà anciens. Les premières 
citations sont extraites de l'encycJIqua de 
Jean XXIII Pacem In terris (1963). les secondes 
de l'encyclique de Paul VI Populorum pro- 
gressé (1967). Leur contenu paraît, hélas I 
à peu prés absent des lettres et déclarations 
du pape à propos d'un évfique qui s’obstine 
A vouloir célébrer la messe en latin et refuse 
toute réforme liturgique. 

Tant de bruit, tant de remous parce que 
Mgr Lefebvre. Invoquant la tradition dans la 
célébration des rites et dans les formes de 
la vie ecclésiale, s’insurge contre les décisions 
du concile Vatican II l Mais le concile ne 
se bornait pas à une mise A Jour (aggloma- 
mento) dans les formes extérieures et dans 
la liturgie. Tardivement, mais avec éclat H 
confrontait l'Eglise catholique au problème 
majeur de ce temps, au scandale qui, pour un 
chrétien, devrait ramener tous Iss autres à 
de bien modestes proportions : 

«Les peuples riches jouissent d'une crois- 
sance rapide, tandis que les peuples pauvres 
se développant lentement. La déséquilibre 
s’accroît : certains produisent en excédent des 
denrées alimentaires qui manquent cruellement 
à cfaufres, et ces derniers volent leurs expor- 
tations rendues Incertaines (—) Le dévelop- 
pement ne sa réduit pas à la simple croissance 
économique. Pour être authentique, il doit 
être Intégral, c'est-à-dire promouvoir tout 
homme et tout r homme. » (Paul VI. Populo- 
rum progresslo.) 


C ES phrases sont dans le droit fil du 
message d'amour universel que le Christ 
lançait A ses disciples. A ne pas tout 
faire pour les mettre en pratique, l'Eglise 
et ses fidèles videraient FEvangïle de son 
sens. Cest ce que refusaient de comprendre 
cet ancien ministre français des affaires étran- 
gères lorsqu’il voyait dans les luttes colo- 
nial as un affrontement « entre le Croix et 
le Croissant », ou encore le cardinal Spellman 
lorsque, dans un sermon de messe de Noël. 


H Identifiait la guerre du Vietnam A une croi- 
sade pour la fol chrétienne, pendant que la 
police de Saigon, formée par des instructeurs 
américains, torturait des hommes dont le crime 
majeur était de combattre pour leur dignité 
et pour leur indépendance— conformément A 
l'enseignement des papes. 

Comment ne pas voir que les privilèges 
de certains groupes sociaux et de certaines 
nations n’ont rien d'innocent, que - leur ava- 
rice prolongée ne pourrait que susciter te 
jugement de Dieu et la colère des pauvres « 
(Paul VI. Populorum progresslo ) ? Variables 
dans leur ampleur et dans leur Intensité, les 
conflits en cours n'ont pas d'autres causes : 
» Quand tant de peuples ont talm, quand tanf 
de foyers souffrent de la misère, quand tant 
d'hommes demeurent plongée dans r Igno- 
rance, quand tant d’écoles, d’hôpitaux, d’habi- 
tations dignes de ce nom demeurent è cons- 
truire. tout gaspillage public ou privé, toute 
dépense d’ostentation nationale ou personnelle, 
toute course épuisante aux armements devien- 
nent un scandale Intolérable. » (Idem.) 

Intolérable. EL de fait, des groupe eociaux. 
ethniques, nationaux ou régionaux ne [es 
tolèrent plus, manifestent leur colère, mon- 
trent rinjustice et, n'étant pas entendus, recou- 
rent éventuellement è la violence. Sans douta 
la plupart n'ont-Ils Jamais entendu parier de 
ces encycliques qui, au nom de l'amour 
chrétien, dénoncent les abus du libéralisme 
économique, condamnent comme matérialiste 
la loi du profit, rappellent que le droit de 
propriété n'a rien d'intangible, proposent une 
autre vision du monde. Mais, depuis deux 
mois, ces mêmes victimes d'un ordre fon- 
cièrement Injuste ont peut-être entendu parler 
d^un prélat désuet, obstiné et, somme toute. 
InoHenslf— 


L E «cr/ d angoissa » que, selon Paul VI, 
poussent « les peuples de la faim », 
continuera de retentir même si Mgr Le- 
febvre se résout A célébrer la messe selon 
les rites définis par Vatican II. Et les hommes 
privés de liberté, gravement sous-alimentés 
ou cruellement torturés, n’en vaudraient guère 
A Mgr Lefebvre de célébrer en latin s'il prê- 
chait cette phrase de l'encyclique Qaudlum 
et spea (1966) : 

» Dieu a destiné la terre et tout ce gu’e//e 
contient A F usage de tous les hommes et 
de tous les peuples, en sorte que les biens 
de la création doivent équitablement affluer 
entre lea mains de fous, selon la règle de 
la lustlce. Inséparable de le charrié- - 
Révolution, hurlent les traditionalistes. Mais 
c'est encore Paul VI qui leur rappelait que 
cet enseignement s'inscrivait dans la plus an- 
cienne tradition, et il leur citait cette phrase 
de saint Ambroise : 

-Ce n’es/ pas de ton bien que tu tels 
largesse eu pauvre: fu lui rends ce qui lui 
appartient. Car ce qui est donné en commun 
pour /'usage de tous, voilà ce que tu t’arroges. 
La terre est donnés à tout le monde, et pas 
seulement aux riches. - 

Bien antérieure au marxisme, dont on pré- 
tend qui! aurait contaminé d’éminents ecclé- 
siastiques. cette doctrine est consignée dans 
les textes pontificaux. Mais passe-t-elle pour 
autant dans les actes ? Fait-elle l’objet d'un 
enseignement constant, d'inlassables rappels? 
Ne reste-t-elle pas sur les rayons des biblio- 
thèques ? Il n'en est en tout cas point fait 
mentirai dans les lettres adressées par 
Paul VI A Mgr Lefebvre, et ce n'est d'ail- 
leurs pas pour la récuser en tant que telle 
que ce dernier a suscité tant d'émoi au 
Vatican. L’accent a au contraire été mis sur 
des rites liturgiques, qui ont sans doute leur 
importance, mais qui ne touchent pas vrai- 
ment à l'essentiel. N'a-t-on pourtant pas évo- 
qué une menace d'excommunication ? 


E N fait, dans le même temps, exactement 
la 17 août dernier, l’Eglise a prononcé 
plusieurs excommunications. Elles frap- 
paient des agents de la police politique ehi- 
I ienne, la DINA. qui. A l'aéroport de Santiago, 
avaient participé A une manifestation hostile 
aux trois évêques chiliens expulsés quatre 
jours plus tût d'Equateur en même temps 
que treize autres évêques (dont cinq venaient 
des Etats-Unis) et vingt et un prêtres. L’épis- 
copat équatorien s’était alors contenté d’expri- 
mer son - désaccord » avec te3 mesures 
policières qui avaient interrompu la conférence 
pastorale de Riobamba : la police avait osé 
détenir des prélats pendant vingt-sept heures— 
Quant aux policiers de la DINA, ils avaient. 
A Santiago, crié des slogans Insultants pour 
les trois évêques chiliens- Ce défi appelait 
une sanction exemplaire, l'excommunication, 
dont le sens hit commenté au cours d'une 
conférence de presse à laquelle participai: 
le cardinal Silva Henrlquez : - Un modèle de 
société est en train do prendra forme qui 
étrangle les libertés fondamentales, limite les 
droits élémentaires et asservit les citoyens.» 

Voilà qui paraît bien conforme A renseigne- 
ment pontifical. Mais comment se laisser 
tromper par les apparences ? Ce n’esî pas 
des Insultes criées A l'aéroport de Santiago, 
mais du putsch de 197% que data la dictature 
chilienne. Fût-elle assortie d’un commentaire 
de portée générale, la masure d'excommuni- 
cation frappe les seuls policiers qui ont insulté 
des évêques. Les autres peuvent en toute 
quiétude poursuivre leur travail de tortion- 
naires et d’assassins. 

- Votre personne sacrée ». écrivait Paul Vf 
A Mgr Lefebvre. Mais non moins -sacrée- 
est la personne de cea hommes et de ces 
femmes créés «A rimage de Dieu», fils de 
Dieu, frères du Christ, qui sont non seulement 
Insultés comme le furent les trois évêques 
chiliens, mais abominablement torturés dans 
leur corps et dans leur âme. A Santiago 


D U monde entier, des prélats ont écrit 
pour exprimer leur solidarité avec te 
Vatican contre Mgr Lefebvre. Qu’ils 
manifestent donc la même unanimité lorsque 
l'enseignement de l’Eglise est bafoué non 
seulement par la solennelle célébration d'une 
messe en latin, mais par des actes révoltants 
qui insultent la dignité humaine et la justice 
de Dieu. 

Commis par des Individus dont on doute 
qu'ils aient pu conserver quelque chose 
d'humain, ces actes ne som possibles que 
sous l'autorité de personnalités qui n’hésliem 
pas, comme les membres de la junte chi- 
lienne. A s'afficher au premier rang dans 
les églises, au pied da l'autel. » L'esprit et 
le- ferment chrétiens tiennent peu de place 
dans des pays depuis longtemps Imprégnés 
de tradition chrétienne », constatait avec tris- 
tesse Jean XXIII, qui ajoutait que cette situa- 
tion « reste largement redevable A des hommes 
qui, taisant profession de Ghristtantane, règlent 
au moins partfedmient leur vie sur les pré- 
ceptes de r Evangile » alors que « leur action 
au plan temporel n’est pas en harmonie avec 
leur toi » (Pacem ht terris). . 

Un premier scandale tient aux Injustices 
que renseignement de l’Eglise sait parfois 
montrer du doigt II se double d*im autre 
scandale, sans doute plus grand, lorsque ces 
Injustices et ces crimes sont le fait d’hommes 
se réclamant du christianisme. Mais entend-on 
alora la voix de l’Eglise? Où sont les rap- 
pels de principe, les avertissements, les 
condamnations ? Tant de bruit i propos de 
Mgr Lefebvre.. Et cet écrasant silence lors- 
que le message évangélique est foulé aux 
pieds pour des centaines de millions d'êtres 
humains... Cette activité fébrile pour une 
messes célébrée en latin,™ Et ce simple rappel 
de textes anciens lorsque tant de créatures 
de Dieu sont traitées pire que des bêtes™. 

C. J. 
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